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Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

par

Stokholmas vispasaules pasta kongresā parakstītiem vispasaules
pasta savienības konvenciju un nolīgumiem.

1. 1924. gada 28. augustā no Latvijas pārstāvjiem parakstītie vispasaules
pasta savienības konvencija ar beigu protokolu un sekošie nolīgumi:

a) nolīgums par vēstulēm un kastītēm ar uzdotu vērtību līdz ar beigu
protokolu;

b) nolīgums par pasta pakām līdz ar beigu protokolu;
c) nolīgums par naudas pārvedumiem;
d) nolīgums par avižu un laikrakstu abonēšanu;
e) nolīgums par maksājumu piasibām

ar šo likumu pieņemti un apstiprināti.
2. Likums stājas spēkā no izsludināšanas dienas.
Līdz ar likumu izsludināmi ari konvencija ar beigu protokolu un nolīgumi

Hdz ar beigu protokoliem un to tulkojumi latviešu valodā. Konvencija un nolīgumi
stājas spēkā konvencijas 80. pantā un nolīgumu 33., 52., 35., 18. un 24. p. p.
paredzētā laikā.

Rīgā, 1927. g. 20. janvārī. Valsts Prezidents J. Čakste.
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Union Postale Universelle

Convention postale Universelle
conclue entre

L'Union de l'Afrique du sud, l'Albanie,
I'AlIemagne, Ies Ētats-Unis d'Amērique,
l'Ensemble des Possessions Insulaires des
Ētats-Unis d'Amērique autres que Ies
lies Philippines, Ies lies Philippines, la
Rēpublique Argentine, la Commonvvealth
de I'Australie. l'Autriche, la Belgique,
la Colonie du Congo belge, la Bolivie,
le Brēsil, la Bulgarie, le Canada, le Chili,
la Chine, la Rēpublique de Colombie,
la Rēpublique de Costa-Rica, la Rēpub-
lique de Cuba, le Danemark, la VHIe libre
de Dantzig, la Rēpublique Dominicaine,
l'Ēgypte, l'Ēquateur, I'Espagne, Ies Colonies
espagnoles, 1'Esthonie, l'Ēthiopie, la Fin-
lande, la France, l'Algērie, Ies Colonies
et Protectorats francais de ITndochine,
I'ensetnble des autres Colonies francaises,
la Grande-Bretagne et divers Colonies et
Protectorats britanniques, la Grēce, le
Guatēmala, la Rēpublique d'Haiti, la
Rēpublique du Honduras, la Hongrie,
l'Inde britannique, l'Ētat libre d'Irlande,
lTslande, lTialie, I'ensemble des Colonies
Italiennes, le Japon, le Chosen, I'ensemble
des autres Dēpendances japonaises, la
Lettonie, la Rēpublique de Libēria, la
Lithuenie. le Luxembourg, le Maroc (a
l'exc!usion de la Zone espagnole), le
Maroc (Zone espagnole), le Mexique, le
Nicaragua, la Norvēge, la Nouvelle-Zēlande,
la Rēpublique de Panama, le Paraguay,
Ies Pays-Bas, Ies Indes Nēerlandaises, Ies
Colonies nēerlandaises en Amērique, le
Pērou, la Pērse, la Pologne, le Portugal,
Ies Colonies portugaises de l'Afrique,
Ies Colonies portugaises de I'Asie et de

l'Ocēanie, la Roumanie, la Rēpublique de
St-Marin, le Salvador, le Territoire de la
Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes, le Royaume de Siam, la Suēde,
la Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie,
la Turquie, l'Union des Rēpubliques
Soviētistes Sociālistes, l'Uruguay et Ies
Ētats-Unis de Vēnēzuela.

Les soussignēs, Plēnipotentiaires des
Pays ci-dessus ēnumērēs, s'ētant rēunis
en Congrēs ā Stockholm en vērtu de
l'artjcle 27 de la Convention postale
universelle conclue ā Madrid le 30 novem-
bre 1920, ont, d'un commun accord et
sous rēserve de ratification, revisē ladite
Convention confornument aux disposi-
tions suivantes:

Titre I
De l'Union Postale Universelle

Chapitre I
Organisation et Ressort de l'Union

Article Premier.
Constitution de l'Union.

Les Pays entre lesquels est conclue la
prēsente Convention forment, sous la
dēnomination d'Union postale universelle,
un seul territoire postai pour l'ēchange
rēciproque des correspondances. L'Union
postale a ēgalement pour objet d'assurer
I'organisation et le perfectionnement des
divers services postaux internationaux.

Article 2.

Adhesions nouvelles. Procedure.
Les Pays qui ne font pas partie de

l'Union sont admis en tout temps ā
adhērer ā la Convention.

Leur demande d'adhēsion doit ētre
notifiēe par voie diplomatique au Gou-
vernement de la Confēdēration suisse et
par celui-ci aux Gouvernements de tous
Ies Pāvs de. l'Union.

Article 3.
Convention et Arrangements de

l'Union.
Le service de la poste aux lettres rest

rēglē par les dispositions de la Covention.
D'autres services, tēls que ceux, notam-

ment, des lettres et des boītes avec valeur
dēclarēe, des colis postaux, des mandāts
de poste, des virements postaux, des
valeurs ā recouvrer et des abonnements
aux journaux et ēcrits pēriodiques, font
l'objet d'Arrangements entre Pāvs de
l'Union.

? Ces Arrangements sont obiigatoires seu-
lement pour les Pays qui y oht adhērē.

L'adhēsion ā un ou plusieurs de ces
Arrangements est soumise aux dispositions
de l'article prēcēdent.

Article 4.
Reglements d'exēcution.

Les Administrations de l'Union arrētent
d'un commun accord, dans des Reglements
d'exēcution, les mesures d'ordre et de
dētail nēcessaires ā I'exēcution de la
Convention et des Arrangements.

Article 5.

Traitēs spēciaux et Unions rest-
reintes. Rayon limitrophe.

1. — Les Pays de l'Union ont le droit
de maintenir et de conclure des traitēs
ainsi que de maintenir et d'ētablir des
Unions restreintes. en vue de la rēduction
des taxes ou de toute autre amēlioration
des relations postales.

2. — De leur cotē, les Administrations
sont autorisēes ā prendre entre elles Ies
arrangements nēcessaires au sujet des
questions qui n'intēressent pas I'ensemble
de l'Union, sous rēserve de ne pas y
introduire des dispositions moins favorables
que celles prēvues par les Actes de l'Union.
Elles peuvent, notamment, en ce qui
concerne les objets de correspondance,
s'entendre entre elles pour l'adoption
de taxes rēduites dans un rayon de 30
kilomētres.



voquees par le Bureau internātional aprēs
entente, le cas ēchēant, avec l'Admini-
stration du Pays oū ces Commissions doi-
vent se rēunir.

Chapitre III
Propositions dans l'intervalle des

rēunions

Article 18.
Introductiondespropositions.

Dans l'intervalle des rēunions, toute
Administration a le droit d'adresser aux
autres Administrations, par l'intermēdiaire
du Bureau internātional, des propositions
concerhant la Convention et son Rēglement.

Le mēme droit est accordē aux Admini-
strations des Pays participant aux.Arrange-
ments en ce qui concerne ces Arrangaments
et leurs Reglements.

Pour ētre mises en dēlibēration, toutes
les propositions introduites dans l'intervalle
des rēunions doivent ētre appuyēes par au
moins deux Administrations,.sāns compter
celle dont elles 'ēmanent. Ces propositions
restent sāns suite Iorsquelē Bureau inter-
nātional ne reĢoit pas, en mēme temps, le
nombre nēcessaire de dēclarations d'appui.

Article 6.
Lēgislation intērieure.

Les stipulations de la Convention et
des Arrangements de l'Union ne portent
pas atteinte ā la lēgislation de chaque Pays
dans tout ce qui n'est pas expressēment
prēvu par ces Actes.

Article 7.
Relations avec les Pays ētrangers

ā l'Union.
Les Administrations de l'Union qui

entretiennent des relations avec des Pays
ētrangers ā celle-ci sont tenues de mettre
ces'relations ā la disposition des autres
Administrations pour l'ēchange des cor-
respondances.

Les dispositions de la Convention
s'appliquent ā l'ēchange des objets de
correspondance entre les Pays de l'Union
et les Pays ētrangers ā cette derniēre,
toutes les fois que cet ēēhange emprunte
les services de deux des Parties contrac-
tantes au moins.

Article 8.
Colonies, Protectorats, etc.

Sont considērēs comme formant un
seul Pays ou une seule Administration de
l'Union, suivant le cas, au sens de la
Convention et des Arrangements eņ ce
qui concerne, notamment, leur droit de
vote aux Congrēs, aux Conferences et
dans l'intervalle entre les rēunions, ainsi
que leur contribution aux dēpenses. du
Bureau internātional de l'Union postale
universelle:

10 La Colonie du Congo belge;
20 L'ensemble des Possessions insu-

laires des Etats-Unis d'Amērique,
autres que les lies Philippines et
comprenant Hawaī, Porto-Rico,
Guam, et les lies Vierges des Etats-
Unis d'Amērique;

3° Les lies Philippines;
4° L'ensemble des Colonies espag-

noles;
5° L'Algērie;
6° Les Colonies et Protectorats francais

de l'Indochine;
7° L'ensemble des autres Colonies

francaises;
8° L'ensemble des Colonies italiennes;
90 Le Chosen;

10° L'ensemble dēs autres Dēpendances
japonaises;

11° Les Indes nēerlandaises;
12° Les Colonies nēerlandaises en

Amērique;
13° Les Colonies portugaises de l'Afriaue,
14° Les Colonies portugaises de l'Asie

et de l'Ocēanie.

Article 9.
Ressort de l'Union.

Sont considērēs comme appartenant
ā l'Union postale universelle:

a) les bureaux de poste ētablis par les
Pays de l'Union dans les Pays
ētrangers ā l'Union;

b) la Principautē de Liechtenstein,
comme relevant de l'Administration
des postes de Suisse;

c) les lies Fēroē et le Groenland, comme
faisant partie du Danemark;

d) les Possessions espagnoles de la
cote septentrionale d'Afrique, comme
faisant partie de I'Espagne;^ la Rē-
publique du Vai d'Andorre, comme
relevant de TAdministration des

posies espagnoies;
e) la Principautē de Monaco, comme

relevant de l'Administration des
postes de France:

f) Walfisch-Bay, comme faisant partie
de l'Union de I'Afrique du Sud;
Basutoland, comme relevant de
l'Administration des postes de l'Uni-
on de l'Afrique du Sud;

g) les bureaux de poste norvēgiens
ētablis aux lies de Spitzberg, comme
releva'nt de l'Administration des
postes de Norvēge.

Article 10.
Arbitrages.

1. — En cas de dissentiment entre deux
ou plusieurs membres de l'Union rela-
tivement ā l'interprētation de la Conven-
tion et des Arrangements ou de Ja respon-
sabilitē dērivant, pour une Administration,
de l'application de ces Actes, la question
en litige est rēglēe par jugement arbitra).
A cet effet, chacune des Administrations
en cause ehoisit un autre membre de
l'Union qui n'est pas directement intēressē
dans l'affaire.

Au cas ou l'un des Offices en dēsaecord
ne donnerait pas suite ā une proposition
d'arbitrage dans le dēlai de six mois,
ou de neuf mois pour les Pays d'outre-mer,
le Bureau internātional pourra, sur la

demande qui lui en sera faite, provoquer
ā son tour la dēsignation d'un arbitre
par l'Office dēfaillant ou en dēsignere
un lui-mēme, d'office.

2. — La dēcision des arbitres est donnēe
ā la majoritē absolue des voix.

3. — En cas de partage des voix, les
arbitres ehoisissent, pour traneher le di-
ffērend,une autre Administration ēgalemenf
dēsintēressēe dans le litige.

A dēfaut d'une entente sur le choix,
cette Administration est dēsignēe par le
Bureau internātional parmi les membres

de l'Union non proposēs par les arbitres.
4. — Les arbitres ne peuvent ētre

dēsignēs en dehors des Offices.exēcutant
l'Arrangement qui donne lieu au litige.

Article 11.
Sortie de l'Union. Cessation de
participation aux Arrangements.
Chaque Partie contractante a la facultē

de se retirer de l'Union ou de cesser sa
participation aux Arrangements moyennant
avertissement donnē un an ā l'avance
par son Gouvernement au Gouvernement
de la Confēdēration suisse.

Chapitre II
Congrēs. Conferences. Commissions

Article 12.
Congrēs.

1. — Les dēlēguēs des Pays de l'Union
se rēunissent en Congrēs au plus tard
cinq ans aprēs la datē de mise a ēxēcution
des Actes du Congrēs prēcēdent en vue de
les soumettre ā revision ou de les complēter,
s'il y a lieu.

Chaque Pays se fait reprēsenter au
Congrēs par un ou plusieurs dēlēguēs
plēnipotentiaires munis par leur Gou-
vernement des pouvoirs nēcessaires. II
peut, au besoin, se faire reprēsenter par
la dēlēgation d'un autre Pays. Toutefois,
ii est entendu qu'une dēlēgation ne peut
ētre chargēe que de la reprēsentation de
deux Pays, y compris celui qui l'a primi-
tivement acerēditēe.

Dans les dēh'bērations, chaque Pays
dispose d'une seule voix.

2. — Chaque Congrēs fixe le lieu de la

rēunion du Congrēs suivant. Celui-ci
est convoquē par les soins duGouvernement
du Pays dans lequel ii doit avoir lieu,
aprēs entente avec le Bureau internātional,
Ce Gouvernement est ēgalement chargē de
la notification ā tous les Gouvernements et
Pays de l'Union des dēcisions prises pat
le Congrēs.

Article 13.
Ratifications. Mise ā exēcution et

durēe des Actes du Congrēs.
Les Actes des Congrēs sont ratifiēs

aussitot que possible et Ies ratifications
sont communiquēes au Gouvernement du
Pays, siēge du Congrēs.

Dans le cas oū une ou plusieurs des Par-
ties contractantes ne ratifieraient pas l'un
ou I'āutre des- Actes signēs par elles,
ceux-ci n'en seraient pas moins valables
pour les Etats qui les auront ratifiēs.
> Ces Actes sont rnis ā exēcution simulta-
nēment et ont la mēme durēe.

Dēs le jour fixē pour la mise ā exēcution
des Actes adoptēs par un Congrēs, tous les
Actes du Congrēs prēcēdent sont abrogēs,
sauf disposition contraire.

Article 14.
Congrēs extraordinaires.

Lorsque la dernande en est faite ou
approuvēe par les deux tiers au moins des
Pays contractants, un Congrēs extraordi-
naire est rēuni aprēs entente avec le Bureau
internātional.

Les rēgles ēdictēes aux articles 12 et 13
sont applicables aux dēlēgations, aux
dēlibērations et aux Actes des Congrēs
extraordinaires.

Article 15.
Rēgiement des Congrēs.

Chaque Congrēs arrēte le rēglement
nēcessaire a ses travaux et a ses rielihēra-

.
Article 16.

Conferences.
Des Conferences chargēes de l'examen

de questions purement administratives
peuvent ētre rēunies ā la demande des
deux tiers au moins des Administrations
de l'Union.

Elles sont convoquēes aprēs entente
avec le Bureau internātional.

Les Conferences arrētent leur rēglement.
Article 17.

Commissions.
Les Commissions chargēes par un Congrēs

ou une Confērence de l'ētude d'une ou dē
plusieurs questions dēterminēes sont con-

Article 19.
Examen des propositions.

Toute proposition est soumise ā la proce-
dure suivante :

Un dēlai de six mois est laissē aux Ad-
ministrations pour examiner la proposition
et pour faire parvenir au Bureau internā-
tional, le cas ēchēant, leurs observations.
Les amendements ne sont pas admis. Les
rēponses sont rēunies par les soins du Bu-
reau internātional et communiquēes aux
Administrations avec invitation de' se
prononcer pour ou contre. Celles qui n'ont
point fait parvenir leur vote dans un dēlai
de six mois, ā compter de la datē de la
seconde circulaire du Bureau internātional
leur notifiant les observations prēsentēes,
sont considērēes comms s'abstenant.

Si la proposition concerne un Arrange-
ment ou le Rēglement y relatif, seules les
Administrations ayant adhērē ā cet Arran-
gement peuvent prendre part aux opēra-
tibns indiauēes ci-dessus.

Article 20.
Conditions d'approbation.

1. — Pour devenir exēcutoires, les pro-
positions doivent rēunir:

a) Tunanimitē des suffrages s'il s'agit
de I'addition de nouvelles dispositions
ou de la modification des dispositions
des Titres I, 11 et des articles 33 ā 36,
38, 48 ā 53, 55, 56, 58, 60 ā 63,
65 ā 75, 77 ā 80 de la Convention,ainsi
que des articles 1,4, 17, 53, 66 et 86
de son Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages s'il s'agit
de la modification des dispositions
autres que celles mentionnēes a
l'alinēa prēcēdent;

c) Ja majoritē absolue s'il s'agit de
l'interprētation des dispositions de la
Convention et ,.de son Rēglement,
hors le cas de dissentiment ā sou-
mettre āTarbitrage prēvu ā l'article 10.

2. — Les Arrangements fixent les con-
ditions auxquelles est subordonnēe l'appro-
bation des propositions qui Ies concernent.

Article 21.
Notification des rēsolutions.

Les additions et les modmcations appor-
tēes ā la Convention et aux Arrangements
sont consacrēes par une dēclaration diplo-
matique que le Gouvernement de la Confē-
dēration suisse est chargē d'ētablir et de
transmettre, ā la demande du Bureau
internātional. aux Gouvernements des
Pays contractants.

Les additions et les modifications appor-
tēes aux Reglements sont constatēes et
notifiēes aux Administrations par le Bu-
reau internātional. II en est de mēme des
interprētations visēes sous la lettre c) de
l'article prēcēdent.

Article 22.

Exēcution des rēsolutions.
Toute addition ou modification a doptēe

n'est exēcutoire que trois mois, au mois,
aprēs sa notification.

. Chapitre IV
Du Bureau internātional

Article 23.
Attributions gēnerales.

1. — Un Office central, fonetionnant
ā Berne sous la dēnomination de Bureau
internātional de l'Union postale universelle,
et placē sous la haute surveillance de l'Ad-
ministration des postes suisses, sert d'or-
gane de liaison, d'information et de con-
sultation aux Pāvs de l'Union.

' Ce Bureau est chargē, notamment, de
rēunir, de coordonner, de publier et de
distribuer les renseignements de toute
nature qui intēressent le service internātio-
nal des postes; d'ēmettre, ā la demande
des Parties en cause, un avis sur les ques-
tions Iitigieuses; d'instruire les demandes
en modification des Actes du Congrēs; de
notifier les changements adoptēs et, en
gēnēral, de procēder aux ētudes et aux
travaux de rēdaction ou de documentation
que la Convention, les Arrangements et
leurs Reglements lui attribuent ou dont i|
serait saisi dans l'intērēt de l'Union.

.2. — II intervient, ā titre d'office de
compensation, dans la !iquidation des
comptes de toute nature relatifs au service
International des postes, entre ies Admini-
strations qui rēclament cette intervention

Article 24.
Dēpenses du Bureau internātional .
1. — Chaque Congrēs arrete le chiffre

maximum qu.e peuvent atteindre annuelle-
ment les" dēpenses ordinaires du Bureau
internātional.

Ces dēpenses, ainsi que les frais extra-
ordinaires auxquels donne lieu la rēunion
d*un Congrēs, d'une Confērence ou d'une
Commission, et les frais que pourraient
entrainer des travaux spēciaux confiēs ā ce
Bureau, sont supportēs en commun par
tous les Pays de l'Union.

2. — Ceux-ci sont divisēs, ā cet effet,
en sept classes dont chacune contņbue au
payement des dēpenses dans la proportion
ci-aprēs:

Īre ciasse 25 imitēs

3e ' .'! 15' ,' .'
4e „ 10 „
5e ,, 5 ,,
6e „ 3 „
7e ,, 1 unitē

3. — En cas d adhesion nouvelle, le
Gouvernement de la Confēdēration suisse
determinē, d'un commun accord avec Ic
Gouvernement du Pays intēressē, la ciasse
dans laquelle celui-ci doit ētre rangē au
point de vue de la rēpartition des frais du
Bureau internātional.

Titre II
Rēgles d'ordre gēnēral

Chapitre unique
Article 25.

Libertē de transit.
1. — La libertē du transit est garantie

dans le territoire entier de l'Union.
2. — La libertē du transit des colis post-

aux est limitēe au territoire des Pays parti-
cipant ā ce service. Les envois avec valeur
dēclarēe peuvent transiter en dēpēches
closes par le territoire des Pays non adhē-
rents ā l'Arrangement concernant les
envois de I'espēce, mais la responsabilitd
de ces Pays est limitēe ā celle qui est prēvue
pour les envois recommandēs.

Article 26.
Droit d'utiliser les services de

l'Union.
Les Pays de l'Union reconnaissent|

toutes personnes le droit d'utiliser les ser-
vices faisant l'objet de la Convention et
des Arrangements.

Article 27.
Interdiction de taxes non prēvues.

II est interdit de percevoir des taxe*
postales, de quelque nature que ce soit,
autres que celles prēvues par la Convention
et les Arrangement^ .

Article 28.
Suspension temperai re de service.
Lorsque, par suite de cirgonstances

extraordinaires, une Administration s*
voit obligēe de suspendre temporairemenf
et d'une maniere gēnērale ou partielleļ,
soit l'expēdition des objets de correspon-
dance qui lui sont livrēs par une autri
Administration, soit l'exēcution d'un ofl
de plusieurs services spēciaux, elle est
tenue d'en donner immēdiatement aviSļ
au besoin par tēlēgraphe, ā l'Administra-
tion ou aux Administrations intēressēes,

Article 29.
Monnaie-type.

Le franc pris comme unitē monētairt
dans les dispositions de la Convention et
des Arrangements est le franc-or ā 100 ceri-
times d'un poids de 10/3le de gramrne
et d'un titre de 0,900.

Article 30.
Equivalents.

Dans chaque Pays de l'Union, les taxeS
sont ētablies d'aprēs une ēquivalence
correspondant, aussi exactement que pos-
sible, dans la monnaie actuelle de ce Pays,
ā la valeur du franc.



Article 31.
Formulēs. Langue.

1. — Les formulēs ā l'usage des Admi-
nistrations pour leurs relations rēciproques

doivent ētre rēdigēes en langue frangaise,
avec ou sāns traduction interlinēaire dans

une autre langue, ā moins que Ies Admini-
strations intēressēes n'en disposent autre-

ment par une entente directe.
2. — Les formulēs ā l'usage du public

qui ne sont pas imprimēes en langue
francaise doivent comporter une traduction
interlinēaire en cette langue.

3. — Les formulēs dont ii est question
aux §§ 1 et 2 doivent avoir des dimensions

se rapprochant, autant que possible, de
celles prescrites par les Reglements de la
Convention et des Arrangements.

4. — Les Administrations peuvent s'en-
tendre au sujet de la langue ā emp!oyer
pour la correspondance de service dans
leurs relations rēciproques.

Cartes d'identitē.
). — Chaque Administration peut dē-

livrer, aux personnes qui en font la deman-
de, des cartes d'identitē valables comme
piēces justificatives pour toutes les trans-
actions effectuēes par les bureaux de poste
des Pays qui n'auraient pas notifiē leur
refus de ies admettre.

2. — L'Administration qui fait dēlivrer
une carte d'identitē est autorisēe ā perce-
voir, de ce chef, une taxe qui ne peut ētre
supērieure ā un franc.

3. — Les Administrations sont dēgagēes
de toute responsabilitē lorsqu'il est ētabli
que livraison d'un envoi postai ou le paye-
ment d'un mandat a eu lieu sur la prēsen-
tation d'une carte d'identitē rēguliēre.

Elles ne sont pas, non plus, responsables
des consēquences que peuvent entrainer
la perte, la soustraction ou l'emploi fraudu-
leux d'une carte d'identitē rēguliēre.

4. — La carte d'identitē est valable pen-
dant trois ans ā partir du jour de son
ēmission.

Titre 111
Dispositions concernant les correspon-

dances postales
Chapitre 1

Dispositions gēnerales
Article 33.

Otijets de correspondance.
La deāomination d'objets de correspon-

dance s'applique aux lettres, aux cartes
postales simples et avec rēponse payēe,
aux papiers d'affaires, aux ēchantillons de
marchandises et aux imprimēs de toute
nature, y compris les impressions en reliei
ā l'usage .des aveugles.

Article 34.
Taxes et conditions gēnerales.

1. — Les taxes d'affranchissement pour
le transport des objets de correspondance
dans toute I'ētendue de l'Union, y compris
leur remise au domicile des destinataires
dans les pays oū le service de distribution
est ou sera organisē, sont fixēes conformē-
ment aux indications du tableau ci-aprēs-:

Un tēs . .
JL.. de -p Limitēs
Objets po,Tases _

gr. c. de poids de dimensions

1 er ēchelon ' '>' r 45 cm dans chaque sens
de poids. . 20 25 en rouleaux:

Lettres par ēchelon 2 kilos, 75 cm de longueur etsupplemen-
^

10 cm de dianfēlre

Cartes (S^::: " 15 '
- ( ^^{ 11^^^^

posta.esļ Avecrēponse _ 30 - ļ minima { »J cm en loņg^ņr

Imprimēs. . . .'. . . .50 5 2 kilos' \ 'Cepoidsestportēā3kilospourles
volumes exspēdiēs isolēment.

Impressions en relief
pour les aveugles . 1000 5 3 kilos > 45 cm. de chaque cotē.

Papiers d'afiaires ... 50 5 2 kilos en rouleaux:
mini- 75 cm de longueur et

mum de taxe. ... — 25 — 10 cm de diamētre.
45 cm en longueur.

Ēchantillons de mar- 20 cm en largeur.
chandises 50 5 500 gr. ifj cm en ēpaisseur.

Ēchantillons de mini- en rouleaux:
mums de taxe ... — 10 — ,_ , ??",

45 cm de longueur et
15 cm de diamētre.

Les Administrations ont la facultē de
?concēder, dans leurs relations rēciproques,
aux journaux et ēcrits pēriodiques expēdiēs
directement par les ēditeurs, une rēduction
de 5% sur le tarif gēnēral des imprimēs.

La mēme facultē leur est accordēe
en ce qui concerne les livres brochēs ou
reliēs, ā l'exclusion de toute publicitē ou
rēclame.

II en est de mēme des ēditions littēraires
et scientifiques ēchangēes entre les insti-
tutions savantes.

2. — Chaque pays de l'Union fixe,
selon les indications du tableau ci-dessus,
Ies taxes ā percevoir pour les objets de
correspondance.

3.' — Les lettres ne doivent contemr
aucune lettre, note ou document adressē
a des personnes autres que le destinataire
ou des personnes habitant avec ce dernier.

4. — Les papiers d'affaires, les ēchan-
tillons de marchandises et les imprimēs
de toute nature ne doivent contenir
aucune lettre ou note ayant le caractēre
de correspondance actuelle et personnelle;
ils doivent ētre conditionnēs de maniere
ā pouvoir ētre facilement vērifiēs, sauf
Ies exceptions prēvues au Rēglement.

5. — Les limitēs de poids et de dimen-
sions fixēes au § 1 du prēsent article ne
s'appliquent pas aux correspondances' rela-
tives au service postai, dont ii est question
au § 1 de l'article 43.

6. — Les paquets d'ēchantillons de
marchandises ne peuvent rertfermer aucun
objet ayant une valeur marchande.

8. — Sauf les exceptions prēvues par la
Convention et son Rēglement, ii n'est pas
donnē cours aux envois qui ne remplissent
pas les conditions requises.

Les objets qui auraient ētē admis ā
tort peuvent ētre renvovēs ā l'Office
d'origine. Si l'Office de destination les
remet au destinataire, i! doit ēventuel-
lement leur appliquer les taxes et surtaxes
prēvues pour la catēgorie de correspon-
dances ā laquelle ils appartiennent rēelle-
ment.

9. — Les envois affranchis au tarif des
lettres peuvent renfermer des objets
possibles de droits de douane, lorsque
l'importation de ces objets, sous formē
de lettres, est admise dans le pays de de-
stination.

Ces envois doivent ētre revētus, du c6"tē
de la suscription, d'une ētiquette conforme
aux prescriptions du Rēglement.

L'Administration du pays destinataire
est autorisēe ā soumettre ces envois au
controle douanier, ā les ouvrir d'office
et a percevoir les droits d'entrēe, dans
la formē prēvue par sa lēgislation.

Article 35.
Affranchissement.

Les envois autres que les lettres et Ies
cartes postales simples doivent ētre en-
tiērement affranchis.

II n'est pas donnē cours aux cartes
postales avec rēponse payēe dont les deux
parties ne sont pas entiērement affranchies
au moment du dēpot.

Article 36.
Taxe en cas d'absence ou d'insuf-

fisance d'affranchissement.
En cas d'absence ou d'insuffisance

d'affranchissement et sauf les exceptions
prēvues par l'article 39 du Rēglement

7. — La rēunion en un seul envoi
d'objets de correspondance de catēgories
diffēVentes (objets groupēs) est autorisēe
dans les conditions fixēes par le Rēglement.

pour certaines catēgories d envois reex-
pēdiēs, Ies objets de correspondance de
toute nature sont passibles, ā la chargē des
destinataires, d'une taxe double du mon-
tant de l'affranchissement manquant ou
de l'insuffisance, sāns que cette taxe puisse
ētre infērieure ā 10 centimes.

Article 37.
Correspondances en dehors de

l'Union.
1. — Les taxes pour les correspon-

dances ā destination des pays en dehors de
l'Union ne, doivent pas ētre infērieures au
tarif normai de l'Union.

2. — Les correspondances . originaires
de pays en dehors de l'Union qui sont
līvrēes aun pays de l'Union non affranchies

,ou insuffisamment affranchies sont taxēes
par l'Office distributeur selon les rēgles
applicables dans son propre service aux
envois similaires ā destination des pays
d'oū proviennent lesdites correspondances.

Article 38.
Surtaxes.

II peut ētre percu, en sus des taxes
fixēes par les articles 34 et 37, pour tout
objet transportē par des services dē-
penclant d'Administrations ētrangēres ā
l'Union, ou par des services extraordinaires
dans l'Union donnant lieu ā des frais
spēciaux, une surtaxe en rapport avec
ces frais.

Lorsque le tarif d'affranchissement de la
carte postale simple comprend la surtaxe
autorisēe par J'alinēa prēcēdent, ce mēme
tarif est applicable ā chacune des parties
de la carte postale avec rēponse payēe.

Article 39.

Taxes spēciales.
1. — Les Administrations sont auto-

risēes ā frapper d'une taxe additionnelle,
selon Ies dispositions de leur lēgislation,
les objets remis ā leurs services d'expē-
dition en derniēre limitē d'heure.

2. — Les pays de destination qui sont
autorisēs par leur lēgislation ā dēlivrer
les envois contenant des objets passibles
de droits de douane peuvent percevoir,
pour le dēdouanement de ces envois, un
droit de 50 centimes au maximum par
envoi.

3. — Le pays de destination est autorisē
ā percevoir, pour les objets adressēs poste
restante, une taxe spēciale d'aprēs sa
lēgislation.

Article 40.
Envois exprēs.

1. — Les objets de correspondance sont,
ā la demande des expēditeurs, remis ā
domicile par un porteur spēcial immē-
diatement aprēs l'arrivēe, dans les pays
dont les Administrations consentent ā se
charger rie ce service dans leurs relations

proques..

2. — Ces envois, qualifiēs „exprēs",
sont soumis, en sus du port ordinaire, ā
une taxe spēciale s'ēlevant au mininium
au double de l'affranchissement d'une
lettre simple ordinaire et au maximum
ā un franc. Cette taxe doit ētre acquittēe
complētement et ā l'avance par l'expēditeur

3. — Lorsque le domicile du desti-
nataire se trouve en dehors du rayon de
distribution gratuite du bureau de desti-
nation, la remise par exprēs peut donner
lieu ā la perception d'une taxe complē-
mentaire jusqu'ā concurrence de celle qui
est fixēe dans le service interne.

La reinise par exprēs n'est toutefois
pas obligatoire dans ce cas.

4. — Les objets exprēs non complē-
tement affranchis pour le montant total
des taxes payables ā l'avance sont distri-
buēs par les moyens ordinaires, ā moins
qu'ils n'aient ētē traitēs comme exprēs
par le bureau d'origi

Article 41.

Interdictions.
1. — II est interdit d'expēdier:
a) des objets qui, par leur nature ou

leur emballage, peuvent prēsenter
du danger pour les aģents, salir
ou dētēriorer les correspondances;

b) des matiēres explosibles, inflammable
ou dangereuses; ,

c) des animaux vivānts, ā I'exception
des abeilles et des vērs ā soie;

d) des objets passibles de droits de
douane, sauf les exceptionsļ» prēvues
ā l'article 34, § 9, ainsi que des
ēchantillons expēdiēs en nombre
dans le but d'ēviter la perception
de ces droits-

e) de l'opium, de la morphine, de la
cocaīne et autres stupēfiants;

f) des objets obscenes ou immoraux;
g) des objets quelconques dont l'entrēe

ou la circulation sont interdites dans
le pāvs d'origine ou dans le pays
de destination.

II est, en outre, interdit d'expēdier,
dans Ies envois non recommandēs, des
piēces de monnaie, des billets de banque
et des billets de monnaie, des matiēres
d'or ou d'argent, des pierreries, des bijoux
et autres objets prēcieux.

2. — Les envois qui auraient ētē ā
tort admis ā I'expēdition doivent ētre
renvovēs ā l'Office d'origine, sauf lē cas
oū l'Administration du pays de destination
serait autorisēe, par sa lēgislation ou ses
reglements intērieurs, ā en disposer aut-
remen't.

Toutefois, les matiēres explosibles, in-
fiammables ou dangereuses et les objets
obscenes ou immoraux ne sont pas renvoyēs
a l'Office d'origine; ils sont dētruits sur
place par les soins de l'Administration
qui en constate la prēsence.

Dans le cas oū des envois admis ā tort
ā l'expēdition ne seraient ni renvoyēs
ā I'origine, ni remis au destinataire,
l'Office expēditeur doit en ētre informē
pour qu'il puisse prendre ēventuellement
les mesures qui s'imposeraient.

3. — Est d'ailleurs rēserve le droit
de tout pays de l'Union de ne pas effectuer,
sur son. territoire, le transport en transit
ā dēcouvert ou la distribution des objets
jouissant de la modēration de taxe ā
l'ēgard desquels ii n'a pas ētē satisfait
aux lois, ordonnances ou dēcrets qui
rēglent les conditions de leur publication
ou de leur circulation dans ce pāvs.

Ces objets doivent ētre renvoyēs ā
l'Office d'origine.

Article 42.
Modalitēs d'affranchissement.
1. — L'affranchissement est operē, soit

au moyen de timbres-poste valables dans
le pays d'origine pour la correspondance
des particuliers, soit au moyen d'empreintes
de machines ā affranchir, officiellement
ac'optēes et fonctionnant sous le controle
immēdiat de l'Administration.

2. — Sont considērēs comme dument
affranchis: les cartes-rēponse portant,
imprimēs ou collēs, des timbres-poste
du pays d'ēmission de ces cartes, les
envois rēguliērement affranchis pour leur
premier parcours et dont le complēment
de taxe a ētē acqtiittē avant leur rēex-
pēdition, ainsi que ies journaux ou paquets
de journaux et ēcrits pēriodiques dont
la suscription porte la mention ,,Abonne-
ment-poste" ou une mention ēquivalente
et qui sont expēdiēs en vērtu de l'Arran-
gement concernant les abonnements aux
journaux ēt ēcrits pēriodiques.

3. ?—• Les correspondances dēposēes eņ
pleine mer dans la boite d'un paquebot
ou entre les mains des aģents des postes
embarquēs ou des coinmandants de navires
peuvent ētre affranchies, sauf arrangement
contraire les Administrations intēressēes,
au moyen de timbres-poste et d'aprēs
le tarif du pays auquel appartient ou dont
dēpend leditpaquebot. Siledēpotābordalieu
pendant le stationnement aux deux points
extrēmes du parcours ou dans I'une des
escales intermēdiaires, l'affranchissement
n'est valable qu'autant qu'il est effectuē
au moyen de timbres-poste et d'aprēs
le tarif du pays dans les eaux duquel se
trouve le paquebot.

Article 43. /
Franchise de port.

1. — Sont admises ā la franchise de
port les correspodances relatives au
service postai ēchangēes entre les Admini-
strations des postes, entre ces Admini-
strations et le Bureau internātional,
entre les bureaux de poste des pays de
l'Union, et entre ces bureaux et les Admi-
nistrations ainsi que celles dont le transport
en franchise est expressēment prēvu par les
dispositions de la Convention, des Arran-
gements et de leurs Reglements.

2. — Les correspondances, ā rexception
des envois grevēs de remboursement,
destinēes aux prisonniers de guerre ou
expēdiēes par eux sont ēgalement affran-
chies de toutes taxes postales, aussi
bien dans les pays d'origine et de desti-
nation que dans les pays intermēdiaires.

II en est de mēme des correspondances
concernant Ies prisonniers de guerre,
expēdiēes ou re?ues, soit directement, soit
ā titre d'intermēdiaire, par les bureaux de
renseignements qui seraient ētablis ēven-
tuellement pour ces personnes dans des
pays belligērants ou dans les pāvs neutres
ayant recueilli des belligērants sur leur
territoire.



Les belligērants recueillis et internēs
dans un pays neutre sont assimilēs aux
prisonniers de guerre proprement dits,
en ce qui concerne I'application des
dispositions ci-dessus.

Article 44.

Coupons-rēponse.
Des coupons-rēponse sont mis en vente

dans Ies pays de l'Union.
Le prix de vente en est determinē par

les Administrations intēressēes, mais ne
peut ētre infērieur ā 40 centimes ou
ā l'ēquivalent de cette somme dans la
monnaie du pays de dēbit.

Chaque coupon est ēchangeable dans tout
pays de l'Union contre un timbre ou des
tjmbres reprēsentant l'affranchissement
d'une lettre simple orginaire de ce pays ā
destination de l'ētranger. Toutefois, l'ēch:
angne doit se faire avant l'expiration du
sixiēme mois qui suit celui de l'ēmission.

Est, en outre, rēservēe ā chaque pays, la
facultē d'exiger le dēpot simultanē des
coupons-rēponse et des envois de cor-
respondance ā affranchir en ēchange de ces
coupons.

Article 45.
Retrait. Modification d'adresse.

1. — L'expēditeur d'un objet de cor-
respondance peut le faire retirer du
service ou faire en modifier l'adresse, tant
que cet objet n'a pas ētē livrē au desti-
nataire.

2. — La demande ā formuler a cet

effet est transmise par voie postale ou
par voie tēlēgraphique aux frais de
l'expēditeur, qui doit payer, pour toute
demande par voie postale, la taxe appli-
cable ā une lettre simple recommandēe,
et pour toute demande par voie tēlēgrap-
hique, la taxe du tēlēgramme augmentēe
de la taxe postale, s'il s'agit d'une modi-
fication d'adresse.

' Article 46.
Rēēxpēdition. Rebuts.

1. — La rēexpēdition d'objets de cor-
respondance dans l'intērieur de l'Union ne
donne lieu ā la perception d'aucun'supplē-
ment de taxe, sauf lesi expcetions prēvues
au Rēglement.

II en est de mēme du retour ā l'expēdi-
teur des objets tombēs en rebut.

2. — Les objets de correspondance qui
sont rēexpēdiēs ou tombent en rebut sont
livrēs aux destinataires ou aux expēditeurs
contre payement des taxes dont ils ont
ētē grevēs au dēpart, ā l'arrivēe, ou en
cours de route par suite de rēexpēdition
au dēlā du premier parcours.

3. — Les correspondances tombēes en
rebut pour quelque cause que ce soit
doivent ētre renvovēes immēdiatement au
pāvs d'origine.

Le dēlai de conservation des correspon-
dances gardēes en instance ā la disposition
'des destinataires ou adressēes ,,poste re-
stante" est rēglē par les dispositions du
pays de destination.- Toutefois, ce dēlai
ne peut dēpasser six mois dans les relations
avec les pays d'outre-mer et deux mois
dans les autres relations. Le renvoi au
pays d'origine doit avoir lieu dans un
dēlai plus court, si l'expēditeur l'a demande
par une annotation sur la suscription en
une langue connue dans le pays de desti-
nation.

4. — Les imprimēs dēnuēs de valeur
ne sont pas renvoyēs, ā moins que l'en-
voyeur, par une annotation ā l'extērieur
de l'envoi, n'en ait demande le retour.

5. — La taxe de ,,poste restante"
prēvue ā l'article 39 ne suit pas l'objet
en cas de rēexpēdition ou de mise en rebut.

6. — La taxe complēmentairc stipulēe
ā l'article 40, § 3, reste exigible en cas de
rēexpēdition ou de mise en rebut d'un
envoi exprēs.

Article 47. '
Rēclamations.

1.— La reclamation de tout envoi

peut donner lieu ā la perception d'un droit
fixe d'un franc au maximum.

En ce qui concerne les envois recom-
mandēs, aucun droit n'est per^u

si
l'expēdi-

teur a dēja acquittē le droit spēcial pour
un avis de rēception.

2. — Les rēclamations ne sont admises
que dans le dēlai d'un an ā compter du
kniemain du dēpot.

Chapitre II
Envois recommandēs.

Article 48.
Taxes.

1. — Les objets de correspondance dē-
signēs ā l'article 33 peuvent ētre expēdiēs
sous recommandation.

Toutefois, les parties „Rēponse" adhē-
rentes aux cartes postales ne peuvent ētre
recommandēes par les expēditeurs primi-
tifs de ces envois.

2. — La taxe de tout envoi recommandē
doit ētre acquittēe ā l'avance. Elle se
compose:

a) du prix d'affranchissement ordinaire
de l'envoi, selon sa nature;

b) d'un droit fixe de recommandation
de 40 centimes au maximum.

3. — Un rēcēpissē doit ētre dēlivrē
gratuitement ā I'expēditeur d'un envoi
recommandē, au moment du dēpot.

4. — Les pays disposēs ā se charger
des risques pouvant dēriver du cas de
force majeure sont autorisēs ā percevoir
une taxe spēciale de 40 centimes au maxi-
mum pour chaque envoi recommandē.

Article 49.
Avis de rēception.

L'expēditeur d'un envoi recommandē
peut obtenir un avis de rēception en pavant,
au moment du dēpot, un droit fixe de
40 centimes au maximum.

L'avis de rēception peut ētre demande
postērieurement au dēpot de l'envoi dans
le dēlai fixē par l'article 47 pour les rēcla-
mations et moyennant, payement d'un
drojt qui ne doit pas dēpasser le double
de celui prēvu ā l'alinēa prēcēdent

Article 50.
Etendue de la responsabilitē.

Sauf les cas prēvus ā l'article suivant,
les Administrations rēpondent de la perte
des envois recommandēs.

L'expēditeur a droit, de ce chef, ā une
indemnitē dont le montant est fixē ā
50 francs par objet.

S'il a acquittē les droits d'une reclama-
tion et si celle-ci est motivēe par une faute
de service, ces droits sont ēgalement
restituēs.

Article 51.
Exceptions au principe de la

responsabilitē.
Les Administrations sont dēgagēes de

toute responsabilitē pour la perte d'envois
recommandēs:

a) en cas de force majeure; toutefois,
la responsabilitē subsiste ā l'ēgard
de l'Office expēditeur qui a accepte
de couvrir les risques de force ma-
jeure (art. 48, § 4);

b) Iorsque'eIles ne peuvent rendre compte
des envois par suite de la destruction
des documents de service rēsultant
d'un cas de force majeure;

c) Iorsqu'iI s'agit d'envois dont le con-
tenu tombe sous le coup des inter-
dictions prēvues ā l'article 41, § 1 ;

d) lorsque l'expēditeur n'a formulē au-
cune reclamation dans le dēlai prēvu
ā l'article 47.

Article 52.

Cessation de la responsabilitē.
Les Administrations cessent d'ētre res-

ponsables des envois recommandēs dont
elles ont effectuē la remise dans les condi-
tions prescrites par leur rēglement intērieur.

Pour les envois adressēs poste restante,
ou conservēs en instance ā la disposition
des destinataires, la responsabilitē cesse
par la dēlivrance ā une personne qui a
justifiē de son identitē suivant les rēgles
en vigueur dans le pays de destination,
et dont les noms et qualitēs sont conformes
aux indications de l'adresse.

Article 53.
Payement de L'indemnitē.

L'obligation de payer l'indemnitē in-
combe ā l'Office dont relēve Je bureau
expēditeur de l'envoi, sous rēserve de son
droit de recours contre l'Office responsable.

Article 54.
Dēlai de payement.

I. — Le payement de l'indemnitē doit
avoir lieu le plus tot possible et, au plus
tard, dans le dēlai de six mois ā compter
du lendemain du jour de la reclamation.
Ce dēlai est portē ā neuf mois dans les
relations avec les pays d'outre-mer.

2. — L Office d origine est autonse a
dēsintēresser l'expēditeur pour le compte
de l'Office intermēdiaire ou destinataire
qui, rēguliērement saisi, a laissē s'ēcouler
six mois sāns donner de solution ā l'affaire ;
ce dēlai est portē ā neuf mois dans les
relations avec les pays d'outre-mer.

L'Office expēditeur peut diffērer excep-
tionnellement le. rēglement de l'indemnitē
au dēlā du dēlai prēvu au paragraphe
prēcēdent lorsque la question de savoir ?i
la perte de l'envoi est due ā un cas de force
majeure n'est pas tranchēe.

Article 55.

Dētermination dēla responsabilitē.
1. — Jusqu'ā preuve du contraire, la

responsabilitē pour la perte d'un envoi
recommandē incombe ā l'Office qui, ayant
recu l'objet sāns faire d'observation, et
ētant mis en possession de tous les moyens
rēglementaires d'investigation, ne peut
ētablir, ni la dēlivrance au destinataire, ni,
s'il y a lieu, la transmission rēguliēre ā
l'Office suivant.

Si la perte a eu lieu en cours de transport
sāns qu'il soit possible d'ētablir sur le
territoire ou dans le service de quel pays
le fait s'est accompli, les Offices en cause
supportent le dommage par parts ēgales.
Toutefois, l'intēgralitē de l'indemnitē

due doit e'tre versēe ā l'Office d'origine
par la premiēre Administration qui
ne peut ētablir la transmission rēgu-
liēre de l'envoi rēclamē au service corres-
pondant. II appartient ā cette Admini-
stration de rēcupērer sur Ies autres Offices
responsables la quotepart de chacun d'eux
dans le dēdommagement de l'ayant droit.

2. — Lorsqu'un objet recommandē a
ētē perdu dans des circonstances de force
majeure, l'Office sur le territoire ou dans
le service duquel la perte a eu lieu n'en
est responsable envers l'Office expēditeur
que si les deux pays se chargent des risques
dērivant du cas de force majeure.

3. — Par le fait du payement de l'indem-
nitē, l'Administration responsable est sub-
rogēe jusqu'ā concurrence du montant de
cette indemnitē dans les droits de la per-
sonne qui l'a recue, pour tout recours
ēventuel soit contre le destinataire, soit
contre l'expēditeur ou contre des tiers.

Article 56.
Remboursement de l'indemnitē ā

l'Office expēditeur.
L'Office responsable ou pour le compte

duquel le payement est effectuē en čon-
formitē de l'article 54 est tenu de rem-
bourser ā l'Office expēditeur le montant
de l'indemnitē dans un dēlai de trois rhois
aprēs notification du payement.

Ce remboursement s'effectue sāns frais
pour l'Office crēditeur, soit au moyen d'un
mandat deposte ou d'une traite, soit en
espēces ayant cours dans le pays crēditeur.
Passē le dēlai de trois mois, la somme due
ā l'Office expēditeur est productive d'in-
tērēt, ā raison de sept pour cent l'an, ā
compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

L'Office dont la responsabilitē est dū-
ment ētablie et qui a tout d'abord dēclinē
le payement de l'indemnitē doit prendre
ā sa chargē tous Ies frais accessoires rēsul-
tant du retard non justifiē apportē au paye-
ment.

Toutefois, Ies Administrations peuvent
s'entendre pour liquider pēriodiquement
les indemnitēs qu'elles ont payēes aux
expēditeurs et dont elles ont reconnu le
bien-fondē.

Article 57.

Responsabilitē pour les envois
recorninandēs en dehors des limitēs

de l'Union.
La responsabilitē en matiēre d'envois

recommandēs ā destination ou en prove-
nance de pays ētrangers ā l'Union ou en
transit par ces pays est rēglēe selon les
dispositions suivantes:

a) pour le transport dans le ressort de
l'Union, d'aprēs les stipulations de
la Convention ;

b) pour le transport en dehors des limi-
tēs de l'Union, d'aprēs les conditions
notifiēes par l'Office de l'Union qui
sert d'intermēdiaire.

Chapitre III

Envois contre remboursement
Article 58.

Taxeset conditions. Liquidation.
1. — Les correspondances recomman-

dēes peuvent ētre expēdiēes grevēes de
remboursement dans les relations entre
les pays dont les Administrations convien-
nent d'assurer ce service.

Sauf arrangement contraire, le montant
du remboursement est exprimē dans la
monnaie du pays d'origine de l'envoi.

Le maximum du remboursement est
ēgal ā celui fixē pour les mandāts de poste
ā destination du pays d'origine de l'envoi.

Les objets contre remboursement sont
soumis aux formalitēs et aux taxes des
envois recommandēs.

,L expediteur pave, en outre, une taxe
fixe qnii ne peut ētre infērieure ā 20 cen-
times, ni supēriaure ā 50 centimes, et un
droit prcportionnel de 1/2 Pcer|t du
montant du remboursement. L'Office
exrēdiLCur a la facultē d'arrondir ces

taxes d'aprēs les convenances de s&systēme monētaire.
2. — Le montant encaissē sur le de$i,

nataire est transmis ā l'expēditeur
moyen d'un mandat de remhourserrj!
qui est ēmis gratuitement.

Les Administrations peuvent s'en
sur un autre procēdē pour la li quidatjl
des sommes encaissēes. Elles peuvem
notamment, se charger, dans des conditiW
ā convenir, de les verser en compte courar'.
postai dans le pāvs de destination de l'envr

Article 59.
Annulation du montant du

remboursement.
L'expēditeur d'un envoi recomman<j tgrevē de remboursement peut demande:

le dēgrēvement total ou partiel du montarr
du remboursement.

Les demandes de cette nature soK
soumises aux mēmes dispositions que 1$
demandes de retrait ou de modification
d'adresse (art. 45).

Article 60.

Responsabilitē en cas de perte
de l'envoi.

La perte d'un envoi recommandē greve
de remboursement engage la responsabilitē
du service postai dans les conditions dētet-
minēes par les articles 50 et 51.

Article 61.
Garantie des sommes encaissēes

rēguliērement.
Les sommes encaissēes rēguliērement du

destinataire, qu'elles aient ētē ou non
converties en mandāts de poste ou versēes
en compte courant postai, sont garanties
ā l'expēditeur dans les conditions dēter-
niinēes en faveur du dēposant par l'Arran-
gement concernant les mandāts de poste
ou par les preseriptions rēgissant le service
des chēques et virements postaux.

Article 62.
Indemnitē en cas de non-encaisse-
ment, d'encaissement insuffisant oli

frauduleux.
1. - - Si l'envoi a ēte livrē au destina-

taire sāns encaissement du montant (ft
remboursement, l'expēditeur a droit ā une
indemnitē, pourvu qu'une reclamation ait
ētē formulēe dans le dēlai prēvu ā l'article
47, § 2, et ā moins qiie le non-encaissement
ne soit du ā une faute ou ā une nēgligence
de sa part ou que le contenu de l'envoi ne
tombe sous le coup des interdietions pr&
vues ā l'article 41.

II en est de mēme si la somme encaissēe
du destinataire est infērieure au montant
du remboursement indiquē ou si l'encaisse-
ment a ētē effectuē frauduleusement.

L'indemnitē ne pourra dēpasser, en
aucun cas, le montant du remboursement.

2. — Par le fait du payement de t'9
demnitē et jusqu'ā concurrence de son
montant, l'Administration responsable est
subrogēe dans les droits de l'expēditeaf
pour tout recours ēventue! contre le
destinataire ou les tiers.

Article 63.

Sommes encaissēes rēguliērement.
indemnitēs. Payement et recours.

L'obligation de payer le sommes en-
caissēes rēguliērcmint, ainsi que l'indemnitt'
dont ii est question ā l'article prēcēdent;
incombe ā l'Office dont relēve le bureau
expēditeur de l'envoi, sous rēserve de son
droit de recours contre l'Office responsable.

Article 64.
Dēlai de payement.

Les dispositions de l'article 54 concer-
nant les dēlais de payement de rindemniti
pour la perte d'un envoi recommandē
s'app!iquent au payement des sommes
encaissēes ou de l'indemnitē pour les envois
contre remboursement.

Article 65.

Dētermination de la responsabilitē.
Le payement, par l'Office expēditeur,

des sommes encaissēes rēguliērement, ainsi
que celui de l'indemnitē prēvue ā l'article
62, se-fait pour le compte de l'Office desti-
nataire. Celui-ci est responsable, ā moins.
qu'il ne puisse prouver que la faute est
due ā la non-observation d'une disposition
rēglementaire par l'Office expēditeur.

Dans les cas d'encaissement frauduleux
ā la suite de la disparition dans le service
d'un envoi contre remboursement, la
responsabilitē des Offices en cause es?
dēterminēe selon les rēgles prēvues a
l'article 55 pour la perte d'un envoi
recommandē ordinaire.



Article 66.

Remboursement des sommes
avancēes.

L'Office destinataire est tenu de rem-
bourser ā l'Office expēditeur, dans les
conditions prēvues ā l'article 56, les
sommes qui onf ētē avancēes pour son
compte.

Article 67.
Mandāts dē remboursement.

Le montant d'un mandat de rembourse-
ment qui, pour un motif quelconque, n'a
pas ētē payē au bēnēficiaire, n'est pas
remboursē ā l'Office d'ēmission. 11 est
tenu ā la disposition du bēnēficiaire par
l'Office expēditeur de l'envoi greyē de
remboursement et revient dēfinitivcncnt
ā cet Office, aprēs I'expiration du dēlai
lēgal de prescription.

A tous les autres ēgards, et sous les
rēserves prēvues au Rēglement, les man-
dāts de remboursement sont soumis aux
dispositions fixēes par l'Arrangemeht con-
cernant les mandāts de poste.

Article 68.
Partage de la taxe et du droit de

remboursement.
Les taxes prēvues au dernier alinēa du

§ 1 de l'article 58 sont partagēes par

moitie entre i Administration d'origine et
celle du pays de destination dans les con-
ditions preserites par le Rēglement.

Dans le cas oū deux Offices ne pereoi-
vent pas une taxe fixe de remboursement
d'ēgal montant, la quote-part ā bonifier ā
l'Office correspondant est calculēe sur la
base de la taxe la plus faible.

Chapitre IV
Attribution des taxes. Frais de

transit et d'entrepot
Article 69.

Attribution des taxes.
Sauf les cas expressēment prēvus par la

Convention, chaque Administration garde
en entier les sommes qu'elle a perfues.

Article 70.
Frais de transit.

1. — Les correspondances ēchangēes en
dēpēches closes entre deux Administrations
de l'Union, au moyen des services d'une
ou de plusieurs autres Administrations
(services tiers), sont soumises, au profit
de chacun des pays traversēs ou dont les
services participent au transport, aux
frais de transit indiquēs dans le tableau
suivant

Par kilogramme

de lettres Vntng
et de cartes i

? postales 0bjets

10 Parcours territoriaux Fr. c. I Fr. c.
jusqu'ā 1,000 km 0,75 0,10
au dēlā de 1,000 jusqu'ā 2,000 km 1,00 0 15

2,000 iusqu'ā 3,000 km 1,50 o',20
3,000 jusqu'ā 6,000 km 2,50 0,30
6,000 iusqu'ā 9,000 km 3,50 0,40
9,000 km 4,50 0,50

2° Parcours maritimes
Jusqu'ā 300 milles marins 0,75 0,10
Au dēlā de 300 jusqu'ā 1,500 milles marins 2,00 0,25
Entre l'Europe et l'Amērique du Nord 3,00 0,40
Au dēlā de 1,500 jusqu'ā 6,000 milles marins 4,00 0,50
Au dēlā de 6,000 milles marins 6,00 0,75

2. — Les frais de transit pour le trans-
port maritime sur un trajet n'excēdant
pas 300 milles marins sont fixēs au tiers
des sommes prēvues au paragraphe prēcē-
dent, si l'Administration intēressēe recoit
dejā, du chef des dēpēches transportēes
la rēmunēration affērente au transit
teritorial.

3. — En cas de transport maritime
effectuē par deux ou plusieurs Administra-
tions, les frais du parcours total ne peuvent
pas dēpasser 6 francs par kilogramme de
lettres et de cartes postales et 0 fr. 75 par
kilogramme d'autres objets. Lorsque les
totaux de ces frais dēpassent respecti-
vement 6 francs et 0 fr. 75, ils sont rē-
partis entre les Administrations parti-
cipant au transport, au prorata des
distances parcourues. sāns prējudice des
arrangements diffērents qui peuvent inter-
venir entre les parties intēressēes.

4. — Sont considērēs comme services
tiers, ā moins d'arrangement contraire,
les transports majitimes effectuēs direc-
tement entre deux pays, au moyen de
navires dēpendant de l'un d'eux, ainsi
que les transports effectuēs entre deux,
bureaux d'un mēme pays, par l'inter-
mēdiaire de services dēpendant d'un autre
pays.

5. — Les correspondances ēchangēes ā
dēcouvert entre deux Administrations de
l'Union sont soumises, sāns ēgard au poids
ou ā la destination, aux frais de transit
suivants, savoir:
lettres 6 centimes piēce
cartes postales . . . 2lļcentimes piēce
autres objets . . . 2lļcentimes piēce

Toutefois, les Administrations sont
autorisēes ā considērer comme des dē-
pēches closes les envois expēdiēs ā dē-
couvert qui dēpassent le poids de 250
grammes.

6. — Sont considērēs comme autres
objets, en ce qui concerne les frais de
transit, les journaux ou paquets de jour-
nau>: et ēcrits pēriodiques expēdiēs en
vērtu de l'Arrangement concernant les
abonnements aux journaux et ēcrits pērio-
diques, ainsi que les boites avec valeur
dēclarēe expēdiēes en vērtu de l'Arran-
gement concernant les lettres et Ies boites
avec valeur dēclarēe.

7. — Un Office est autorisē ā soumettre
ā l'apprēciation d'une Comrņission d'ar-
bitres les rēsultats d'une statistique qui,
selon lui, diffērerait trop de la rēalitē.
Cet arbitrage est constituē ainsi qu'il
est prēvu ā l'article 10.

Article 71.
Frais d'entrepčt.

L'entrepot, dans un port, de dēpēches
closes apportēes par un paquebot et
destinēes ā ētre reprises par un autre
paquebot donne lieu au payement d'une
rēmunēration fixēē ā 50 centimes par
sac au profit de l'Office des postes du lieu
d'entrepot, pourvu que cet Office ne
recoive pas de payement pour un service de
transit territorial ou maritime.

Article 72.
Exemption de frais de transit.
Sont exempts de tous frais de transit

territorial ou maritime, Ies correspon-
dances en franchise de port mentionnēes
ā l'article 43; les cartes postales-rēponse
renvovēes au pays d'origine; les envois
rēexpēdiēs; les rebuts; les avis de rēcep-
tion; Ies mandāts de poste et tous autres
docimmts relatifs au service postai,
notamment les plis concernant les vire-
ments postaux.

Les dēpēches mal dirigēes sont consi-
dērēes, en ce qui concerne le payement des
frais de transit et d'entrepot, comme si
elles avaient suivi leur voie normale.

Article 73.
Services extraordinaires.

Les prix de transit spēcifiēs ā l'article
70 ne s'appliquent pas aux transport
dans l'Union au moven de services extra-
ordinaires spēcialement crēēs ou entre-
tenus par une Administration sur la
demande d'une ou de plusieurs autres
Administrations. Les conditions de cette
catēgorie de transports sont rēglēes de
grē ā grē entre les Administrations in-
tēressēes.

Article 74.
Services aēriens.

1. — Les prix de transit prēvus ā
l'article 70 ne s'appliquent pas aux ser-
vices aēriens ētablis pour le transport des
correspondances entre deux ou plusieurs
pays.

2. — Les frais de transport afferents
ā chaque parcours effectuē par voie
aērienne sont uniformes pour toutes Ies
Administrations qui font emploi du service
sāns participer aux frais d'exploitation.

3. — Les Administrations des postes
des pays desservis directement par des
services aēriens - dēterminent, d'accord
avec les Compagnies intēressēes, les frais
de transport afferents aux dēpēches
chargēes dans les aēroports de leurs
territoires respectifs pour Ies parcours
effectuēs au moyen des appareils de ces
Compagnies. Toutefois est rēserve ā
toute Administration dont dēpend un
service aērien, |e droit de percevoir, pour
la totālitē du parcours, les frais de trans-
port par ce service directement de chaque
Administration qui en fait emploi.

- 4. — Le transbordement en cours de
route des dēpēches qui empruntent suc-
cessivement plusieurs services aēriens
distinets se fait obligatoirement par
l'intermēdiaire de l'Administration des
postes du pāvs oū a lieu le transbordement.
Cette rēgle ne s'applique pas lorsque ce
transbordement a lieu entre des appareils
assurant les sections successives d'un
mēme service.

Si les depeches doivent ētre entreposees

avant leur rēexpēditition par un autre
service aērien, l'Administration des postes
intēressēe a droit aux frais d'entrepot
aux conditions prēvues par l'article 71.

En dehors de ces frais ēventuels d'entre-
pot, les Administrations des pays survolēs
n'ont droit ā aucune rēmunēration pour
les dēpēches transportēes par voie aērienne
au-dessus de leurs territoires.

Article 75.

Payements et dēcomptes.
1. — Les frais de transit et d'entrepot

sont ā la chargē de l'Administration du
pays d'origine.

2. — Le dēcompte gēnēral de ces frais
a lieu d'aprēs les donnēes des relevēs
statistiques ētablis, une fois tous les cinq
ans, pendant une pēriode de vingt-huit
jours ā dēterminer dans le Rēglement.

3. — Lorsque le solde annuel des dē-
comptes des frais de transit et d'entre-
pot entre deux Offices ne dēpasse pas
1000 francs, l'Office dēbiteur est exonērē
de tout payement de ce cbēf.

Article 76.
Frais de ? transit-'dans les relations
avec les Pays ētrangers ā l'Union.

1. — Les Offices qui ont des relations
avec Ies Pays situēs en dehors de l'Union
doivent prēter leur concours ā tous les
autres Offices de celle-ci pour que les
correspondances soient soumises en dehors
de l'Union, comme dans son ressort,
aux frais de transit determinēs par l'article
70.

2. — Les frais totaux de transit mari-
time dans l'Union et en dehors de l'Union
ne peuvent toutefois pas excēder 15 francs
par kilogramme de lettres et de cartes
postales et 1 franc par kilogramme d'autres
objets. Le cas ēchēant, ces frais sont
rēpartis au prorata des distances, entre les
Offices intervenant dans le transport.

3. — Les frais de transit, territorial
ou maritime, en dehors des limitēs de
l'Union comme dans le ressort de celle-ci,
des correspondances auxquelles s'applique
le prēsent article, sont constatēs dans la
mēme formē que les frais de transit
afferents aux correspondances ēchangēes
entre Pays de l'Union au moyen des
services d'autres Pays de l'Union.

Article 77.
Echange de dēpēches closes avec

des bātiments de guerre.
1. — Des dēpēches closes peuvent ētre

ēchangēes entre les bureaux de poste de
l'un des pays contractants et les com-
mandants de divisions navāles ou bāti-
ments de guerre de ce mēme pays en
station ā 1'ētranger,ou entre le commandanl
d'une de ces divisions navales ou batiment?
de guerre et le commandant d'une autre
division ou bātunent du mēme pays, par
l'intermēdiaire des services territoriaux
ou maritimes dēpendant d'autres pāvs.

2. — Les correspondances de toute
nature comprises dans ces dēpēches doivent
ētre exclusivement b l'adresse ou en
provenance des ētats-majors et des ēqui-
pages des bātiments destinataires ou
expēditeurs des dēpēches; les tarifs et
conditions d'envoi qui leur sont applicables
sont determinēs, d'aprēs ses reglements
intērieurs, par l'Administration des postes
du pays auquel appartiennent les bāti-
ments.

3. — Sauf arrangement contraire entre
les Offices intēressēs, l'Office postai expē-
diteur ou destinataire des dēpēches dont
ii s'agit est redevable, envers les Offices
intermēdiaires, de frais de transit calculēs
conformēment aux dispositions de l'article
70.

Dispositions diverses.
Article 78.

Inobservation de la libertē de
transit.

Lorsqu'un pays n'observe pas les dis-
positions dc l'article 25 concernant la
libertē de transit, les Administrations
ont le droit de supprimer le service postai
avec lui. Elles doivent donner prēalable-
ment avis de cette mesure par tēlēgramme
aux Administrations intēressēes.

Article 79.

Engagements.
Les Pays contractants s'engagent ā

prendre, ou ā proposer ā leurs pouvoirg
lēgislatifs respectifs les mesures nēcessaires:

a) pour punir tant la contrefaĢon et
l'usage frauduleux des coupons-
rēponse internationaux que I'emploi
frauduleux, pour l'affranchissement
d'envois postaux, de timbres-poste
contrefaits ou ayant dejā servi,
ainsi que d'empreintes contrefaites,
ou ayant dejā servi, de maehines ā
affranchir;

b) pour interdire et rēprimer les opēra-
tions frauduleuses de fabrication,
vente, colportage ou distribution
de vignettes et timbres en usage dans
le service des postes, contrefaits ou
imitēsdetelle maniere qu'ilspourraient
pourraient ētrē confondus avec les
vignettes et timbres ēmis par l'Admi-
nistration d'un des Pays adhērents;

c) pour punir les opērations frau-
duleuses , de fabrication et de mise
en circulation de cartes d'identitē
postales, ainsi que I'emploi frau-
duleux de ces cartes;

d) pour empēcher et, le cas ēchēant,
punir l'insertion d'opium, de morp-
hine, de cocaine et autres stupē-
fiants dans les envois postaux en
faveur desquels cette insertion ne
serait pas expressēmēnt autorisēe
par la Convention et les Arran-
gements de l'Union.

Dispositions Finales

. Article 80.
Mise ā exēcution et durēe de la

Convention.
La prēsente Convention sera mise ā

exēcution le 1-er octobre 1925 et de-
meurera en vigueur pendant un temps
indēterminē.

En foi de quoi, Ies Plēnipotentiaires des
Pays ci-dessus ēnumērēs ont signē la
prēsente Convention en un exemplaire qui
restera dēposē aux Archives du Gouver-
nement de la Suēde et dont une copie sera
remise ā chaque Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aoūt 1924.
Pour la LeLonie:

Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Pour l'Union de l'Afrique du Sud:
Pour E. A. STURMAN:

D. J. O'KELLV
D. J. O'KELLV
Pour l'Aibanie:

Dāvid BJURSTROM

Pour PAllemagne:
W. SCHENK

K. ORTH
Pour les Etats-Unis d'Amērique.

Joseph STEVVART
Eugēne R. VVHITE,

Edwin SANDS
Pour l'ensemble des Possessions insulaires
des Etats-Unis d'Amērique autres que les

lies Philippines:
Joseph STEVVART

Eugčne R. VVHITE
Edwin SANDS

Pour Ies lies Philippines:
Juan RUIZ

Pour la Rēpublique Argentine:

M. RODRIGUEZ OCAMPO

Pour la Commomvealth de l'Austraiie:
Pour l'Autriche:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST



Pour la Belgique:

A. PIRARD
Hub. KRAINS

0. SCHOCKAERT

Pour la Colonie du Congo belge:
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR

Pour la Bolivie:
Mto URRIOLAGOITIA H

Pour le Brēsil:
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henriaue ADERNE

Pour la Bulgarie:
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF
Pour le Canada:

Peter T. COOLICAN

Pour le Chili:
Cesar LEON

L. TAGLE SALIŅAS
C. VERNEUIL

Pour la Chine:
Tai TCH' ENNE LINNE

Pour la Rēpublique de Colombie:
Luis SERRANO-BLANCO

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
V. ANDERSSON

Pour la Rēpub!ique de Cuba:
Josē J. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Danemark:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER \

Pour le Rēpublique Dominicaine:
C. G. F. HAGSTROM

s Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAH1M

Pour l'Equateur:

Pour TEspagne: , '
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO .

Pour les Colonies espagnoles:
Martin VICENTE SALTO

Pour l'Esthonie:
Eduard VVIRGO

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS
A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France.:
M. LEBON

Robert HICGUET
A. BODV

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Pour l'Algērie:
H. TREUILLĒ

Pour les Colonies et Protectorats francais
de Nndochine:
Andrē TOUZET

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:
G. P1LL1AS
GINESTOU

Pour la Grande-Bretagne et divers Colonies
et. Protectorats britanniques:

F. H. VVILLIAMSON
E. L. ASHLEV FOAKES

W. G. GILBERT

Pour la Grēce:
PENTHĒROUDAKIS

J. LACHNIDAKIS

Pour le Guatēmala:

Pour la Rēpublique d'Haiti:
Cari SCHLVTER

Pour la Rēpublique du Honduras:

Pour la Hongrie:
0. de FEJER

G. Baron SZALAV

Pour l'Inde bntannique:

Geoffrey CLARKE
Hemanta Kumar RAHA

Pour l'Etat libre d'Irlande:
Pour P. S. O'HĒIGEARTAIGH:

P. S. MAC CATHMHAOIL
P. S. MAC CATHMHAOIL

D. 6 HIARLATHA

Pour 1' Islande:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour l'ltalie:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour le Japon:
S. KOMORI
H. KAVVAI
H. MAKINO

Pour le Chosen:
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:

K. SUGINO
H. KAVVAI

Pour la Rēpublique de Libēria:
Gūstat W. de HORN de RANTZIEN

Pour la Litiiuanie:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Pour le Luxembourg:
JAAQL'ES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):
F. GENTIL
VVALTER

Pour le Maroc (Zone espagnole):

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Pour le Mexique:
R. NIETO

Josē V. CHĀVEZ

Pour le Nicaragua:

Pour la Norvēge:
Klaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande:
A. T. MARKMAN

Pour la Rēpublique de Panama:
Josē D. MORĀLES
Cēsar CARVALLO

Pour le Paraguav:
Gunnar LANGBORG

Pour les Pays-Bas:
SCHREUDER

J. S. v. GELDER
?J. M. LAMERS

Pour les Indes nēerlandaises:
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:
1. J. MILBORN

Pour Ies Colonies nēerlandaises enAmērique:
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:
I. J. MILBORN

Pour le Pērou:
Emil HECTOR

Pour la Pērse:
FAHIMED DOVVLEH

E. PIRE

Pour la Pologne:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal :
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Pour Ies Colonies portugaises de I'Afrique :
Juvenal ELVAS FLORIADO

SANTA BARBARA

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
I'Ocēanie :

Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Pour la Roumanie :

George LECCA

Pour la Rēpublique de St-Marin :
Percival KALL1NG

Pour le Salvador:

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

Dragutin DIMITRIJEVIC
Sava TUTUNDŽlC
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Pour le Royaume de Siam:
Phya SANPAKITCH PREECHA

Pour la Suēde:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Suisse :
P. DUBOIS
C. ROCHES

Pour lai TchēcosIovaquie :
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV

Pour la Tunisfe :
F. GENTIL

BARBARAT

Pour la Turquie:
Pour MEHMED SABRV:-

BĒHA TALV
BĒHA TALV

Limitēs Limitēs
infērieures supērieures
(valeur-or) I (valeur-or)

i

centimes centimes

lettres / ler ēchelon 20 40
\ par ēchelon suppiēmentaire 12 24

Cartes postales simples ' 12 24
Cartes postales avec rēponse 24 48
Imprimēs (par 50 grammes) 4 8
Impressions en relief pour les aveugles (par 1000 grammes) 4 8
Papiers d'affaires (par 50 grammes) 4 8
Papiers d'affaires (minimum de taxe) 20 — I
Ēchantillons de marchandises (par 50 grammes) 4 8
Ēchantillons de marchandises (minimum de taxe1 ..... 8 —

Les taxes choisies doivent, autant que
possible, ētre entre eiles dans Ies mēmes
proportions que les taxes de tase, chaque
Office ayant la-facultē d'arrondir ses taxes
suivant les convenances de son systēme
monētaire.

2. — II est loisible ā chaque pays de
rēduire ā 10 centimes la taxe de la carte
postale simple et ā 20 centimes celle de la
carte postale avec rēponse payēe.

3. — La taxe des imprimēs peut excep-
tionnellement ētre rēduite ā 3 centimes
par ēchelon de 50 grammes.

4. — II est loisible ā chaque pays de
fixer ā son grē, pour ce qui concerne la
somme ā payer ā ses ressortissants, l'indem-
nitē prēvue ā l'article 50.

Toutefois, les reglements de compte
entre lēs Offices intēressēes s'effectuent
sur la base du montant de 50 francs.

5. — Le tarif adoptē par un pays s'ap-
plique aux taxes ā percevoir ā l'arrivēe
par suite d'absence ou d'insuffisance
d'affranchissement.

(II

Facultē de prescrire l'affranchisse-
ment obligatoire.

Lorsqu'un pays laissē descendre sa taxe
en dessous de 20 centimes pour le premier
ēchelon de poids des lettres et en dessous
du montant proportionnel pour les cartes
postales et les autres objets,les autres pays
sont autorisēs ā appliquer l'affranchisse-
ment obligatoire . ā son ēgard et peuvent
distribuer sāns les taxer les correspon-
dances non ou insuffisamment affranchies
en provenance de ce pays. II demeure
entendu que ce pays a, lui aussi, le droit de
prescrire l'affranchissement obligatoire.

Est en outre rēservēe ā chaque pays la
facultē de ne pas admettre les cartes
postales avec rēponse payēe dans les rela-
tions avec un autre pays, lorsque la diffē-
rence entre les taxes des deux pays est
telle que I'emploi de ces cartes peut donner
lieu ā des abus de la part du public.

Pour I Union des Republiques Soviētistes
Sociālistes:

V. OSSINSKV
V.- DOVGOLEVSKI
E. HIRSCHFELD
E. SVREVITCH

KATISS
V. TCHITCHINADSE

Pour l'Uruguay :
Adolfo AGORIO

Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela 1
Luis Alejandro AGUILAR

PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION

Au moment de procēder ā la si gnature
de la Convention postale universelle con-
clue ā la datē de ce jour, les Plēnipoten-
tiaires soussignēs sont convenus de ce
qui suit: I

Retrait de correspondances.

Les dispositions de l'article 45 de la Con-
vention ne s'appliquent pas ā la Grande-
Bretagne, ni aux Dominions, Colonies et
Protectorats britanniques, dont la lēgis-
lation infērieure ne permet pas le retrait
de correspondances ā la demande de
I'expēditeur.

II
Equivalents. Limitēs maxima et

. minirna.

1. — Chaque pays a la facultē de majo-
rer jusqu'ā 60% ou de rēduire jusqu'ā 200/0
les taxes prēvues ā l'article 34, § 1, confor-
mēmentaux indications du tableauci-aprēs:

IV

Dēpot de correspondances ā
l'ētranger.

Chaaue pays est autorisē ā prendre
toutes les mesures jugēes opportunes pour
empēcher que les correspondances prove-
nant de son territoire ne soient transportēes
ā travers la frontiēre pour ētre dēposēes
ā la poste ā l'ētranger. II a, en particulier,
le droit de frapper de sa taxe interne ou de
renvoyer ā l'origine les envois que des
personnes ou niaisons de commerce domi-
ciliēes dans ce pays dēposent ou font
dēposer ā l'ētranger, pour bēnēficier de
taxes plus basses, ā l'adresse de personnes
ou maisons de commerce de l'intērieur de
ce mēme pays. Les modalitēs de la per-
ception des taxes sont Jaissēes au choix
de ce pays.

V

Once avoirdupois.

II est admis, par mesure d'exception,
que les pays qui, ā cause de leur rēgime
intērieur, ne peuvent adopter le type de
poids dēcimal mētrique, ont la facultē d'y
substituer l'once avoirdupois (28,3465
grammes) en assimilant une once ā 20
grammes .pour Ies lettres et 2 onces ā
50 grammes pour les imprimēs, papiers
d'affaires et ēchantillons.

VI

Coupons-rēponse.

Les Administrations ont la facultē de ne
pas se charger du dēbit des coupons-rēponse

Elles sont autorisēes ā restreindre le
nombre des coupons-rēponse ā vendre ou
ā ēchanger ā la mēme personne en un seul
jour. Dans ce cas, elles font part de leur
dēcision au Bureau internātional qui la
communique aux Administrations de
l'Union.

Les Administration postales de la Pērse
et de l'Uruguay ont la facultē de ne pas se
charger provisoirement du service et de
l'ēchange des coupons-rēponse.



VII

Droit de recommandation.

Les pays qui ne peuvent pas fixer ā 40
centimes le droit de recommandation
prēvu ā l'article 48, § 2, de la Convention
sont, toutefois, autorisēs ā percevoir un
droit pouvant s'ēlever jusqu'ā 50 centimes
au maximum.

VIII

Frais d'entrepot.
ExceptionneIIement, 1'Administration

portugaise est autorisēe ā percevoir pour
toutes les dēpēches transbordēes au port
de Lisbonne les frais d'entrepot prēvus
i l'article 71.

IX

Protocole laissē ouvert aux Pays
non reprēsentēs.

L'Equateur, le Guatēmala, la Rēpu-
blique du Honduras, le Nicaragua et le
Salvador, qui font partie de l'Union
postale, ne s'ētant pas fait reprēsenter au
Congrēs, le Protocole leur reste ouvert
pour adhērer ā la Convention et aux
Arrangements qui y ont ētē conclus, ou
seulement ā l'un ou ā l'autre d'entre eux.

Le Protocole reste aussi ouvert dans le
mēme but ā la Commonvvealth de l'Austra-
iie dont le dēlēguē a du s'absenter au
moment de la signature des Actes.

X

Protocole laissē ouvert aux Pays
reprēsentēs pour signatureset adhe-

sions.

Le Protocole demeure ouvert en faveur
des Pays dont les reprēsentants n'ont
signē aujourd'hui qui la Convention ou un
certain nombre seulement des Arrange-
ments arrētēs par le Congrēs, ā l'effet de
leur permettre d'adhērer aux autres Arran-
gements signēs ce jour, ou ā l'un ou ā
l'autre d'entre eux.

XI

Dēlai pour la notification des adhe-
sions par les Pays de l'Union non

reprēsentēs.

Les adhesions prēvues ā l'article IX
ci-dessus devront ētre notifiēes au Gouver-
nement du Royaume de Suēde par les
Gouvernements respectifs, en la formē
diplomatique, et par lui aux Etats de
l'Union. Le dēlai qui leur est accordē pour
cette notification expirera le ler sep-
tembre 1925.

XII')

Co m m i s s i o n d'E t u d e s.

Une Commission composēe des reprēsen-
tants de quatorze Administrations est
chargēe d'ētudier et de rechercher les voies
et moyens de simplifier le travail des Con-
grēs et d'en accēlērer la marche.

Le rēsultat de ses ētudes sera soumis aux
Administrations pour dēcision, dans des
dēlais qui permettent de l'appliquer au
prochain Congrēs.

A cet effet, ladite Commission est auto-
risēe ā formuler toutes propositions qu'elle
jugera utiles et celles-ci passeront eh force,
si elles rēunissent la majoritē des suffrages
ejtprimēs.

Le Bureau internātional assurera les
travaux de Chancellerie de la Commission
ainsi formēe et son Directeur prendra part
ā ses dēlibērations.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires ci-
dessous ont dressē le presēnt le Protocole,
qui aura la mēme force et la mēme valeur
que si les dispositions qu'il contient ētaient
insērēes dans le texte mēme de la Conven-
tion ā Iaquelle ii se rapporte, et ils I'ont
signē en un exemplaire qui restera dēposē
aux Archives du Gouvernement de la
Suēde et dont une copie sera remise ā
chaque Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aoūt 192-' .

Pour la Lettonie:

Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Pour l'Union de l'Afrique du Sud:

Pour E. A. STURMAN:

D. J. O'KELLV
D. J. O'KELLV

0 Cet article, qui avait ētē omis dans le Pro-
tocole final signē, a Stockholm, a fait l'objet
d'un Protocole additionnel transmis des lors ā
MM. Ies dēlēguēs qui en ont fait retour au
Bureaa du Congrēs suivi de leurs signatures.

Pour l'Albanie:

Dāvid BJURSTROM

Pour l'Allemagne:
W. SCHENK

K. ORTH

Pour les Etats-Unis d'Amērique:
Joseph STEVVART
Eugēne R. VVHITE

Edwin SANDS

Pour l'ensemble des Possessions insulaires
des Etats-Unis d'Amērique autres que les

lies Philippines:
Joseph STEVVART
Eugēne R. VVHITE

Edvvin SANDS

Pour les lies Philippines:
Juan RUIZ

Pour la Rēpublique Argentine:
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Pour la Commonwealth de PAustralie:

Pour 1 Autnche:

Julius JUHLIN
Gustai KIHLMARK

Gunnar LAGER
Thore WENNQVIST

Pour la Belgique:
A. PIRARD

Hwb. KRAINS
0. SCHOCKAERT

Pour la Colonie du Congo belge
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR

Pour la Bolivie:
Mto URRIOLAGOITIA H

Pour le Brēsil:
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henrique ADERNE

Pour la Bulgarie:
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Pour le Canada:
Peter T. COOLICAN

Pour le Chili:
Cesar LEON

L. TAGLE SALIŅAS
C. VERNEUIL

Pour la Cliine:
Tai TCH' ENNE LINNE

Pour la Rēpublique de Colombie
Luis SERRANO-BLANCO

Pour la Rēpublique de Costa-Rica
V. ANDERSSON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Josē J. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Danemark:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Rēpublique Dominicaine:
C. G. F. HAGSTROM

Pour FEgypte:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Pour I'Equateur:

Pour l'Espagne:

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Pour les Colonies espagnoles:
Martin VICENTE SALTO

Pour l'E^ thonie:
Edvvard VVIRGO

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS
A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:

M. LEBON
Robert HICGUET „

A. BODV
DOUARCHE
G. BĒCHEL

Pour l'Algērie:
H. TREUILLĒ

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:

Andrē TOUZET

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

G. PILLIAS
GINESTOU

Pour la Grande-Bretagne et divers Colonies
et Protectorats britanniques:

F. H. VVILLIAMSON
E. L. ASHLEV FOAKES

W. G. GILBERT

Pour la Grēce:
PENTHĒROUDAKIS

J. LACHNIDAKIS

Pour le Guatēmala:

Pour la Rēpublique d'Hai'ti:
Cari SCHLVTER

our la Rēpublique du Honduras

Pour la hlongrie:
0. de FEJĒR

S. Baron GŽALAV

Pour l'Inde britannique:
Geoifrey CLARKE

Hemanta Kutnar RAHA

Pour l'Etat libre d'Irlande:

Pour P. S. O'HĒIGEARTAIGH:
P. S. MAC CATHMHAOIL
P. S. MAC CATHMHAOIL

D. O'HIARLATHA

Pour 1'Islande:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour le Japon:
S. KOMORI
H. KAVVAI

H. MAK1N0

Pour le Chosen:

S. KOMORI
R. TAKAHASHI

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
īaponaises:

K. SUGINO

H. KAVVAI

Pour la Rēpublique de Libēria:
Gustaf W. de HORN de RANTZIEN

Pour la Lithuanie:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole) :
F. GENTIL
VVALTER

Pour le Maroc (Zone espagnole):

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
JOsē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Pour le Mexique:
R. NIETO

Josē V. CHAVEZ
*
Pour le Nicaragua:

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zelande:

A. T. MARKMAN

Pour la Rēpublique de Panama:
Josē D. MORĀLES
Cēsar CARVALLO

Pour le Paraģuay:
Gunnar LANGBORG

Pour les Pays-Bas

SCHREUDER
J.S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Pour les Indes nēerlandaises:
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK
I. J. MILBORN

Pour Ies Colonies nēerlandaises en Amēriqu
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK
I. J. MILBORN

Pour le Pērou:
Emil HECTOR

Pour la Pērse:

FAHIMED DOVVLEH
E. P1RE

Pour la Pologne:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugai :
Henrique M0US1NH0 D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique :

Juvenal ELVAS FLORIDO
SANTA BARBARA

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
POcēanie:

Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Pour la Roumanie :
George LECCA

Pour la Rēpublique de St-Marin :
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Arrangement concernant les lettres et
les boites avec valeur dēclarēe

Union Postale Universelle

Conclu entre

L'Albanie, l'Allemagne, la Rēpublique
Argentine, i'Autriche, la Belgique, la
Colonie du Congo belge, la Bolivie, le
Brēsii, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la
Rēpublique de Colotnbie, la Rēpublique de
Cuba, le Danemark, la Ville libre de Dantzig,
l'Ēgypte, l'Espagne, Ies Colonies espagnoles,
l'Esthonie, l'Ethiopie, la Finlande, la
France, 1'AIgērie, Ies Colonies et Protec-
torats francais de ITndochine, l'ensemble
des autres Colonies francaises, la Grande-
Bretagne et divers Colonies et Protectorats
britanniques, la Grece, le Guatēmala, la
Rēpublique d'Haiti, la Rēpublique du
Honduras, la Hongrie, l'Indie britannique,
l'Ēiat libre d'Irlande, ITslande, l'Italie,
l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon,
le Chosen, I'ensemble des autres Dēpen-
dances japonaises, la Lettonie, la Rēpub-
lique de Liberta, la Lithuanie, le Luxem-
bourg, le Maroc (ā l'exclusion de la Zone

espagnole), le Maroc (Zone espagnole),
le Nicaragua, la Norvēge, la Nouvelle-
Zēlande, la Rēpublique de Panama, le
Paraguay,-' les Pays-Bas, Ies Indes nēer-
landaises, les Colonies nēerlandaises en
Amērique, le Pērou, la Pērse, la Pologne,
le Portugal, Ies Colonies portugaises de
l'Afrique, les Colonies portugaises de l'Asie
et de I'Ocēanie, la Roumsrne, la Rēpublique
de St-Marin, le Salvador, le Territoire de
la Sarre, le Royaume des Serbes, Croates
et Slovēnes, le Roya;;me de Siam, la
Suēde, la Suisse, la Tefaēcoslovaquie, la
Tunisie, la Turquie, l'Union des Rēpub-
liques Soviēiistes Sociālistes et les Ētafs
Unis de Vēnēzuela.

Les soussignēs, Plēnipotentiaires. cles
Pays ci-dessus ēnumērēs, vu l'article 3
de la Convention, ont, d'un commun
accord et sous rēserve de ratification,
arrētē l'Arrangement suivant:

Chapitre I

Dispositions gēnerales
Article premier.

Objet de l'Arrangement
Il ~peut ētre ēchangē entre les Pays

contractants, sous le nom de lettres ou de
boites avec valeur dēclarēe, des lettres
contenant des valeurs-papier et des do-
cuments de valeur, ainsi que des boites
contenant des bijoux et objets prēcieux,
avec assurance du contenu pour le mon-
tant de la dēclaration.

Dans les relations entre les Pays qui
se sont mis d'accord ā ce sujet, les lettres
avec valeur dēclarēe peuvent aussi con-
tenir des objets passibles de droits de
douane.

La participation ā l'ēchange des boites
avec valeur dēclarēe est limitēe ā ceux
des Pays adhērents dont les Administra-
tions sont convenues d'ētablir ce service
dans leurs relations rēciproques.

Article 2.

Maximum de dēclaration de valeur.
Les divers Offices, dans leurs rapports

respectifs, ont la facultē de dēterminer
un maximum de dēclaration de valeur
qui, dans aucun cas, ne peut ētre infērieur
ā 10,000 francs par envoi.

Article 3.

Taxes.
La taxe des lettres et des boites avec

valeur dēclarēe doit ētre acquittēe ā
l'avance.

Cette taxe se compose:
a) pour les lettres, du port et du droit

fixe applicables ā une lettre recom-
mandēe du mēme poids et pour
la mēme destination;

b) pour les boites, d'un port de 20 cen-
times par 50 gremmes avec un mi-
nimum de 1 franc et, en outre, du
droit fixe de recommandation;

c) pour les lettres et les boites, d'un
droit d'assurance qui ne doit pas
dēpasser 50 centimes par 300 francs
ou fraction de 300 francs dēclarēs,
quel que soit le pays de destination,
mēme dans. Ies pays qui se chargent
des risques pouvant dēriver du cas
de force majeure.

Article 4.

Conditions gēnerales.
1. — Les lettres et boites avec valeui

dēclarēe ne doivent contenir aucune lettre,
note ou document adressēs ā des personnes
autres que le destinataire ou des personnes
habitant avec ce demier.

2. — Les boites avec valeur dēclarēe
nefieuvent pas dēpasser le poids de 1 kilo-
gramme, ni prēsenter des dimensions
supērieures ā 30 centimēteres en longueur,
10 centimētres en largeur et 10 centimētres
en hauteur.

Article 5.
Rēcēpissē.

L'expēditeur d'un envoi contenant des
valeurs dēclarēes recoit gratuitement au
moment du dēpot un rēcēpissē de son
envoi.

Article 6.

Droit de factage et de dēdouane-
ment. Taxe de poste restante.

Le pays de destination peut percevoir,
pour le factage et pour le dēdouanement
des boites avec valeur dēclarēe, un droit
de 50 centimes au maximum par envoi.
Lorsqu'il est autorisē par sa le'gislation ā
dēlivrer les lettres de valeur contenant
des objets passibles de droits de douane, ii
peut percevoir, pour le dēdouanement de
ces lettres, un droit de 50centimesaumaxi-
mum par envoi.

I! est egalement autorisc ā percevoir
pour les envois avec valeur dēclarēe
adressēs poste restante une taxe spēciale
d'anrēs sa lēoislatinn.

Article 7.

Droits de douane et autres droits
non postaux. Droit de commission.

1. — Les boites avec valeur dēclarēe
sont soumises ā la lēgislation du pays
d'origine ou du pays de destination en
ce qui concerne, ā l'exportation, la resti-
tution des droits de garantie, et ā l'impor-
tation, l'exercice du controle de la garantie
et de la douane.

2. — Les droits fiscaux et frais d'essay-
age exigibles ā l'importation sont percus
sur les destinataires ļors de la distri-
bution. Si, par suite de chagement de
rēsidence du destinataire, de refus ou pour
toute autre cause, une boite de valeur
dēclarēe vient ā ētre rēexpēdiēe sur un
autre pays participant ā l'ēchange ou
renvovēe au pays d'origine, ceux des frais
dont ii s'agit qui ne sont pas rembour-
sables ā la rēexportation sont recouvrēs
sur le destinataire ou sur l'expēditeur.

3. — Dans les relations entre Offices
qui se sont mis d'accord ā cet ēgard, les
expēditeurs de boites avec valeur dēclarēe
peuvent prendre ā leur chargē Ies droits
de douane et autres droits non postaux
dont l'envoi serait passible dans le pays de
destination, moyennant dēclaration prēal-
able au bureau de dēp6t. Dans ce cas, ils
doivent s'engager ā payer les sommes
qui pourraient ētre rēclamēes par le
bureau destinataire.

L'Office qui fait l'avance de droits
pour le compte de l'expēditeur est autorisē
ā percevoir de ce chef un droit de commis-
sion qui ne peut dēpasser 25 centimes
par boite. Ce droit est indēpendant de
celui prēvu ā l'article prēcēdent pour le
dēdouanement.

Article 8.
Remise par exprēs.

L'expēditeur d'un envoi peut en de-
mander la remise ā domicile par porteur
spēcial aussitot aprēs l'arrivēe, aux con-
ditions fixēes par l'article 40 de la Con-
vention.

Est, toutefois, rēservēe ā l'Office de
destination, la facultē de faire remettre par
exprēs un avis d'arrivēe de l'envoi au lieu
de l'envoi lui-mēme Iorsque ses reglements
le comportent.

Article 9.
Dēclaration frauduleuse de valeur.

La dēclaration de valeur ne peut pas
dēpasser la valeuu rēelle du contenu de
l'envoi, mais ii est permis de ne dēclarer
qu'une partie de cette valeur. Le montant
de la dēclaration des papiers reprēsentant
une valeur ā raisori de leurs frais d'ētab-
lissement ne peut pas dēpasser Ies frais
de remplacement ēventuels de ces docu-
ments en cas de perte.

Toute dēclaration frauduleuse de valeur
supērieure ā la valeur rēelle du contenu
d'un envoi est passible des poursuites
judiciaires que peut comporter la lēgis-
lation du navs d'orieine.

Article 10.
lnterdictions.

1. — II est interdit d'insērer dans les
lettres avec valeur dēclarēe:

a) les objets mentionnēs ā l'article 41,
§ 1, de la Convention, sous les lettres
a), b), e),f)etg);

b) des animaux vivants;
c) des espēces monnayēes;
d) des objets passibles de droits de

douane, ā l'exception des valeurs-
papier, sous rēserve des dispositions
de l'article premier;

e) de l'or ou de l'argent, manufacturēs
ou non, des pierreries, des bijou ~x
et autres objets prēcieux.

2. — II est interdit d'insērer dans les

boites avec valeur declaree:
a) les objets mentionnēs ā l'article 41,

§ 1, de la Convention sous les lettres
a), b), f), g) et au § 1 ci-dessus,
lettre b);

b) des lettres ou notēs ayant le caractēre
de correspondance actuelle et per-
sonnelle; ii est cependant permis d'in-
sērer dans l'envoi la facture ouverte
rēduite ā ses ēnonciations constitu-
tiveš, de mēme qu'une simple copie
de l'adresse de la boite avec mention
de l'adresse de J'expēditeur; .

c) des monnaies ayant cours;
d) des billets de banque ou valeurs

que!conques au porteur, des titres
et des objets rentrarlt dans la catēgorie
des papiers d'affaires;

e) de 1'opium, de la morphine, de b
cocaīne et autres stupēfiants. Toute
fois, l'interdiction ne s'appli que paj
aux envois dei'espēce effectuēs dans i»
but mēdical pour ies pays quj j(
admettent ā cette condition.

3. — Les dispositions prēvues
alinēa de l'article prēcēdent sont appfj.
čabies lorsque les lettres ou boites avec
valeur dēclarēe contiennent des objets

it l'insertio.i est interdite.
4. — Les. dispositions de l'article.. <ļļ

§ 2, de la Convention sont applicables au*'
objets admis ā tort ā l'expēdition qUj
tornberaient sous le coup des interdictionj
prēvues au § 1 du mēme article, sous le$
lettres a), b), e), f), ainsi qu'au § 1, lettre b),
ci-dessus.

. autres objets doivent ētre renvovēs
au timbre d'origine, sauf le cas oū l'Admi.
nistration du pays de destination serait
autorisēe, par sa lēgislation, ā Ies remettre
au destinataire.

Dans le cas ou des envois admis ā tort
ā l'expēdition ne sont ni renvoyēs ā l'origine
ni remis au destinataire, l'Office expēditeur
doit ētre informē d'une maniere prēcise
du traitement appliquē ā ces envois.

Article 11.
Franchises.

1. — Les lettres avec valeur cleclar.ee
relatives au service postai ēchangēes, soit
par les Administrations postales entre
elles, soit entre ces Administrations et le
Bureau internātional, sont exemptes d$
toutes» taxes postales.
' 2. — II en est de mēme des lettres et
des boites avec valeur dēclarēe non grevēes
de remboursement expēdiēes ou recues
par des prisonniers de guerre et par Ies
bureaux de renseignements mentionnfe
ā l'article 43, § 2, de la Convention.

Article 12!
Retrait. Modification d'adresse.
L'expēditeur d'un envoi avec valeur

dēclarēe peut le faire retirer du service ou
en faire modifier l'adresse pour rēexpēdier
cet envoi, soit ā l'intērieur du pays de
destination primitive, soit sur l'un quel-
conque des pays contractants, aux condi-
tions fixēes par l'article 45 de la Convention

Article 13.

Avis de rēception.
L'expēditeur peut obtenir un avis de

rēception dans les conditions dēterminēe»
par l'article 49 de la Convention.

Article 14.
Rēexpēdition. Rebuts.

Les dispositions de l'article 46 de la
Convention s'appliquent aux envois avec
valeur dēclarēe rēexpēdiēs ou tombēs
en rebut.

Article 15.
Rēclamations.

En ce qui concerne les rēclamations de*
lettres et boites avec valeur dēclarēe, le^
Administrations se conforment aux dispo-
sitions de l'article 47 de la Convention.

Chapitre II

Responsabilitē

Article 16.
Etendue de la responsabilitē.

1: — Sauf les cas prēvus ā l'article
suivant, les Administrations rēpondent de;
la perte, de la spoliation ou de I'avarie del
envois avec valeur dēclarēe.

Leur responsabilitē est engagēe tant
pour les envois transportēs ā dēcouvert
que pour ceux acheminēs en dēpēches
closes.

L'expēditeur a droit ā une indemnitē
correspondaht au montant rēel de la perte/
de la spoliation ou de I'avarie, sāns qtie'
l'indeimitē puisse dēpasser en aucun caft
le montant de la dēclaration de valeur.

L'indemnitē est versēe au destinataire;
lorsque celui-ci la rēclame, soit aprēs avoir
formulē des rēserves, en prenant livraison

envoi spcliē ou avariē, soit en ētab-
fisšant que l'expēditeur s'est dēsistē de
ses droits en sa faveur.

2. — Les dommages indirects ou les
benefices non rēalisēs ne sont pas pris en
cbnsidēration.

3. — En cas de perte de l'envoi ou de

destruction complēte de son contenu et sf
le remboursement est effectuē au profit
de !'exnēditeur , celui-ci a, en outre, droit
ā la restitution des frais d'expēdition.

Lorsqu'une reclamation a ētē motivēt
par i\ne faute de service, les droits de
reclamation sont egalement restituēs. m

4. — Le droit d'assurance reste acqui*
dans tous les cas aux Administrations.



Article 17.

Exceptions au principe de
responsabilitē.

Les Administrations sont dēgagēes de
toute responsabilitē:

a) en cas de force majeure ; toutefois,
la responsabilitē subsiste ā l'ēgard de
l'Office expēditeur qui a acceptē de
couvrir les risques de force majeure
(article 3, lettre c);

b) lorsqu'elles ne peuvent rendre compte
des envois par suite de la destruction
des documents de service pour cause
de force majeure ;

c) lorsque le dommage a ētē causē par
la faute ou la nēgligence de Texpēdi-
teur ou provient de la nature de
l'objet;

d) lorsqu'il s'agit d'envois dont le con-
tenu tombe sous le coup de 1'une des
lnterdictions prēvues ā l'article 10;

e) lorsqu'il s'agit d'envois qui ont fait
l'objet d'une dēclaration frauduleuse
de valeur supērieure ā la valeur
rēelle du contenu;

f) lorsqu'il s'agit d'envois qui n'ont
donnē lieu ā aucune reclamation dans
le dēlai d'un an prēvu ā l'article 47
de la Convention;

g) en matiēre de transport maritime,
Iorsque les Offices des pays adhērents
ont fait connaītre qu'ils n'ētaient pas
en mesure d'accepter la responsabilitē
des valeurs ā bord des navires dont
ils font emploi.

Article 18.

Cessation de la responsabilitē.
Les Administrations cessent d'ētre res-

ponsables des envois avec valeur dēclarēe
dont la remise a eu lieu dans Ies conditions
prescrites par leur rēglement intērieur et
dont les ayants droit ont pris livraison
sāns formuler les rēserves prēvues ā l'article
16 ci-dessus.

Toutefois, la responsabilitē est maintenue
si le destinataire, nonobstant la remise
rēguliēre, dēpose immēdiatement une recla-
mation.

Article 19.
Payement de l'indemnitē. Dēlai

de payement.
En ce qui concerne le payement de

l'indemnitē et le dēlai de payement, les
dispositions des articles 53 et 54 de la
Convention s'appliquent au service des
valeurs dēclarēes.

Article 20.

Dētermination de la responsabilitē.
1. — La responsabilitē incombe ā l'Ad-

ministration qui, ayant recu l'objet sāns
faire d'observation et ētant mise en posses-
sion de tous les moyens rēglementaires
d'investigation, ne peut ētablir ni la
dēlivrance au destinataire, ni, s'il y a lieu,
)a transmission rēguliēre ā l'Administration
suivante.

Jusqu'a preuve du contraire, l'Admini-
nistration qui a transmis une lettre ou
une boite contenant des valeurs dēclarēes ā
une autre Administration est dēchargēe
de toute responsabilitē ā cet ēgard,
si le bureau d'ēchange auquel la lettre
ou la boite a ētē livrēe n'a pas- fait par-
vernir, par le premier courrier aprēs la
vērification, ā l'Administration expēdi-
trice, un procēs-verbal constatant l'absence
ou Paltēration, soit du paquet entief des
valeurs dēclarēes, soit de la lettre ou de
la boite elle-mēme.

2. — Si la perte, la spoliation ou
I'avarie s'est produite en cours dc trans-
port, sāns qu'il soit possible d'ētablir sur
le territoire ou dans le service de qucl
pays le fait s'est accompli, les Admini-
strations en cause supportent le dommage
par parts ēgales. Toutefois, si la spolia-
tion ou I'avarie a ētē constatēe dans le
pays de destination, ii incombe ā l'Admini-
stration de ce pays de prouver que ni
l'emballage, ni la fermeture de l'objet
n'ont montrē aucune dēfectuositē appa-
rente et que le poids n'a pas diffērē de
celui ētabli lors du dēpot.

3. —? Si la perte, la spoliation ou
I'avarie s'est produite sur le territoire
ou dans le service d'un Office intermēdi-
aire qui n'a pas adhērē au prēsent Arran-
gement, les autres Administrations sup-
portent le dommage par parts ēgales.
Dans ce cas, l'expēditeur doit prouver
d'une maniere authentique que le contenu
de l'envoi ētait complet, intact et soig-
neusement emballē.

II e n est de mēme en cas de transport
niaritime, si la perte, la spoliation ou
I'avarie s'est produite dans le service
d'un Office adhērent qui n'accepte pas la
responsabilitē (article 17, lettre g).

4. — Par le fait du payement de 1 in-
demnitē et jusqu'ā concurrence de son
montant, l'Administration responsable est
subrogēe dans les droits de la personne
qui a precu l'indemnitē pour tout recours
ēventuel soit contre le destinataire, soit
contre l'expēditeur ou contre les tiers.

Toutefois, si, ultērieurement, un envoi
considērē comme perdu est retrouvē en-
tiērement ou partiellement, la personne
ā qui l'indemnitē a ētē payēe doit ētre
avisēe qu'il lui est loisible d'en prendre
possession, contre restitution du montant
de l'indemnitē pavēe.

Article 21.
Limitation de la responsabilitē.

1. — La responsabilitē de chaque Ad-
ministration n'est dans tous les cas
engagēe, ā l'ēgard des autres Administra-
tions, que jusqu'ā concurrence du maxi-
mum de dēclaration de valeur qu'elle a
adoptē.

2. Lorsqu'une lettre ou une boite
contenant des valeurs dēclarēes a ētē
perdue, spoliēe ou avariēe par suite de
force majeure, l'Administration sur le
territoire ou dans le service de laquelle
la perte, la spoliation ou I'avarie s'est
produite n'en est responsable devant
l'Administration expēditrice que si les
deux pays se chargent des risques en cas
de force majeure.

Article 22.
Remboursement de l'indemnitē ā

FOffice expēditeur.
L'Office responsable ou pour le compte

duquel le payement est effectuē est tenu
de rembourser ā l'Office expēditeur le
montant de l'indemnitē payēe par celui-
ci dans un dēlai de trois mois aprēs noti-
fication du payement. Ce rembour-
sement s'effectue sāns frais pour l'Office
crēditeur, soit au moyen d'un mandat de
poste ou d'une traite payable ā vue sur
la capitale ou sur une place commerciale
du pays crēancier, soit en espēces ayant
cours dans le pays crēditeur. Passē le
dēlai de trois mois susvisē, la somme
due est productive d'intērēt ā raison de
sept pour cent l'an, ā corppter du jour de
Pexpiration dudit dēlai.

L'Office dont la responsabilitē est diiment
ētablie et qui a tout d'bord dēclinē le
payement de l'indemnitē doit prendre
ā sa chargē tous les frais accessoires
rēsultant du retard non justifiē apportē
au payement.

Chapitre III

Envois contre remboursement

Article 23.
Taxes et conditions.

Les lettres et boites avec valeur dēclarēe
peuvent ētre grevēes de remboursement
aux conditions admises par l'article 58
de la Convention. Ces objets sont soumis
aux formalitēs et aux taxes des envois de
valeur dēclarēe de la catēgorie ā laquelle
ils appartiennent.

Article 24.
Annulation ou modification du

montant du remboursement.
L'expēditem d'un #nvoi avec valeur

dēclarēe, grevē de remboursement, peut
demander le dēgrēvement total ou partiel
du montant du remboursement.

Les demandes de cette nature sont
soumises aux mēmes dispositions que Ies
demandes de retrait ou de modification
d'adresse (article 45 de la Convention).

Article 25.

Responsabilitē en cas de perte, de
spoliation "ou d'avaire.

La perte,. la spoliation ou I'avarie
d'une lettre ou boite avec valeur dēclarēe,
grevēe de remboursement, engagent la
responsabilitē du service postai dans les
conditions dēterminēes par le chapitre
prēcēdent.

Article 26.
Indemnitē en cas de non-encaisse-
ment, d'encaissement insuffisant ou

frauduleux.

Si l'envoi a ētē livrē au destinataire
sāns encaissement du montant du rembour-
sement, l'expēditeur a droit ā une in-
demnitē, pourvti' qu'une reclamation ait
ētē formulēe dans le dēlai prēvu ā l'article
47, § 2, de la Convention et ā moins que
le non-encaissement ne soit dū ā une faute
ou ā une nēgligence de sa part ou que le
contenu de l'envoi ne tombe sous le coup
de l'une des lnterdictions prēvues aux
articles 9 et 10. II en est de mēme si la
somme encaissēe du destinataire est in-

fērieure au montant du remboursement
indiquē ou si l'encaissement a ētē effectuē
frauduleusement.

L'indemnitē ne pourra dēpasser, dans
aucun cas, le montant du remboursement.

Par le fait du payement de l'indemnitē
et jusqu'ā concurrence de son montant,
l'Administration responsable est subrogēe
dans les droits de l'expēditeur pour tout
recours ēventuel contre le destinataire
ou les tiers.

Article 27.
Garantie des sommes encaissēes.
Obligation de payer. Dēlais et

recours. Partage des taxes.
Les dispositions des articles 61, 63,

64, 65, 66, 67 et 68 de la Convention
s'appliquent au service des valeurs dē-
clarēes grevēes de remboursement.

Chapitre IV
Attribution des taxes. Frais de

transit

Article 28.
Attribution des taxes.

Sauf ce qui est stipulē ā l'article 68 de
la Convention, les taxes et droits postaux
prēvus par l'Arrangement sont acquis
en entier ā l'Office qui les a percus.

Article 29.
Frais de transit et d'entrepot.

Les lettres et les boites avec valeur
dēclarēe sont assujetties aux frais de
transit et d'entrepot prēvus par la Con-
vention.

Chapitre V

Dispositions diverses
Article 30.

Application des rēgles de la Con-
vention.

Les dispositions de la Convention et de
son Rēglement s'appliquent aux envois
avec valeur dēclarēe pour tout ce qui
n'est pas expressēment prēvu dans le
prēsent Arrangement et son Rēglement.

Toutefois, les dispositions qui font
l'objet du Titre II de la Convention ne
sont applicables que sous rēserve des dis-
positions suivantes:

a) les envois avec valeur dēclarēe peu-
vent transiter en dēpēches closes
par le territoire des pays non ad-
hērents ā l'Arrangement concernant
les envois de l'espēce, ainsi que par
les services maritimes de pays
adhērents ou non pour lesquels la
responsabilitē des valeurs n'est pas
acceptēe; dans ce cas, la respon-
sabilitē de ces pays est limitēe ā
celle qui est prēvue pour les envois
recommandēs;

b) le droit d'assurance des lettres et
des boites avec valeur dēclarēe est
percu aux taux que Ies pays on fixēs
et notifiēs au Bureau internātional
par l'intermēdiaire de l'Admini-
stration des postes suisses.

Article 31.

Bureaux participant au service.
.Les Administrations prennent les me-

sures nēcessaires pour assurer, autant que
possible, le service des lettres et boites
avec valeur dēclarēe dans tous les bureaux
de leurs pays.

Toutefois, les Administrations des pāvs
hors d'Europe et l'Office turc sont auto-
risēs ā restreindre ā certains bureaux le
service des envois avec valeur dēclarēe.

Article 32.

Approbation des propositions fai-
tes dans l'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propo-
sitions faites dans l'intervalle des rē-
unions (article 18 et 19 de la Conventoin)
doivent rēunir:

a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit
de l'addition de nouvelles dispo-
sitions ou de la modification des
dispositions du prēsent article et
des articles 1 ā 6, 8, II, 12, 13, 15
ā 30 et 33 ou de l'article 17 du
Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il
s'agit de la modification des dis-
positions du prēsent Arrangement
autres que celles des articles prē-
citēs ou des articles 3, 4, 5, 7, 8,
9, 11 et 16 du Rēglement;

c) la simple majoritē absolue, s'il
s'agit de la modification des autres
articles du Rēglement ou de l'inter-
prētation des dispositions du prēsent
Arrangement ou du Rēglement; sauf
le cas de litige prēvu ā l'article 10
de la Convention.

Dispositions finales

Article 33.

Mise ā exēcution et durēe de
l'Arrangement.

Le prēsent Arrangement sera mis ā
exēcution le 1-er octobre 1925 et demeu-
rera en vigueur pendant un temps in-
dēterminē.

En foi quoi, les Plēnipotentiaires des
Pays ci-dessus ēnumērēs ont signē le
prēsent Arrangement en un exemplaire
qui sera dēposē aux Archives du Gouver-
nement de la Suēde et dont une copie
sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aoūt 1924.

Pour la Lettonie:
Ed. KADIĶIS

Louis RUDANS

Pour l'Albanie:
Dāvid BJURSTROM

Pour l'Allemagne:
W. SCHENK

K. ORTH

Pour la Rēpublique Argentine:

M. RODRIGUEZ OCAMPO

Pour l'Autriche:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Belgique:
A. PIRARD

Hub. KRA1NS
0. SCHOCKAERT

Pour la Colonie du Congo belge:
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR

Pour la Bolivie:

Mto. URRIOLAGOITIA H

Pour le Brēsil:
A. de.'ALMEIDA-BRANDAO

J.5Henrique ADERNE

Pour la Bulgarie:
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Pour le Chih:

Cesar LEON
L. TAGLE-SALINAS

C. VERNEUIL

Pour la Chine:
Tai TCH' ENNE LINNE

Pour la Rēpublique de Colombie:
Luis SERRANO-BLANCO

Pourļla Rēpublique de Cuba:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Danemark:
c. mon6rup
HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Pour l'Espagne:
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Pour les Colonies e' spagnoles:
Martin VICENTE SALTO

Pour I'Esthonie:
Eduard VVIRGO

Pour l'Ethiopie:

B. MARCOS
A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

Robert HICGUET
A. BODV

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Pour l'Algērie:
H. TREUILLĒ



Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:
Andrē TOUZET

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

G. PILLIAS
GINESTOU

Pour la Grande-Bretagne et divers Colonies
et Protectorats britanniques:

F. H. VVILLIAMSON
E. L. ASHLEV FOAKES

W. G. GILBERT

Pour la Grēce:
PENTHĒROUDAKIS

J. LACHNIDAKIS

Pour le Guatēmala:

Pour la Rēpublique d'Haiti:
Cari SCHLVTER

Puro la Rēpublique du Honduras:

Pour la Hongrie :
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV

Pour I Inde bntanmque:

Geoffrey CLARKE
Hemanta Kumar RAHA

Pour l'Etat libre d'Irlande:
Pour P. S. O'HĒIGEARTAICH:

P. S. MAC CATHMHAOIL
P. S. MAC CATHMHAOIL

D. O'HIARLATHA

Pour 1'Islande :
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour l'ltalie :
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour I'ensemble des Colonies italiennes
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour le Japon:

S. KOMORI
H. KAVVAI
H. MAKINO

Pour le Chosen :
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaise:

K. SUGINO
H. KAVVAI

Pour la Rēpublique de Libēria :
Gustaf W. de HORN de RANTZIEN

Pour la Lithuanie:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):
F. GENTIL
VVALTER

Pour le Maroc (Zone espagnole):

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Pour le Nicaragua :

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande :
A. T. MARKMAN

Pour la Rēpublique de Panama :
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Paraguav :
Gunnar LANGBORG

Pour les Pays-Bas:

SCHREUDER
J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Pour les Indes nēerlandaises
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK :
I. J. MILBORN

Pour les Colonies nēerlandaises en Amērique
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK :
I. J. MILBORN

Pour le Pērou :
Emil HECTOR

Pour la Pērse:
FAHIMED DOVVI.EH

E. PIRE

Pour la Pologne :
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique:

JuvenaI ELVAS FLORIDO
SANTA BARBARA

Pour les Colonies portugaises de I'Asie et de
l'Ocēanie :

Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Pour la Roumanie :
George LECCA

Pour la Rēpublique de St-Marin :
Percival KALLING

Pour le Salvador:

Pour le Territoire de la Sarre :
P. COURTILET

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes :

Dragutin DIMITRIJEVIČ
Sava TUTUNDŽIČ
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Pour le Royaume de Siam :
Phya SANPAKITCH PREECHA

Pour la Suēde:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES

Pour la Tchēcoslovaquie :

JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV

Pour la Tunisie :
F. GENTIL
BARBARAT

Pour la Turquie :

Pour MEHMED SABRV :
BĒHA TALV
BĒHA TALV

Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes:

V. OSSINSKV
V. DOVGOLEVSKI
E. HIRSCHFELD
E. SVREVITCH

KATISS
V. TCHITCHINADSE

Pour les Etats-Unis de Vēnēzuela :
Luis Alejando AGUIIAR

PROTOCOLE FINAI

Au moment de procēder ā la signature
de l'Arrangement concernant les lettres et
les boites avec valeur dēclarēe, conclu ā la
datē de ce jour, les Plēnipotentiaires sous-
signēs sont convenus de ce qui suit:

Article unique.

Maximum dēla dēclaration de valeur.
En dērogation ā la disposition de l'article

2 de l'Arrangement qui fixe ā 10000 francs
la limitē au-dessous de laquelle le maximum
de dēclaration de valeur ne peut en aucun
cas ētre fixē, ii est convenu que tout pāvs
peut rēduire ce maximum ā 5000 francs,
ou au chiffre adoptē dans son service
intērieur, si ce chiffre est infērieur ā 5000
francs.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires
ci-dessous ont dressē le prēsent Protocole,
qui aura la mēme force et la mēme valeur
que si les dispositions qu'il contient ētaient
insērēes dans l'Arrangement auquel ii se
rapporte, ēt ils l'ont signē en un exem-
plaire qui restera dēposē aux Archives du
Gouvernement de la Suēde et dont une
copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aout 1924.

Pour la Lettome:

Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Pour l'Albanie:
Dāvid BJURSTROM

Pour l'Allemagne:
VV. SCHENK

K. ORTH

Pour la Rēpuhlicļue Argentine
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Pour l'Autriche:
Julius (UHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Belgique:
A. PIRARD

Hub. KRAINS
0. SCHOCKAERT

Pour la Colonie du Congo belge
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR
Pour la Rolivie:

Mto. URRIOLAGOITIA H

Pour le Brēsil:
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henrique ADERNE

Pour la Bulgarie:
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Pour le Chili:
Cesar LEON

L. TAGLE-SALINAS
C. VERNEUIL

Pour la Chine:

Tai TCH ENNE LINNE

Pour la Rēpublique de Colombie:
Luis SERRANO-BLANCO

Pour la Rēpublique de Cuba:

Josē D. MORĀLES DIAZ
Cēsar CARVALLO

Pour le Danemark:

C. MONDRUP
1 HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour l'Egypte:
H. MAZLOIJM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Pour «TEspagne:
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Pour les Colonies espagnolēs
Martin VICENTE SALTO

Pour l'Esthonie:
Edvvard VVIRGO

Pour l'Ethiopie:

B. MARCOS
A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:

M. LEBON
Robert HICGUET

A. BODV
DOUARCHE
G. BĒCHEL

Pour l'Algērie:
H. TREUILLĒ

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:
Andrē TOUZET

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

G. PILLIAS
GINESTOU

Pour la Grande-Bretagne et divers Colo
et Protectorats britanniques:

F. H. VVILLIAMSON
E. L. ASHLEV FOAKES

VV. G. GILBERT

Pour la Grēce:
PENTHĒROUDAKIS

J. LACHNIDAKIS

Pour le Guatēmala:

Pour la Repubhque d Haīti:
Cari SCHLVTER

Pour la Rēpublique du Honduras:

Pour la Hongrie :
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV

Pour l'Inde britannique :
Geoffrey CLARKE

Hemanta Kumar RAHA

Pour l'Etat libre d'Irlande:
Pour P, S. O'HĒIGEARTAIGH:

P. S. MAC CATHMHAOIL
P. S. MAC CATHMHAOIL

D. O'HIARLATHA

Pour P Islande:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour l'ltalie:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes

Luigi PIlARELLI
Paolo RIELLO

Giovanni BARTOLI

Pour le Japon :
S. KOMORI
H. KAVVAI
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Pour le Chosen :
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:

K. SUGINO
H. KAVVAI

Pour la Rēpublicļiie de Libēria :
Gustaf VV. de HORN de RANTZIEN

Pour la Lithuanie :
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA
Pour le Luxembourg:

JAAQUES

Pour le Maroc (ā Pexclusion de la Zone
espagnole):
F. GENTIL
VVALTER

Pour le Maroc (Zone espagnole):

El Conde dc SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:

Pour la Norvēge :
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande :
A. T. MARKMAN

Pour la Rēpublique de Panama: ,

Josē D. MORĀLES DIAZ
Cēsar CARVALLO

Pour le Paraguay:
Gunnar LANGBORG

Pour les Pays-Bas :
SCHREUDER

J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Pour les Indes nēerlandaises:
I. J. MILBORN

Pour M. VV. F. GERDES OOSTERBEEK:
I. J. MILBORN

Pour les Colonies nēerlandaises en Ainēriqu«

I. J. MILBORN
Pour M. W. F. GERDES OOSTERBLT.K:

I. J. MILBORN

Pour le Pērou:

Emil HECTOR



Pour la Pērse :

FAHIMED DOVVLEH
E. PIRE

Pour la Pologne:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal :
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de PAfrique:
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SANTA BARBARA

pour les Colonies portugaises de PAsie et de
POcēanie :

Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Pour la Roumanie:
George LECCA

Pour la Rēpublique de St-Marin :
PertivaI KALLING

Pour le Salvador:

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

Dragutin DIMITRIJEVIČ
Sava TUTUNDŽIČ
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Pour le Royaume de Siam :
Phya SANPAKITCH PREECHA

Pour la Suēde:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES

Pour la TchēcosIovaquie:
JUDr OTOKAR RUŽlCKA

Joseph ZABRODSKV

Pour la Tunisie:
F. GENTIL
BARBARAT

Pour la Turquie:
Pour MEHMED SABRV:

BĒHA TALV
y BĒHA TALV

Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes:

V. OSSINSKV
V. DOVGOLEVSKI
E. HIRSCHFELD
E. SVREVITCH

KATISS
V. TCHITCHINADSE

Pour les Etats-Uni c de Vēnēzuela:
Luis Alejandro AGUILAR
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Conclu entre

L Albanie, l'Allemagne, la Rēpublique
Argentine, I'Autriche, la Belgique, la Co-
lonie du Congo belge, la Bolivie, le Brēsil,
la Bulgarie, le Chili, la Chine, la Rēpub-
lique de Colombie, la Rēpublique de
Costa-Rica, īa Rēpublique de Cuba, le
Danemark, la Ville libre de Dantzig,
la Rēpublique Dominicaine, l'Ēgypte,
I'Ēquateur, l'Espagne, les Colonies espag-
noles, l'Esthonie, l'Ethiopie, la Finlande,
la France, l'Algērie, les Colonies et Protec-
torats francais de l'Indochine, l'ensemble

des autres Colonies francaises, la Grēce,
le Guatēmala, la Rēpublique d'Haiti,
la Rēpublique du Honduras, la Hongrie,
l'Inde britannique, I'Islande, l'ltalie, l'en-
semble des Colonies italiennes, lē Japon,
le Chosen, l'ensemble des autres Dēpen-
dances japonaises, la Lettonie, la Rēpub-
lique de Libēria, la Lithuanie, le l.uxem-
bourg, le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole), le Maroc (Zone espagnole),
le Nicaragua, la Norvēge, la Rēpiib!ique
de Panama, le Paraguay, Ies Pays-Bas,
les Indes nēerlandaises, les Colonies nēer-
landaises en Amerique, le Pērou, la Pērse,
la Pologne, le Portugal, les Colonies
portugaises de l'Afrique, Ies Colonies
portugaises de l'Asie et de l'Ocēanie,
la Roumanie, la Rēpublique de St-Marin,
le Salvador, le Territoire de la Sarre,
le Royaume des Serbes, Croates et Slo-
vēnes, le Royaume de Siam, la Suēde,
la Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie,
la Turquie, l'Union des Rēpubliques So-
viētistes Sociālistes, l'Uruguay et les Ētats-
Unis de Vēnēzuela.

Les soussignēs, Plēnipotentiaires des
Pays ci-dessus ēnumērēs, vu l'article 3 de
la Convention ont, d'un commun accord
et sous rēserve de ratification, arrētē
l'Arrangement suivant:

Chapitre I

Article premier
Objet de l'Arrangement.

1. — 11 peut ētre ēchangē, sous la
dēnomination de ,,colis postaux" , entre
les Pays contractants, soit directements
soit par l'intermēdiaire de l'un ou de
plusieurs d'entre eux, des colis jusqu'ā
concurrence de 10 kilogrammes, avec
les coupures de poids suivantes:

1° jusqu'ā 1 kilogramme;
2° de plus de 1 kilogramme jusqu'ā

5 kilogrammes;
3° de plus de 5 kilogrammes jusqu'ā

10 kilogrammes.

Par exception, chaque Pays a la fa-
cultē de ne pas admettre les colis excē-
dant 5 kilogrammes.

2. — Les Administrations peuvent con-
venir d'admettre les colis d'un poids
de plus de 10 kilogrammes sur la base
des dispositions de l'Arrangement, sauf
augmentation de la taxe et de la respon-
sabilitē en .cas de perte, de spoliation ou
d'avarie.

Chapitre II
Dispositions applicables a tous les

colis

Article 2.
Affranchissement. Taxes

1. — L'affranchissement des colis post-
aux est obligatorie.

2. — La taxe se compose des droits
revenant ā chaque Office participant au
transport territorial ou maritime. Elle
comprend egalement, s'il y a lieu, les droits
et surtaxes prēvus aux articles 5, 6, 7 et
8 ci-aprēs.

Article 3.
Droit territorial.

Le droit de transport territorial est
fixē, pour chaque pays, ā:

30 centimes par colis jusqu'au poids
de 1 kilogramme;

50 centimes par colis de plus de 1 kilo-
gramme jusqu'ā 5 kilogrammes;

90 centimes par colis de plus de 5 kilo-
grammes jusqu'ā 10 kilogrammes.

Article 4.
Droit maritime.

En cas de transport maritime, ii est
perĢU pour' chaque service participant ā
ce transport un droit dont le taux est
fixē ainsi qu'il suit.

Colis Colis
,. , Colis de plus de ' de plus de

Ēchelons de distance . ,,i kg. 5 kg.
jusqu'a 5kg. jusqu'a 10 kg.

Fr. c. Fr. c. Fr. c.
|usqu'ā 500 milles marins 0,15 0,25 0,45
De 501 ā 1,000 milles marins 0,25 0,40 0,75
De 1001 ā 2,000 „ , 0,40 0,60 1,10
De 2001 ā 3,000 „ 0,50 0,80 1,45
De 3001 ā 4,000 „ , 0,60 1,00 1,80
De 4001 ā 5,000 „ „ . . .' 0,70 1,20 2,15
De 5001 ā 6,000 „ „ 0,80 1,40 2,50
De 6001 ā 7,000 „ „ 0,90 1,60 2,85
De 7001 ā 8,000 „ „ 1,00 1,80 3,20
De 8001 ā 9,000 „ , 1,00 2,00 3,55
De 9001 ā 10,000 „ „ 1,00 2,20 3,90
Et ainsi de suite en ajoutant par 1000 milles ou

fraction de 1000 milles 0,20 0,35

Le cas ēchēant, les ēchelons sont
ētablis d'aprēs la distance moyenne entre
les ports respectifs des deux pays corres-
pondants.

Le transport maritime entre deux ports
d'un mēme pays ne peut donner lieu ā
perception du droit prēvu au premier
alinēa lorsque l'Administration de ce
pays recoit dejā, du chef des colis trans-
portēs, la rēmunēration affērente au tran-
sport territorial.

Pour les colis jusqu'ā 1 kilogramme, le
droit ne doit pas excēder le taux de 1
franc par colis.

Article 5.
Rēduction ou majoration du droit

territorial.
Les pāvs signataires de l'Arrangement

ont la facultē, sous rēserve d'aviser trois
mois au moins ā l'avance l'Administration
des postes suisses, de rēduire ou de majorer
simultanēment leur droit territorial de
dēpart et d'arrivēe. Les modifications de
ce droit entreront en vigueur aux datēs
suivantes: 1-er janvier, 1-eravril, I-er juil-
let, 1-er octobre.

La rēduction ou la mojaration sera va-
lable pendant une pēriode de six mois
au minimum.

La majoration ne pourra, en aucun cas.
dēpasser, pour chaque coupure de poids
le droit prēvu ā l'article 3 ci-dessus.

Article 6.
Rēduction ou majoration du droit

maritime.
La facultē de rēduction ou de majo-

ration de cent pour cent au maximuni,
prēvue ā l'article prēcēdent, est egalement
accordēe aux pays contractants en ce qui
concerne le droit applicable au transport
maritime indiquē ā l'article 4 ci-dessus.

Les modifications de ce droit devront
ētre notifiēes trois mois au moins ā l'avance
et entreront en vigueur aux datēs sui-
vantes: 1-er janvier, 1-eravril, 1-er juillet,
1-er octobre.

Toute majoration doit aussi ētre ap-
pliquēe aux colis du-pays dont dēpendent
Ies services qui effectuent le transport
maritime, les relations entre ce pays et
ses colonies ētant exceptēes.

Article 7.
Colis encombrants. Taxe additi-

onnelle.
1. — Les colis considērēs comme en-

combrants, soit en raison de leurs dimen-
sions, de leur formē ou de leur volume,
soit en raison de la nature de leur contenu
sont admis seulement dans les relations
avec Ies pays qul acceptent d'en assurer
le transport.

2. — Pour ces colis, la taxe d'affranc'īis-
sement d'un colis ordinaire est majorēe
de cinquante pour cent. Elle est arrondie,
s'il y a lieu, au demi-dēcime supērieur.

Article 8.
Surtaxe.

Comme mesure de transition, chacun des
pays contractants a la facultē d'appli-
quer aux colis postaux provenant ou ā
destination de ses bureaux une surtaxe
de 25 centimes par colis.

Article 9.
Droit de factage et de dēdoua-

nement.
L'Office destinataire peut percevoir,

pour le factage et po'ur le dēdouanement,
un droit de 50 centimes au maximum par
colis. Sauf arrangement contraire, ce
droit est percu au moment de la livraison.
Le mēme droit peut ētre appliquē ā toute
prēsentation autre que la premiēre fai
domicile du destinataire.



Article 10.

Pavement des droits de douane ou
autres.

Les droits de douane ou autres droits
non postaux doivent ētre acquittēs par
les destinataires des colis.

Article 11.
Payement par I'expēditeur des
droits de douane ou autres. Per-
ception d'arrhes. Droit de commis-

.

Moyennant dēclaration prēlable au
bureau de dēpart, les expēditeurs peuvent
prendre ā leur chargē, soit la totalitē des
droits dont les colis sont grevēs ā la
livraison, soit les droits de douane seu-
lement.

Dans ces deux cas, les expēditeurs
doivent s'engager ā payer les sommes qui
pourraient ētre rēclamēes par le bureau
destinataire, et, le cas ēchēant, verser des
arrhes suffisantes.

L'Administration qui fait l'avance de
droits pour le compte de Pexpēditeur est
autorisēe ā percevoir, de ce chef, un droit
de commission qui ne peut dēpasser 25
centimes par colis. Ce droit est indēpen-
dant de celui prēvu ā l'article 9 prēcēdent
pour le dēdouanement.

Article 12.
Droit de magasinage.

Le pays de destination est autorisē ā
percevoir le droit de magasinage fixē par
sa lēgislation, pour Ies colis adressēs poste
restante ou non retirēs dans les dēlais
prescrits.

Ce droit ne peut toutefois excēder 5
francs.

Article 13.

Remise par exprēs.

1. — Les colis sont, ā la demande des
expēditeurs, remis ā domicile par un por-
teur spēcial immēdiatement aprēs lar-
rivēe, pourvu que l'Office de destination
ait dēclarē ētre en mesure d'assurer ce

.
Ces envois, qualifiēs „exprēs", sont

soumis en sus du port ordinaire ā une
taxe spēciale de 80 centimes qui doit
ētre acquittēe par 1'expēditeurcomplētement
et ā l'avance, que le colis puisse ou non ētre
remis au destinataire ou seulement signalē
par exprēs.

2. — Lorsque le domicile du destina-
taire se trouve en dehors du rayon de la
distribution gratuite du bureau de desti-
nation, ce bureau peut percevoir une taxe
complēmentaire jusqu'ā concurrence du
prix fixē pour la remise par exprēs dans
le service interne, dēduction faite de la
taxe fixe payēe par l'expēditeur ou de
son ēquivalent dans la monnaie du pays
qui percoit ce complēment.

La remise par exprēs en dehors du rayon
du bureau de destiantion est facultative.

3. — Lorsqu'un colis exprēs est rēex-
pēdiē ou tombē en rebut, la taxe complē-
mentaire reste exigible suivant les dispo-
sitions de l'article 45, § 2.

4. — La remise ou 1 envoi par exprēs
d'un avis d'arrivēe au destinataire n'est
essayē qu'une seule fois. Aprēs un essai
infructueux, le colis cesse d'ētre consi-
dērē comme exprēs et sa remise s'effectue
dans les contitions requises pour Ies colis
ordinaires.

Article 14.

* lnterdictions.
1. — Sauf arrangement contraire, ii est

interdit d'insērer dans les colis postaux:
a) des matiēres explosibles, inflam-

mables ou dangereuses.
Toutefois, les Offices ont la facultē

de s'entendre pour le transport des cap-
sules et des cartouches mētalliques chargēes
pour les armes ā feu portatives, des ele-
ments de fusees d artillene inexplosib!es
et des allumettes;

b) de Popium, de la morphine, de la
cocaīne et autres stupēfiants. Tou-
tefois, cette interdiction ne s'appli-
que pas aux envois de cette nature
effectuēs dans un but mēdical, pour
les pays qui les admettent ā cette
condition;

c) des objets dont Padmission n'est
pas autorisēe par les lois ou regle-
ments de douane ou autres;

d) des lettres ou des notēs ayant le
caractēre de correspondance actuelle
et personnelle, ainsi que des objets
de correspondance de toute nature
portant une autre adresse que celle
du destinataire du colis.

II est permis, cependant, d'insērer dans
l'envoi la facture ouverte rēduite ā ses
ēnonciations constitutives, de mēme qui une
simple copie de l'adresse du colis avec
mention de l'adresse de l'expēditeur.

2. — Les animaux vivants ne sont
admis que si leur transport est autorisē par
la lēgislation des pays intēressēs et si
les prescriptions du Rēglement spēciales
ā cet objet sont observēes.

3. — II est interdit d'expēdier des
piēces monnayēes, de Por ou de Pargent,
manufacturē ou non, et d'autres objets
prēcieux dans les colis sāns valeur dēc-
larēe ā destination des pays qui admettent
la dēclaration de valeur.

4. — Les colis qui auraient ētē admis
ā tort ā l'expēdition doivent ētre renvoyēs
ā l'Office d'origine, sauf le cas ou PAdmini-
staration du pays de destination serait
autorisēe par sa lēgislation ā en disposer
autrement. Dans cette derniēre ēventualitē,
l'Office expēditeur doit ētre informē,
d'une maniere prēcise, du traitement
appliquē au colis.

Toutefois, le fait qu'un colis contient une

lettre ou des notēs ayant le caractēre de
correspondance actuelle et personnelle ne
peut, en aucun cas, entrainer le renvoi
ā l'expēditeur.

5. — Les matiēres explosibles, inflam-
mables ou dangereuses non admises en
vērtu de l'entente spēciale prēvue au § I,
lettre a), 2e alinēa, ci-dessus et les objets
obscenes ou immoraux ne sont pas renvoyēs
ā l'Office d'origine: ils sont dētruits sur
place par l'Administration qui en constate
la prēsence.

Article 15.
Colis pour les prisonniers de guerre.

Les colis postaux, ā l'exception des colis
grevēs de remboursement, destinēs aux
priosonniers de guerre ou expēdiēs par
eux, sont affranchis de toutes taxes
prēvues par le prēsent Arrangement,
aussi bien dans les pays d'origine et de
destination que dans les pays intermēdi-
aires. Ces colis ne donnent lieu ni ā
bonification, ni ā payement d'indemnitē en
cas de perte, de spoliation ou d'avarie.

II en est de mēme des colis postaux
concernant les prisonniers de guerre,
expēdiēs ou recus, soit directement,
soit ā titre d'intermēdiaires, par les
bureaux de renseignements qui seraient
ētablis ēventuellement pour ces personnes
dans des pays belligērants ou dans des
pays neutres ayant recueilli des belli-
gērants sur leur territoire.

Les belligērants recuellis et internēs
dans un pays neutre sont assimilēs aux
prisonniers de guerre proprement dits,
en ce qui concerne Papplication des
dispositions ci-dessus.

Article 16.

Retrait. Modification d'adresse.
L'expēditeur d'un ? colis peut le faire

retirer du service ou en faire modifier
l'adresse aux conditions dēterminēes pour
les correspondances par l'article 45 de la
Convention, avec cette addition que, si
l'expēditeur demande le renvoi ou la
rēexpēdition d'un colis, ii est tenu de ga-
rantir d'avance le payement du port du
pour la nouvelle transmission.

Article 17.
Avis de rēception.

L'expēditeur peut obtenir un avis de
rēception dans les conditions fixēes par
l'article 49 de la Convention.

Article 18.

Rēexpēdition.
1. — La rēexpēdition d'un colis, par

suite de changement de rēsidence du
destinataire, dans le territoire du pays
de destination, peut ētre faite, soit sur
la demande de Pexpēditeur ou du desti-
nataire, soit sāns demande expresse, si
les reglements du pays de destination le
comportent.

La rēexpēdition d'un colis, d'un pays
sur un autre, n'a lieu que sur la demande de
Pexpēditeur ou du destinataire, pourvu
quele colis rēponde aux conditions requises
pour le nouveau transport.

L'expēditeur est autorisē ā interdire
toute rēexpēdition, au moyen d'une an-
notation appropriēe sur le bulletin d'ex-
pēdition et sur le colis.

2. — La rēexpēdition des colis sur un
autre pays, par suite du changement de
rēsidence des destinataires, donne lieu
ā la preception supplēmentaire des taxes
fixēes par les articles 3 ā 8 et 33. Lorsqu'un
colis a'ētē rēexpēdiē dans le territoire du
pays de destination, l'Administration de ce
pays peut percevoir une taxe de rēexpē-

dition sur la base de ses reglements internēs.
Ces taxes, qui sont exigibles en cas de
rēexpēdition ultērieur ou de renvoi ā
l'origine, sont percues sur les destina-
taires ou, le cas ēchēant, sur les expediteurs,
sāns prējudice de remboursement des
droits de douane ou autres frais spēciaux
dont le pays de destination n'accorde pas
Pannulation.

La mēme procedure est suive pour les
colis frappēs de l'une des lnterdictions
prēvues ā l'article 14 de l'Arrangement.

3. — La rēexpēdition des colis parvenus
en fausse direction, ou admis ā tort ā
l'expēdition, a lieu suivant les prescrip-
tions de l'article 33, §§ 1 et 2, du Rēglement.

Article 19.

Rebuts.
1. — Les expēditeurs sont tenus d'in-

diquer, au verso du bulletin d'expēdition et
sur les colis, la maniere dont ii doit ētre
disposē de leurs envois en cas de non-
livraison.

Si cette prescription n'est pas observēe
les colis tombēs en rebut sont renvoyēs au
bureau d'origine ā l'expiration d'un dēlai
de 15 jours ou, plus tard, aprēs un mois ā
compter du lendemain de leur mise ā
la disposition des destinataires.

2. — Le renvoi d'un colis tombē en
rebut doit avoir lieu immēdiatement si la
demande de Pexpēditeur, formulēe sur
le bulletin d'expēdition et sur colis, n'a
pas abouti ā la livraison. II en est de mēme
Iorsqu'iI n'a pu ētre donnē satisfaction
au dēsir exprimē par l'expēditeur dans sa
rēponse ā Pavis de non-remise prēvu ā
l'article 34 du Rēglement. Quand l'expē-
diteur a fait plusieurs demandes, le colis
n'est renvoyē que si ces demandes sont
toutes restēes sāns rēsultat.

3. — II peut ētre percu sur l'expē-
diteur, au moment oū ii aura ā remplir
la formulē de non-remise mentionnēe
ā l'article 34 du Rēglement, un droit qui
ne dēpasse pas le double de la taxe appli-
cable ā une lettre de port simple.

Si, dansle dēlai d'un mois ā compter de
l'expēdition de cet avis de non-remise, le
bureau destinataire n'a pas recu des instruc-
tions suffisantes, le colis est renvovē au
bureau d'origine. Ce dēlai est portē ā
quatre mois dans les relations avec les
pays d'outre-mer.

4. — Les colis gardēs en instance ā la
disposition des destinataires ou adressēs
poste restante sont condidērēs comme
tombēs en rebut aprēs le dēlai de conser-
vation prescrit par Ies reglements du pays
de destination, sāns, toutefois, que ce
dēlai .puisse dēpasser quatre mois dans les
relations avec les pays d'outre-mer et
un mois dans les autres relations.

Toutefois, le renvoi au pays d'origine
doit avoir lieu dans un dēlai plus court,
si l'expēditeur l'a demande par une anno-
tation appropriēe sur le bulletin et sur
le colis.

o. Le renvoi des colis tombēs en
rebut donne lieu ā la perception des taxes
prēvues au § 2 de l'article 18 prēcēdent.

Article 20.

Annulation des droits de douane.
Les Administrations des pays contrac-

tants s'engagent ā intervenir auprēs des
Administrations des douanes respectives
pour que les droits de douane soient
annulēs sur les colis renvoyēs au pays
d'origine, abandonnēs par l'expēditeur,
dētruits pour cause d'avarie complēte du
contenu ou rēexpēdiēs sur un tiers pays.

Elles devront agir de mēme en ce qui
concerne les colis perdus, spoliēs ou avariēs
dans leur service, sous la rēserve prēvue ā
l'article 41, § 4, ci-aprēs.

Article 21.

Vente. Destruction.
Les articles sujets ā dētērioration ou ā

corruption peuvent seuls ētre vendus
immēdiatement, mēme en route, ā Paller
ou au retour, sāns avis prēalable et sāns
formalitē judiciaire au profit de qui de
droit. Si, pour une cause quelconque, la
vente est impossible, les objets dētēriorēs
ou corrompus sont dētruits.

Article 22.

,.Coiis abandonnēs.

Les colis qui n'ont pu ētre dēlivrēs aux
destinataires et dont les expēditeurs ont
fait abandon ne sont pas renvoyēs par
l'Office de destination, qui les traite
d'aprēs sa lēgislation.

Article 23.

Rēcupēration des frais sur Pexpē-
diteur.

Les expēditeurs sont tenus de payer les
frais de transport ou autres dont les Offices
se trouvent ā dēcouvert par suite de la
non-Iivraison des colis, mēme si cesder-
niers ont ētē abandonnēs, vendus ou
dētruits. Ces frais sont repris sur l'Office
d'origine.

Article 24.

Rēclamations.
1. — Toute reclamation concernant u»

colis ou un mandat de remboursement
peut donner lieu ā la perception d'un droit
fixe de 1 franc au maximum.

Aucun droit n'est percu si Pexpēditeur
a dēja acquittē le droit special pour un
avis de rēception.

2. — Les rēclamations ne sont admises
que dans le dēlai d'un an ā compter du
lendemain du jour du dēpot. Toutefois,
chaque Office est tenu de donner suite aux
rēclamations dont ii est saisi par un autre
Office et qui visent des expēditions faites
depuis moins de deux ans. A cet effet, les
archives du service des colis postaux doi-
vent ētre conservēes pendantdeuxans3. — Lorsqu'e une reclamation a ētēmo-
tivēe par une faute de service, les droits
de reclamation sont restituēs.

Chapitre III

Colis contre remboursement.

Article 25.
Taxeset conditions. Liquidation.
1. — Les colis peuvent ētre expēdiēs

grevēs de remboursement dans les relations
avec Ies pays qui conviennent d'assurer
ce service.

Sauf arrangement contraire, le montant
du remboursement est expnmē dans la
monnaie du pays d'origine du colis.

Le maximum du remboursement est
ēgal ā celui fixē pour les mandāts de poste
ā destination du pays d'origine du colis.

Chaque Office est tenu d'assurer le
transit des colis contre remboursement,
mēme s'il n'admet pas ces envois dans son
service. Les pays intermēdiaires doivent
egalement assurer le transit des colis dont
le montant du remboursement dēpasse le
maximum fixē pour leur propre trafic.

2. — Les colis contre remboursement
sont soumis aux formalitēs et aux taxes
des colis ordinaires ou, le cas ēchēant, des
colis avec dēclaration de valeur. L'expēdi-
teur paye, en outre, une taxe fixe qui ne
peut ētre infērieure ā 20 centimes ni supē-
rieure ā 50 centimes et un droit propor-
tionnel de 1/2 Pour cent du montant du
remboursement. L'Office expēditeur a la
facultē d'arrondir ces taxes d'aprēs Ies
convenances de son systēme monētaire.

3. — La liquidation des montants des
remboursements encaissēs est effectuēe
au moyen de mandāts de remboursement
qui sont ēmis gratuitement.

Les Administrations peuvent s'entendre
sur un autre procēdē pour la liquidation
des sommes encaissēes. Elles peuvent
notamment se charger, dans les conditions
ā convenir, de les verser en compte cou-
rant postai dans le pays de destination de
l'envoi.

Article^e.
Annulation ou modification du mon-

tant du remboursement.
L'expēditeur. d'un colis grevē de rem-

boursement peut demandes le dēgrēve-
ment total ou partiel du montant du
remboursement.

Les demandes de cette nature sont
soumises aux mēmes dispositions que les
demandes de retrait ou de modification
d'adresse (atr. 45 de la Convention).

Article 27.

Responsabilitē en cas de perte, de
spoliation ou d'avarie.

La perte, la spoliation ou, I'avarie d'un
colis grevē de remboursement engage la
responsabilitē du service postai dans les
conditions dēterminēes par le chapitre
VI ci-aprēs.

Article 28.

Garantie des sommes encaissēes
rēguliērement.

Les sommes encaissēes rēguliērement du
destinataire sont garanties ā l'expēditeur
dans les conditions dēterminēes par l'Ar-
rangement concernant les mandāts de
poste pour les sommes converties en
mandāts.



Article 29.

Indemnitē en cas de non-encaisse-
ment, insuffisant ou frāuduleux.

Si le colis a ētē livrē au'destinataire sāns
encaissement du montant du rembourse-
ment, l'expēditeur a droit ā une indemnitē
pourvu qu'une reclamation ait ētē for-
mulēe dans le dēlai prēvu ā l'article 24 et
ā moins que le non-encaissement ne soit
dti ā une faute ou une nēgligence de sa part.

II en est de mēme si la somme encaissēe
du destinataire est infērieure au montant
du remboursement indiquē ou si l'encaisse-
ment a ētē effectuē frauduleusement.
L'indemnitē ne pourra dēpasser, dans
aucun cas, le montant du remboursement.

Par le fait du payement de l'indemnitē

et jusqu'ā concurrence de son montant,
l'Administration responsable est subrogēe
dans les droits de l'expēditeur pour tout
recours ēventuel contre le destinataire ou
les tiers.

Article 30.

Dētermination de la responsabilitē.

Le payement par l'Office expēditeur
des sommes encaissēes rēguliērement ou
celui de l'indemnitē prēvue ā l'article 29
ci-dessus, se fait pour le compte de l'Office
destinataire. Celui-ci est responsable, ā
moins qu'il ne puisse prouver que la faute
est due ā la non-observation d'une disposi-
tion rēglementaire par l'Office expēditeur
ou ētablir que, lors de la transmission ā
son service, le colis et le bulletin d'expēdi-
tiou y affērent ne portaient pas les dēsig-
nations prescrites par le Rēglement pour
les colis grevēs de remboursement.

Article 31.

Application des dispositions de la
Convention aux indemnitēs et som-
mes ā payer. Dēlais de payement et

remboursement des avances.
Les dispositions des articles 63 et 66

de la Convention s'appliquent aux colis
grevēs de remboursement.

Article 32.
Mandāts de remboursement.

Le montant d'un mandat de rembourse-
ment qui, pour un motif quelconque, n'a
pas pu ētre payē au bēnēficiaire, n'est pas
remboursē ā l'Office d'ēmission. 11 est
tenu ā la disposition du bēnēficiaire par
l'Office expēditeur du colis grevē de
remboursement et revient dēfinitivement
ā cet Office aprēs l'expiration du dēlai
lēgal de prescription.

A tous les autres ēgards et sous Ies
rēserves prēvues au Rēglement, les man-
dāts de remboursement sont soumis aux
dispositions fixēes par l'Arrangement con-
cernant les mandāts de poste.

Chapitre IV
Colis avec valeur dēclarēe

Article 33.
Taxes et conditions.

1. — Les colis peuvent comporter une
dēclaration de valeur dans les relations
entre les pays dont les Administrations
assurent ce service.

2. — Chaque pays fixe, en ce qui le
concerne, la limitē supērieure de la dēcla-
ration de valeur, laquelle ne peut, en aucun
cas, ētre infērieure ā 1000 francs.

Dans les relations entre deux ou plu-
sieurs pays qui ont adoptē des maxima
diffērents. c'est la limitē la plus basse qui
doit ētre rēciproquement observēe.

3. — II est perr;u, ā titre de droit
d'assurance, par fraction indivisible de
300 francs de la dēclaration de valeur et
en sus des taxes applicables aux colis
ordinaires :

a) 5 centimes par Office participant au
transport territorial;

b) 10 centimes par service maritime
empruntē.

4. — Comme inesure de transition, ļ'Of-
fice d'origine peut toutefois percevoir un
droit global d'assurance qui ne doit pas
dēpasser 50 centimes par 300 francs de la
somme dēclarēe.

5. Les pays qui acceptent de couvrir,
Pour Ies colis avec valeur dēclarēe, les
risoues pouvant dēriver du cas de force
"lajeure, sont autorisēs ā percevoir une
taxe spēciale, sous rēserve que cette taxe
*t le droit d'assurance rēunis ne dēpassent
Pas le droit prēvu au § 4 prēcēdent.

6. — L'Office d'origine a la facultē de
Percevoir un droit d'expēdition qui ne
Pētīt dēpasser 50 centimes par colis.
' L'expēditeur d'un colis-valeur dē-

clarēe recoit, sāns frais, au moment du
?£p6t, un rēcēpissē de son envoi.

Article 34.
Dēclaration frauduleuse de valeur.

La dēclaration de valeur ne peut pas
dēpasser la valeur rēelle du contenu de
l'envoi, mais ii est permis de ne dēclarer
qu'une partie de cette valeur.

Toute dēclaration frauduleuse de valeur
supērieure ā la valeur rēelle de l'envoi est
passible des poursuites judiciaires que peut
comporter la lēgislation du pays d'origine.

Chapitre V

Colis urgents

Article 35.
Taxes et conditions.

1. — Dans les relations entre les pays
qui se sont mis d'accord ā ce sujet, Pexpē-
diteur peut demander qu'un colis soit
transportē autant que possible par les
moyens rapides utilisēs pour le transport
de la poste aux lettres. Ces colis, qualifiēs
,,urgents ", sont remis par exprēs au domi-
cile du destinataire, ā moins qu'ils ne
portent la mention ,,poste restante".

2. — Pour les colis urgents, les droits
et majorations fixēs par les articles 3 ā 8
precedents sont triplēs.

Les droit fixēs par l'article 33, la taxe de
remise par exprēs et les autres taxes
accessoires leur sont appliquēs sāns atig-
mentation.

Chapitre VI

Responsabilitē

Article 36.
Etendue de la responsabilitē.

1. — Sauf les cas prēvus ā l'article
suivant, Ies Administrations rēpondeut de
la perte, de la spoliation ou de I'avarie
des colis postaux.

L'expēditeur a droit de ce chef ā une
indemnitē correspondant au montant rēel
de la perte, de la spoliation ou de I'avarie.
Pour les colis ordinaires, cette indemnitē
ne peut dēpasser: 10 francs par colis
jusqu'au poids 1 kilogramme, 25 francs
par colis de 1 ā 5 kilogrammes, 40 francs
par colis de 5 ā 10 kilogrammes. Pour les
colis avec valeur dēclarēe, l'indemnitē ne
peut dēpasser le montant de la dēclaration
de valeur.

L'indemnitē est versēe au destinataire
lorsque celui-ci la rēclame, soit aprēs
avoir formulē des rēserves en prenant
livraison d'un colis spoliē ou avariē, soit
s'il ētablit que l'expēditeur s'est dēsistē
de ses droits en sa faveur.

2. — Les dommages indirects ou les
benefices non rēalisēs ne sont pas pris en
considēration.

3. — L'indemnitē est calculēe d'aprēs
le prix courant des marchandises de mēme
nature, au lieu et ā l'ēpoque oū la marchan-
dise a ētē acceptēe au transport. A dēfaut
de prix courant, l'indemnitē est calculēe
d'aprēs la valeur ordinaire de la marchan-
dise ēvaluēe sur les memes bases.

4. - - Dans le cas oū une indemnitē est
due pour la perte, la destruction ou la
spoliation complēte d'un colis, l'expēditeur
a droit, en outre, ā la restitution des
taxes de transport. II eu est de mēme
quant aux envois refusēs par les destina-
taires, ā cause de leur mauvais ētat,
pourvu que celui-ci soit imputable au
service postai et engage sa responsabilitē.

5. — Les droits d'assurance restent
acquis, dans tous Ies cas, aux Administra-
tions postales.

Article 37.
Exceptions au principe de respon-

sabilitē.

Les Administrations sont degagees de
toute responsabilitē :

a) en cas de force majeure ; toutefois,
la responsabilitē subsiste ā Pēgard de
l'Office expēditeur qui a acceptē de
couvrir Ies risques de force majeure
(art. 33, § 5);

b) lorsqu'eIIes ne peuvent rendre compte
des colis par suite de la destruction
des documents de service, rēsultant
d'un cas de force majeure ;

c) lorsque le dommage a ētē causē par
la faute ou la nēgligence de Pexpēdi-
teur ou lorsqu'il provient de la
nature de l'objet;

d) pour les colis dont le contenu tombe
sous le coup de l'une des lnterdic-
tions prēvues ā l'article 14:

e) pour les colis qui ont fait l'objet
d'une dēclaration frauduleuse de va-
leur supērieure ā la valeur rēelle du
contenu:

f) ā Pēgard des colis qui n'ont donnē
lieu ā aucune reclamation dans le
dēlai d'un an prēvu ā l'article 24.

Article 38.
Cessation de la responsabilitē.

Les Administrations cessent d'ētre res-
ponsables des colis dont la remise a eu lieu
dans les conditions prescrites par leurs
reglements intērieurs et dont les ayants
droit ont pris livraison sāns formuler Ies
rēserves prēvues ā l'article 36 ci-dessus.

Article 39.
Pavement de 1'indemnitē.

L'obligation de payer l'indemnitē in-
combe ā l'Office expēditeur, sauf dans les
cas visēs ā l'article 36, § 1, ou cette indem-
nitē est pavēe par l'Office destinataire.
L'Office payeur conserve un droit de
recours contre l'Office responsable.

Article 40.
Dēlai de payement.

1. -- Le payement de l'indemnitē doit
avoir lieu le plus tot possible et, au plus
tard, dans le dēlai d'un an ā compter du
lendemain du jour de la reclamation.

2. — L'Office auquel l'article 39 impose
le payement de l'indemnitē est autorisē ā
dēsintēresser Payant droit pour le compte
de l'Office qui, rēguliērement saisi, a
laissē s'ēcouler six mois sāns donner de
solution ā l'affaire ;' ce dēlai est portē ā
neuf mois dans les relations avec les pays
d'outre-mer.

3. — L'Office expēditeur peut diffērer
expectionnellement le rēglement de l'indem-
nitē au dēlā du dēlai d'un an, lorsque la
question de responsabilitē n'a pu ētre
tranchēe pour des raisons ētrangēres au
service posta! (force majeure par exemple).

Article 41.

Office responsable.
1. - hisqu'ā preuve du contraire, la

responsabilitē incombe ā l'Office qui,
ayant recu le colis d'un autre Office sāns
formuler des rēserves et ētant mis en
possession de tous les moyens rēglemen-
taires d'investigation, ne peut ētablir, ni
la dēlivrance au destinataire, ni, s'il y a
lieu. la transmission rēguliēre a l'Office
suivant.

2. — Si la perte. la spoliation ou
I'avarie a eu lieu eu cours de transport
sāns qu'il soit possible d'ētablir sur le
territoire ou dans le service de quel pays
le fait s'est accompli, ou si, en cas de trans-
mission globale des colis ordinaires, ii
ne peut ētre ētabli sur le territoire ou dans
le service de quel pays un colis a ētē perdu,
spoliē ou avariē, les Offices en cause sup-
portent le dommage par parts ēgales.

3. — Lorsqu'un colis avec valeur dē-
clarēe a ētē perdu, spoliē ou avariē dans
des circonstances de force majeure, l'Office
sur le territoire ou dans le service duquel
la perte, la spoliation ou I'avarie a eu lieu
n'en est responsable devant l'Office expē-
diteur que si les deux pays se chargent
des risques en cas de force majeure.

4. — Les droits de douane et autres
dont Pannulation n'a pu ētre obtenue
tombent ā la chargē des transportētus
responsables de la perte, de la spoliation
ou de I'avarie.

5. — Par le fait du payement de l'in-
demnitē et jusqu'ā concurrence de son
montant, l'Administration responsable est
subrogēe dans les droits de la personne
qui a recu l'indemnitē, pour tout recours
ēventuel, soit contre le destinataire, soit
contre l'expēditeur ou contre les tiers.

Toutefois, si. ultērieurēment, les colis
considērēs comme perdus sont retroti-
vēsentiērment ou partiellement, la person-
ne ā qui l'indemnitē a ētē payēe doit ētre
avisēe qu'il lui est loisible de prendre
possession de l'envoi contre restitution
du montant de l'indemnitē payēe.

Article 42.

Remboursement de l'indemnitē š
l'Office expēditeur.

L'Office responsable ou pour le comte
duquel le payement est effectuē, en con-
formitē de l'article 40, est tenu de rembour-
ser le montant de l'indemnitē dans un
dēlai de trois mois aprēs notification du
pavement. Ce remboursement s'effectue
sāns frais pour l'Office crēditeur, soit au
moyen d'un mandat de poste ou d'une
traite payable ā vue sur la capitale ou sur
une place commerciale du pays crēancier.
soit en espēces ayant cours dans le pays
crēditeur. Le montant de l'indemnitē
peut ētre aussi repris d'office par voie de
dēcompte sur le pays responsable. suit
directement, soit par l'intermēdiaire du
premier Office de transit, qui se crēdite
ā son tour sur l'Office suivant, l'opēration
ētant rēpētēe jusqu'ā ce que la somme
payēe ait ētē portēe au dēbit de- l'Office

responsable. Passē le dēlai de trois mois
susvisē, la somme due est produetive
d'intērēt ā raison de sept pour cent Pan,
ā compter du jour de l'expiration dudit
dēlai.

L'Office dont la responsabilitē est
dūment ētablie, et qui a primitivement
dēclinē le payement de l'indemnitē, est
tenu de prendre ā sa chargē tous les frais
accessoires rēsultant du retard non justifiē
apportē au pavement.

Chapitre VII
Attribution des t a x e s

Article 43.
Bonifications de transport.

L'Office expēditeur bonifie pour chaque
colis:

a) ā l'Office destinataire, les droits
qui lui aviennent en vērtu des
dispositions des articles 3 ā 8 et 35;

b) ēventuellement, ā chaque Office
intermēdiaire, les droits Fixēs par
les articles 3. 4. 6. 7 et 35.

Article 44.

Reprises en cas de rēexpēdition
ou de renvoi.

En cas de rēexpēdition ou de renvoi
d'un colis ā Porigine, l'Office rēexpē-
ditēur reprend sur l'Office suivant la
quote-part qui lui revient et, le cas ēchēant:

a) le droit de factage et de dēdouane-
ment prēvu ā l'article 9;

b) le montant du droit de uiagasinage
prēvu ā l'article 12;

c) la taxe de rēexpēdition prēvue a
l'article 18. § 2;

d) les droits dont ii se trouve ā dēcouvert.
La mēme procedure est suivie par

chaque Office intermēdiaire, ainsi qu'il
est dit ā article 33 du Rēglement.

Article 4.i.

Taxes d'exprēs, spēciale et compie-
mest ai re.

1. — La taxe spēciale d'exprēs prēvue
ā l'article 13, § 1, fait partie des bortifi-
cations dēvolues ā l'Office de' destination.

Lorsqu'un colis exprēs est rēexpēdiē
sur un autre pays sāns que la remise en
ait ētē tentēe, cette taxe est bonifiēe au
nouveau pays de destination. Si celui-ci
ne se chargē pas de la remise par exprēs.
la taxe reste acquise ā l'Office du pāvs de
la premiēre destination; ii en est de mēme
tļiiand un colis exprēs est tombē eu rebut.

2. - - En cas de rēexpēdition ou de
renvoi ā Porigine d'un colis exprēs, la taxe
complēnientaire prēvue ā l'article 13.
§§ 2 et 3, est reprise sur l'Office correspon-
dant par l'Office qui a tentē la remise
sauf lēcas oū cette taxe lui a ētē versēe lors
de la prēsentation au domicile du desti-
nataire.

Article 46.

Taxe pour la rēexpēdition dans le
pays de destination.

La taxe de rēexpedition prēvue ā l'article
18, § 2, est acquise, en cas de rēexpēdition
ultērieure ou de renvoi ā Porigine, au pāvs
qui a effectuē la rēeexpēdition dans les
limitēs de son territoire.

Article 47.
Droits divers.

1. — Sont acquis en entier ā l'Office qui
les a percus:

a) le droit fixe appliquē aux avis de
rēception (art. 17):

h) le droit prēvu pour un colis tombē
en rebut (art. 19, § 3);

c) le droit appliipiē aux rēclamations
(art. 24, § 1);

d) le droit d'expēdition pour les colis
avec valeur dēclarēe (art. 33, § 6).

2. — Le droit de factage et de dēdou-
anement (art. 9) est acqufs ā l'Office
destinataire.

Le droit de commission (art. II) est
repris par le mēme Office.

Article 48.

Taxe de remboursement.
Les taxes prēvues ā l'article 25. ļ 2,

sont partagēes par moitiē entre l'Admini-
stration du pāvs d'origine et celle du pays
de destination de la maniere nreserite
par le Rēglement.

Article 49.
Droit d'assurance.

Pour les colis avec valeur dectaree,
l'Office d'origine est redevable, envers
chacune des Administrations dont les
services participent au transport et, le
cas ēchēant, pour chacun dc ces services,
d'une quote-part de droit d'assurance



fixee, par 300 francs ou fraction de 300
francs, ā 5 centimes pour le transport
territorial et ā 10 centimes poīir le transport
maritime.

Chapitre VIII

Dispositions diverses

Article 50.

Application des dispositions d'ordre
gēnēral de la Convention.

Les dispositions d'ordre gēnēral qui
figurent aux Titres 1 et II de la Conven-
tion sont applicables ā l'ēchange des colis
sous les rēserves suivantes:

Les Offices des pays participant au
prēsent Arrangement, uui entretiennent
un echange de colis postaux avec des
pays non contractants, admettent tous
les autres Offices participants ā profiter
de ces relations pour l'ēchange des colis
postaux avec ces derniers pays.

Lorsque le pays qui desire adherer au
prēsent Arrangement rēciame la facultē
de percevoir une surtaxe supērieure ā
25 centimes par colis, le Gouvernement de
la Confēdēration suisse soumet la demande
d'adhēsion ā tous les pays contractants.
Si, dans un dēlai de six mois, plus d'un
tiers des Administrations participant ā
l'Arrangement ne se prononcent pas contre
cette demande, elle est considērēe comme
admise.

Article 51.

Approbation de.s propositions faites
dans l'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propo-
sitions faites dans l'intervalle des rēunions
(articles 18 et 19 de la Convention) doivent
rēunir:

a) Punanimitē des suffrages, s'il s'agit
de Paddition de nouvelles dispo-
sitions ou de la modification des
dispositions des articles 1 ā 19,
24 ā 45, 47, 48, 49, 51 et 52 du
prēsent Arrangement et de l'article
49 de son Rēglement.

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit
de la modification des dispositions
autres que celles mentionnēes ā
Palinēa prēcēdent;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de
l'interprētation des dispositions de
J'Arrangement et de son Rēglement
hors le cas de litige ā soumettre ā
Parbitrage prēvu ā l'article 10 de la
Convention.

Dispositions f i n a 1e s

Article 52.

Miseā exēcution et durēe de
l'Arrangement.

Le prēsent Arrangement sera mis ā
exēcution le 1-er octobre 1925 et demeu-
rera en vigueur pendant un temps indē-
terminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des
Pays ci-dessus ēnumērēs ont signē le prēsent
Arrangement en un exemplaire qui restera
dēposē aux Archives du Gouvernement de
la Suēde et dont une copie sera remise ā
chaque Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aout 1924.

Pour la Lettonie:

Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Pour PAIbanie:
Dāvid BJURSTROM

Pour l'Allemagne:
W. SCHENK

K. ORTH

Pour la Rēpublique Argentine:
M. ODRIGUEZ OCAMPO

Pour PAutriche:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Belgique:
A. PIRARD

Hub. KRAINS

0. SCHOCKAERT

Pour la Colonie du Congo belge:
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR

Pour la Bolivie:
Mto. URRIOLAGOITIA H

Pour le Brē-il:
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henrique ADERNE

Pour la Bulgarie:

N. BOSCHNACOFF
St. IVANOFF

Pour le Chili:
Cesar LEON

L. TAGLE-SALINAS
C. VERNEUIL
Pour la Chine:

Tai TCH ENNE L1NNE

Pour la Rēpublique de Colombie:
Luis SERRANO-BLANCO

Pour la Rēpublique de Costa-Rica
V. ANDERSON

Pour la Rēpublicļiie de Cuba:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Danemark:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour la Republicue Donunicaine

C. G. F. HAGSTROM

Pour l'Egvpte:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

Wahbē IBRAHIM

Pour PEquater:

Pour PEspagne:
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Pour les Colonies espagnoles:
Martin VICENTE SALTO

Pour PEsthonie:
Edvvard VVIRGO

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS
A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

Robert HICGUET
A. B0DY

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Pour PAlgērie:
H. TREUILLĒ

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:
Andrē TOUZET

Pour l'ensemble des'autres Colonies
francaises:
G. PILLIAS
GINESTOU

Pour la Grēce:
PENTHĒROUDAKIS
J. LACHNIDAKIS

Pour le Guatēmala:

Pour la Rēpublique d'Hai'ti:
Cari SCHLVTER

Pour la Rēpublique du Honduras:

Pour la Hongrie ;
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV

Pour 1' Inde britannique : >
Geoffrey CLARKE

Hemanta Kumar RAHA

Pour P Islande :
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour P Italie :
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes'

Luigi PICARELLI
Paolo RIELLO

Giovanni BARTOL!

Pour le Japon :
S. KOMORI
H. KAVVAI
H. MAKINO

Pour le Chosen :
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Pour l'ensemble des autres Dēpendance
japonaises:

K. SUGINO
H. KAVVAI

Pour la Rēpublique de Libēria :
Gustaf W. de HORN de RANTZIEN

Pour la Lithuanie:

I. JURKUNAS-SCHEVNIUS
Adolfas SRUOGA

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):
F. GENTIL
VVALTER

Pour le Maroc (Zone espagnole):

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande:
A. T. MARKMAN

Pour la Rēpublique de Panama:

Josē D. MORĀLES DIAZ
Cēsar CARVALLO

Pour le Paraguav :
Gunnar LANGBORG

Pour les Pays-Bas:
SCHREUDER

J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Pour les Indes nēerlandaises:

I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK :
I. J. MILBORN

Pour les Colonies nēerlandaises en Amērique
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK :
I. J. MILBORN

Pour le Pērou :
Emil HECTOR

Pour la Pērse :

FAHIMED DOVVLEH
E. PIRE

Pour la Pologne :
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de PAfrique :

Juvenal ELVAS FLORIADO
SANTA BARBARA

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
POcēanie:

Joaquim Pires FERRE1RA CHAVES

Pour la Rotimanie :
George LECCA

Pour la Rēpublique de St-Marin :
Percival KALLING
Pour le Salvador:

Pour le Territoire de la Sarre :
P. COURTILET

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēņos:

Dragutin DIMITRIJEVIČ
Sava TUTUNDŽIC
Miloš KOVAČEVIC
Stojša KRBAVAC

Pour le Royaume de Siam :
Phya SANPAKITCH PREECHA

Pour la Suēde:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Suisse :
P. DUBOIS
C. ROCHES

Pour la Tchecoslovaquie:

JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV

Pour la Tunisie:
F. GENTIL
BARBARAT

Pour la Turquie :

Pour MEHMED SABRV:
BĒHA TALV
BĒHA TALV

Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes :

V. TCHITCHINADSE

Pour PUruguay:
Adolfo AGORIO

Pour les Etats-Unis de Vēnēzuela :
Luis Alejandro AGULIAR

Protocole final de I arrangement

Au moment de proceder a la signature
de l'Arrangement concernant les colis
postaux, conclu ā la datē de ce jour, Ies
Plēnipotentiaires soussignēs sont convenus
de ce qui suit:

I.
Exp!oitatiofi du service par Ies

entreprises de transport.

Tout Pāvs oū la poste ne se chargē pas
actuellement du transport des colis postam
et qui adhēre ā l'Arrangement susmention-
nē aura la facultē d'en faire exēcuter l es
clauses par Ies entreprises de chemins de
fer et de navigation. II pourra en mēme
temps limiter ce service aux colis prove-
nant ou ā destination de localitēs desser-
vies par ces entreprises.

L'Administration postale de ce Pāvs
devra s'entendre avec les entreprises de
chemins de fer et de navigation poui
assurer la complēte exēcution, par ces
derniēres, de toutesles clauses de l'Arran-
gement, spēcialement pour organiser le
service d'ēchange.

Elle leur servira d'intermēdiaire poui
toutes leurs relations avec les Administra-
tions postales des autres Pays contrac-
tants et avec le Bureau internātional.

II.

Transit.
La facultē de ne par assurer le transport

des colis postaux en transit par leur
territoire est accordēe provisoirement ā la
Pērse, aux Colonies portugaises de PAf-
rique et ā la Colonie du Congo belge.

Toutefois, cette clause ne s'applique
pas aux colis en provenance ou ā desti-
nation des Colonies francaises du Tchad, i
de POuhangui-Chari et du Moyen-Congo.

. 111
Surtaxes de transit.

Par exception aux dispositions dc l'article
3 de l'Arrangement,

a) le droit de transit territorial peut
ētre provisoirement portē ā:

1 franc par le Brēsil, la Republique de
Colombie, l'Equateui\ le Pērou et les
Etats-Unis de Vēnēzuela;

1 fr. 25 par la Chine;
2 fr. 50 par la Turquie d'Asie; cette
surtaxe peut ētre portēe ā 4 francs
pour les colis de et pour la Pērse
traversant la voie Trēbizonde-Erzē-
roum-Bayezid;

b) une surtaxe de 50 centimes peut
ētre appliquēe par la Rēpublique
de Panama aux colis pour leur
transport ā travers l'Isthme;

c) une surtaxe de 3 fr. 60 par colis, a
titre de transit territorial, peut
etre apphquēe par l'Office argentin
aux colis qui doivent ētre transportēs
par le chemin de fer transandin;

d) l'Egvpte (pour le Soudan) a la facultē
de porter ā 1 fr. 20 pour les colis
de la coupure de I kg., et ā 4 fr
40 pour les colis de la coupure de
5 kg., Ic droit territorial app li-
cable aux colis de et pour le Congo
belge en transit par le Saudan;

e) le Congo belge a la facultē de porter
respectivement ā 60 centimes, 2 fr
et 4 francs, suivant la coupure de
poids, le droit de transport terri-
torial applicable aux colis en pa
vennance ou ā destination des
Colonies francaises du Tchad, djļ
POubangui-Chari et du Moyen-CongO-

Ce droit est susceptible de modi-
fication par entente entre les dexu
Offices interessēs:



f) l'Union des Repubhques Soviētistes
Sociālistes a la facultē de porter
a 2 francs par colis le droit de transit
pour le transport sur la partie
europēenne, et ā 2 francs par colis
pour le transport sur la partie
asiatique de l'Union des Rēpubli-
ques Soviētistes Sociālistes;

/) une surtaxe de 1 fr. 25 par colis,
ā titre de transit territorial, peut ētre
appliquēe par l'Office chilien aux
colis qui doivent ētre transportēs
par le chemin de fer transandin.

IV.

Surtaxes terminales.

La surtaxe prēvue par l'article 8 peut
ētre. ā titre exceptionneI et provisoire,
ēlevēe ā:

40 centimes par la Rēpublique Domi-
nicaine;

50 centimes par la Bulgarie, la Rēpub-
hque d'Haiti et PIslande;

75 centimes au maximum par chacun
des Offices dēsignēs ci-aprēs: Rēpubli-
que Argentine, Autriche, Chili. Chine,
Finlande, Grēce, Guatēmala. Indochine
(pour cērtams burcaux ēloignēs), Inde
britannique, Nicaragua, Norvēge, Rēpubli-
que de Panama, Pologne, le Salvador,
Siam, Suēde, Turquie d'Asie, Uruguay;
ia surtaxe de 0 fr. 75 accordēe ā la Turquie
d'Asie peut ētre portēe ā 2 francs pour
les colis adressēs aux hureaux ēloignēs
des chemins de fer et des cotes et dont le
transport est effectuē par les courriers
terrestres:

1 franc par PEgypte (pour ce qui con-
cerne les bureaux du Soudan) et par les
parties europēenne et asiatique de l'Union
des Rēpubliques Soiviētistes Sociālistes
prises chacune sēparēment;

1 fr. 25 par le Bresil, l'Equateur, le
Pērou, les Etats-Unis de Vēnēzuela et
par les bureaux argentins de la Costa del
Sur, Tierra del Fuego et iles adjacentes;

1 fr. 50 par les Colonies nēerlandaises.
La Bolivie a la facultē d'appliquer

provisoirement les 3 surtaxes de francs:
3.00, 7.00 et 14.00 respectivement pour les
colis de chacune des 3 coupures de poids
originaires ou ā destination des localitēs
autres que La Paz et Oruro.

La Rēpublique de Colombie a la facultē
d'imposer, ā titre provisoire, les surtaxes
ci-aprēs: 1 franc 25 centimes pour chaque
colis ā destination des ports de mer, et
1 franc par kilogramme ou fraction de

kilogramme pour les colis ā destination
des autres localitēs.

L Ethiopic a la taculte d appliquer
provisoirement les surtaxes de 40 centimes,
I fr. 25 et 1 fr. 70 respectivement pour les
colis de chacune des trois coupures de poids.

La Colonie du Congo belge, ia Pērse et
les Colonies portugaises de PAngola et du
Mozambique sont autorisēes ā appliquer
aux colis postaux, pour leur parcours au
dēlā de leurs bureaux d'ēchange, une
surtaxe qui ne peut dēpasser le tarif
applicable aux colis de leur service in-
tērieur

V.

Surtaxes s pēc i ai es.
1. — Le transport entre la France

continentale, d'une part, PAlgērie et la
Corse, d'autre part, donne lieu ā la pre-
ception d'une surtaxe ēgale au droit ap-
plicable au transport maritime n'excē-
dant pas 500 milles marins.

2. — L'Administration espagnole est
autorisēe ā percevoir une surtaxe de
38 centimes pour le transport entre
l'Espagne continentale, d'une part, les
iles Balēares, les possessions espagnoles du
-Nord de l'Afrique et les bureaux de la
Zone espagnole du Maroc, d'autre part,
et de 50 centimes pour le transport entre
l'Espagne continentale et les iles Canaries.

3. —- L'Administration portugaise a la
facultē de percevoir une surtaxe de 1 fr.
50 par colis jusqu'ā 5 kilogrammes pour
le transport entre le Portugal continental
et les iles Madēre et Acores.

4. — Le transport entre l'Indochine,
d'une part, et le Territoire de Kouang-
TchēouAVan, d'autre part, donne lieu ā la
perception d'une su'rtaxe ēgale au droit
applicable au transport maritime n'excē-
dant pas 500 milles marins.

VI.

Tarifs spēciaux.

L'lnde britannique a la facultē d'appli-
quer aux colis originaires de son pays, ā
destination des autres pays, un tarif
graduē correspondant ā diffērentes ca-
tēgories de poids, ā la condition que la

moyenne des taxes ne dēpasse pas la tax
normale, y compris la surtaxe ā laquelle
elle aurait droit.

Cette derniēre facultē est egalement
accordēe aux pays qui adhēreront ā l'Ar-
rangement dans l'intervalle jusqu'au pro-
chain Congrēs.

VII.

Colis avec valeur dēclarēe.
Par dērogation aux dispositions de l'ar-

ticle 33:
a) la Colonie du Congo belge est

autorisēe ā limiter ā 500 francs le
maximum de la dēclaration de
valeur;

b) l'Office argentin est autorisē ā
percevoir un droit supplēmentaire
de 10 centimes par 300 francs ou
fraction de 300 francs pour les colis
avec dēclaration de valeur en pro-
venance ou ā destination des bureaux

-de la Costa del Sur, Tierra del
Fuego et iles adjacentes;

c) le transport entre la France conti-
nentale, d'une part, PAlgērie et la
Corse, d'autre part, donne lieu,
ā la chargē de l'expēditeur, pour
les colis de valeur dēclarēe, ā un
droit supplēmentaire d'assurance de
10 centimes par 300 francs ou frac-
tion;

d) l'Office indochinois est autorisē ā
percevoir un droit supplēmentaire
de 10 centimes par 300 francs ou
fraction de 300 francs pour les
colis de valeur dēclarēe en pro-
venance ou ā destination des bu-
reaux du Territoire de Kouang-
Tchēou-Wan;

e) l'Administration des postes de l'Uni-
on des RēpubliquesSoviētistes Sociāli-
stes est autorisēe ā percevoir sur
l'expēditeur une taxe supplēmen-
taire d'assurance de 15 centimes par
300 francs ou fraction de 300 francs
pour les colis avec dēclaration de
valeur ā destination de la partie
asiatique de l'Union des Rēpubliques
Soviētistes Sociālistes.

Tout colis avec dēclaration de valeur
en provenance du ā destination de Ia
Corse et de PAlgērie donne lieu, ā la chargē
de l'expēditeur et ā titre de droit terri-
torial corse ou algērien, ā une taxe sup-
plēmentaire d'assurance de 5 centimes par
300 francs ou fraction.

VJ1J.

Dimensions et volume.

La Grēce, la Tunisie et la Turquie
d'Asie ont la facultē de ne pas admettre
provisoirement les colis dont Ies dimen-
sions ou le volume excēderaient le maxi-
mum autorisē pour les services maritimes
dans le Rēglement.

IX.

Exceptions aux dispositions con-
cernant la perception du droit
de remboursement et l'ētablis-

sement des dēcomptes.
Par mesure transitoire, dans les rela-

tions avec les pays oū le service des colis
postaux n'est pas exēcutē par l'Admini-
stration des postes, la perception du
droit de remboursement et Pētablissement
des dēcomptes pourront ētre soumis aux
dispositions de la Convention de Madrid
concernant le service des colis postaux.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires
ci-dessous ont dressē le prēsent Protocole,
qui aura la mēme force et la mēme valeur
que si les dispositions qu'il contient
ētaient insērēes dans le texte mēme de
l'Arrangement auquel ii se rapporte, et
ils Pont signē en un exemp!aire qui restera
dēposē aux Archives du 'Gouvernement de
la Suēde et dont une copie sera remise
ā chaque Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aoūt 1924
Pour la Lettouie:

Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Pour PAlbanie:
Dāvid BJURSTROM

Pour l'Allemagne:
VV. SCHENK

K. ORTH

Pour la Rēpublique Argentine
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Pour PAutriche:

Julius JUHLIN
Gustaf KIHLMARK

Gunnar LAGER
Thore VVENNOVIST

Pour la Belgique:

A. PIRARD
Hub. KRAINS

0. SCHOCKAERT

Pour la Colonie du Congo belge
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR

Pour Ia Bolivie:
Mto. URRIOLAGOITIA H

Pour le Brēsil:
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henrique ADERNE

Pour la Bulgarie.:

N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Pour le Chili:
Cesar LEON

L. TAGLE-SAL1NAS
C. VERNEUIL

Pour la Chine:
Tai TCH' ENNE LINNE

Pour la Rēpublique de Colombie:
Luis SERRANO-BLANCO

Pour la Rēpublique de Costa-Rica
V. ANDERSSON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Danemark:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:

Dr Alfred VVVSOCKI
Dr Marjan BLACHIER

Pour la Rēpublique Dominicaine:
C. G. F. HAGSTROM

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR '

. VVahbē 1BRAHIM

Pour P Equateur:

Pour l'Espagne:
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Pour les Colonies espagnoles:
Martin VICENTE SALTO

Pour l'Esthonie:
Edward VVIRGO

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS
A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

Robert HICGUET
A. BODV

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Pour PAlgēr ie:
H. TREUILLĒ

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:
Andrē TOUZET

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:
G. PILLIAS
GINESTOU

Pour la Grēce:

PENTHĒROUDAKIS
J. LACHNIDAKIS

Pour ie Guatēmala:

Pour la Rēpublique d'Haiti:

Cari SCHLVTER

Pour la Rēpublique du Honduras

Pour la Hongrie
0. de FEJĒR

(i. Baron SZALAV

Pour PInde britannique :

Geoffrey CLARKE
Hemanta Kumar RAHA

Pour P Islande :
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour l'ltalie:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes
Luigi PICARELLI

Paolo RIALLO
Giovanni BERTOLI

Pour le Japon :
S. KOMORI
H. KAVVAI
H. MAKINO

Pour le Chosen :
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:

K. SUGINO
H. KAVVAI

Pour la Rēpublkļue de Libēria:
Gustaf W. de HORN de RANTZIEN

Pour la Lithuanie:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Marot (ā l'exclusion de la Zone
espagnole) :
F. GENTIL
VVALTER

Pour le Maroc (Zone espagnole):
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Pour le Nicaragua :

Pour la Norvēge :

Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Rēpublique de Panama:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Paraguay :
Gunnar LANGBORG

Pour les Pays-Bas:

SCHREUDER
J.S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Pour les Indes nēerlandaises:
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK I
I. J. MILBORN

Pour les Colonies nēerlandaises en Amērique
I. J. MILBORN

Pour M. W. F. GERDES OOSTERBEEK :
I. J. MILBORN

Pour le Pērou:
Emil HECTOR

Pour la Pērse:
FAHIMED DOVVLEH

E. PIRE

Pour la Pologne :
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Pour Ies Colonies portugaises de PAfrique :
JuvenaI ELVAS FLORIADO

SANTA BARBARA

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
POcēanie :

JoatfUim Pires FERREIRA CHAVES

Pour la Roumanie:
George LECCA

Pour la Rēpublique de St-Marin
Perc iva l KALLING



Pour le Salvador:

Pour le Territoire de la Sarre :

P. COURT1LET

Pour le Rovaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

Dragutin DIMITRIJEVIČ
Sava TUTNUDŽIČ
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Pour le Royaume de Siam:
Phva SANPAKITCH PREECHA

Pour la Suēde:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Suisse :
P. DUBOIS
C. ROCHES

Pour la Tc!iēcoslovaquie:
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV

Pour la Tunisie :
F. GENTIL
BARBARAT

Pour la Turquie :
Pour MEHMED SABRV :

BĒHA TALV
BĒHA TALV

Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes:

Pour l'Uruguay:
Adolfo AGORIO

Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela :
Luis Alejandro AGUILAR

Arrangement concernant les man-
dāts de poste.

Union Postale Universelle
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Arrangement concernant les mandāts
de poste

Union Postale Universelle

Conclu entre

L'AIbanie, l'Allemagne, la Rēpublique
Argentine, l'Autriche, la Belgique, Ia Boli-
vie, la Bulgarie, le Chili, ia Chine, la Rēpu-
blique de Colombie, ia Rēpublique de Cuba,
le Danemark, la ville libre de Dantzig,
l'Egypte, l'Espagne, les Colonies espagnoles,
l'Esthonie, l'Ethiopie, la Finlande, laFrance,
PAlgērie, les Colonies et Protectorats fran-
cais de l'Indochine, l'ensemble des autres
Colonies francaises, la Grēce, la Rēpublique
du Honduras, Ia Hongrie, ITslande, l'ltalie,
l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon,
le Chosen, l'ensemble des autres Dēpen-
dances japonaises, la Lettonie, la Rēpu-

blique de Libēria, la Lithuanie, le Luxem-
bourg, le Maroc (a PexcIusion de la Zone
espagnole), le Maroc (Zone espagnole),
le Nicaragua, la Norvēge, Ia Rēpublique de
Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, les
Indes Nēerlandaises, les Colonies nēerlan-
daises en Amērique, le Pērou, la Pologne,
le Portugal, les Colonies portugaises de
l'Afrique, les Colonies portugaises de
l'Asie et de l'Ocēanie, la Roumanie, la
Rēpublique de St-Marin, le Territoire de la
Sarre, le Rovaume des Serbes, Croates et
Slovēnes, le Royaume de Siam, la Suēde,
la Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie,
la Turquie, l'Union des Rēpublioues Soviē-
tistes Sociālistes, l'Uruguay et les Ētats
Unis de Vēnēzuela.

Les soussignēs, Plēnipotentiaires des
Pays.'d-dessus ēnumērēs, vu l'article 3 de
la Convention, ont, d'un commun accord
et sous rēserve de ratification, arrētē
l'Arrangement suivant:

Chapitre I

Disposition prēliminaire

Article Premier.
Conditions de l'ēchange des mandāts

L'ēchange des mandāts de poste, entre
ceux des Pays contractants dont les Ad-
ministrations conviennent d'ētablir ce ser-
vice, est rēgi par les dispositions du prēsent
Arrangement.

Chapitre 11

Ēmission des mandāts

Article 2.

Versement. Rēcēpissē.
Le montant des mandāts doit ētre versē

en numēraire par les dēposants, maischa-
que Administration a la facultē de recevoir
tout papier-monnaie ayant cours lēgal
dans son pays, sous rēserve de tenir
compte, le cas ēchēant, de la diffērence
de cours.

Un rēcēpissē doit ētre dēlivrē au dēpo-
sant.

Article 3.
Enoncē du montant. Taux de con-

version.

1. — Sauf arrangement contraire, le
montant de chaque mandat est exprimē
dans la monnaie du pays oū le payement
doit avoir lieu.

2. — L'Office du pays d'origine deter-
minē lui-mēme le taux de conversion de sa
monnaie en monnaie du paysde destination.
II determinē egalement le cours ā payer
par l'expēditeur, lorsque le pays d'origine
et le pays de destination ont le mēme
systēme monētaire.

Article 4.

Montant maximum ā l'ēmission.
Chaque Administration a Ia facultē de

fixer le maximum des mandāts qu'elle
ēmet, ā condition que ce maximum n'exēde
pas 1000 francs.

Toutefois, les mandāts relatifs au service
postai ēmis en franchise de taxe par ap-
plication des dispositions de l'article 6
peuvent dēpasser le maximum fixē par
chaque Administration.

Article 5.

Taxes.
1. — La taxe ā payer par Pexpēditeur

pour chaqu? mandat se compose d'un
droit fixe qui ne peut dēpasser 30 centimes
par mandat et, en outre, d'un droit pro-
portionnel de '/š'Va'somme versēe.

Chaque Administration a la facultē
d'adopter pour la perception droit
proportionnel Pēchelle qui conviendra le
mieux īi ses convenances monētaires.

2. — Les mandāts ēchangēs, par l'inter-
mēdiaire d'un des pays participant ā
l'Arrangement, entre un autre de ces pays
et un pays non participant, peuvent ētre
soumis par l'Office intermēdiaire ā un
droit supplēmentaire prēlevē sur le mon-
tant du titre.

Article 6.
Franchise de taxe.

Sont exempts de toute taxe les mandāts
relatifs au service postai et ēchangēs entre
les Administrations des postes ou entre les
bureaux relevant de ces Administrations,
ainsi que les mandāts des Administrations
des postes destinēs au Bureau internātional
et rēciproquement.

II en est de mēme des mandāts adressēs
aux prisonniers de guerre et aux belligē-
rants internēs, ou expēdiēs par eux, ainsi
que des titres ēchangēs entre les bureaux
de renseignements ētablis pour ces pri-
sonniers ou internēs dans les pays belligē-
rants ou dans les pays neutres.

Article /.

Mandāts tēlēgraphiques.

1. — Les mandāts peuvent ētre trans-
mis par le tēlēgraphe, dans les relations
entre les Offices dont les pays sont reliēs
par un tēlēgraphe d'Etat ou qui consentent
ā employer ā cet effet la tēlēgraphie privēe;
ils sont qualifiēs, eu ce cas, de mandāts
tēlēgraphiques.

2. — Les mandāts tēlēgraphiques peu-
vent, comme les tēlēgrammes ordinaires
et aux mēmes conditions que ces derniers,
ētre soumis aux formalitēs de l'urgence,
de la rēponse payēe, du collationnement
et de l'accusē de rēception, ainsi qu'aux
formalitēs de la transmission par la poste
011 de la remise par ēxprēs, si le domjcile
du destinataire se trouve en dehors du
rayon de la distribution gratuite du
bureau de destination.

Si le mandat est destinē ā une localitē
situēe en dehors du rayon de distribution
gratuite du bureau tēlēgraphique d'arrivēe
l'expēditeur doit indiquer le mode de trans-
port ā employer (poste ou exprēs).

3. — L expediteur d un mandat tele-
graphitļue peut ajouter au texte du mandat
des coiiiinunications pour le destinataire,
pourvu qu'il en paye le montant d'aprēs
le tarif.

4. — L'expēditeur d'un mandat tēlē-
graphique doit payer la taxe ordinaire des
mandāts et la taxe du tēlēgramme.

Article 8.

Avis de payement.
,L'expēditeur d'un mandat ordinaire ou

tēlēgraphique peut, aux conditions dēter-
minēes par l'article 49 de la Convention
pour les avis de rēception des objets de
correspondence et dans le dēlai fixē ā
l'article 21,. § 2, du prēsent Arrangement,
obtenir par la voie postale exclusivement
un avis de payement de ce mandat.

Article 9.
Demande de remise par exprēs.
L'expēditeur d'un mandat ordinaire peut

demander la remise des fonds ā domicile,
par porteur spēcial, aussitot aprēs Parrivēe
du mandat, aux conditions fixēes pour les
correspondances par l'article 40 de la
Convention.

Chapitre 111
Payement des mandāts

Article 10.

Payement.
Le montant des mandāts doit ētre payē

aux bēnēficiaires, soit en numēraire, soit
en papiermonnaie, conformēnient aux dis-
positions de l'article 2.

Article 11.

Montant maximum au payement.
Sauf arrangement contraire, le maximum

des mandāts payables dans un pays est
le mēme que celui qui a ētē adoptē par ce
pāvs pour Pēmission.

Lorsqu'un mēme expediteur a tait ēmet-
tre, le mēme jour, dans une mēme localitē ,
au profit du mēme bēnēficiaire, plusieurs
mandāts dont le montant total excēde le
maximum adoptē par le {>ays de destina-
tion, le bureau destinataire est autorisē a
ēchelonner le payement des titres de telle
facjon que la somme payēe au bēnēficiaire ,
dans une mēme journēe, n'excēde as ce
maximum.

Article 12.

Inscription en compte courant
postai.

Chaque Administration peut se charger
de verser en compte courant postai W
montant des mandāts, suivant les rēgles
en vigueur dans son service des chēques.
postaux. Dans ce cas les mandāts sont
considērēs comme valablement payēs.

Article 13.

Droit de factage.
II peut ētre perc. 11 sur le destinataire dun

mandat un droit de factage, lorsque le
payement a lieu ā domicile.

Article 14.

Mandāts adressēs poste restante.
Lorsqu'un mēndat est adressē poste

restante, la taxe spēciale prēvue pač
l'article 39 de la Convention peut ētre
percue sur le destinataire. Cette taxe ne
suit pas le mandat en cas de rēexpēdition
ou de mise en rebut.

Article 15.

Distribution par exprēs. Remise des.
mandāts tēlēgraphiques.

1. — Lorsque l'expēditeur d'un mandat
ordinaire a demande la remise des fonds a.
domicile par porteur spēcial, l'Office de
destination a la facultē de faire remettre
par exprēs, au lieu des fonds, ,un avis
d'arrivēe du mandat ou le titre lui-mēme,
pour autant que ses reglements intērieurs.
le comportent.

2. — Le bēnēficiaire d'un mandat telē-
graphiaue doit ētre avisē immēdiatement
et sāns frais de Parrivēe du mandat;
toutefois, si son domicile se trouve en de-
hors du rayon de distribution gratuite du
bureau de destination et que l'expēditeuf
n'a pas payē les frais de remise par exprēs-
de l'avis, ceux-ci peuvent ētre percus sur
le bēnēficiaire.

Lorsque, au lieu de l'avis, l'Office» der
destination remet les fonds ā domicile, ii
lui est loisible de percevoir, de ce cheĻ
une taxe spēciale en tenant compte, le cas
ēchēant, des frais d'exprēs qui ont ētē.
payēs par l'expēditeur.

Article 16.

Durēe de validitē des mandāts.
1. — Les mandāts sont valables jusqu'ā

l'expiration du premier mois qui suit celui
de leur ēmission. Ce dēlai est majorē de
quatre mois dans les relations avec les
pays hors d'Europe ou de ces pays entre
eux, sauf arrangement contraire. Passe
ce terīne, les mandāts ne peuvent plus
ētre payēs que sur un visa pour datē
donnē par l'Office qui les a ēmis et ā la
requēte de l'Office de destination.

2. — Le visa pour datē donne au man-
dat une nouvelle durēe de validitē ēgale
ā celle prēvue au § 1 du prēsent article,

3. — Dans le cas oū l'expiration du
dēlai de validitē n'est pas due ā une faute
de la poste, ii peut ētre percu pour le visa
pour datē un droit ēgal ā celui auquel
donne lieu la reclamation d'un objet de
correspondance.

Article 17.

Endossement des mandāts.
Est rēserve ā chaque pays le droit de

dēclarer transmissible par voie d'endosse-
ment, sur son territoire, la propriētē des
mandāts provenant d'un autre pāvs eon-
tractant.

Chapitre 1\
Retrait. Modification d'adresse.
Rēexpēdition. Rebuts. Rēclama-

tions

Article 18.
Retrait des mandāts. Modification

d'adresse.
L'expēditeur d'un mandat ordinaire ou

tēiēgraphique peut le faire retirer du ser-
vice 011 en faire modifier l'adresse aux
conditions dēterminēes pour les corres-
pondances par l'article 45 de la Convention»
aussi longtemps que le bēnēficiaire n'a pa»
pris livraison, soit du titre lui-inēme. soit
du montant de ce titre.



Article 19.

Rēexpēdition des mandāts.

j _ En cas de changement de rēsi-
dence du bēnēficiaire, les mandāts peuvent

,;e rēexpēdiēs sur un pāvs contractant,

soit ā la demande de Pexpēditeur, soit a
celle du destinataire.

2. — Lorsque la rēexpēdition des man-

ģrfs ordinaires ou tē/ēgraphiques a lieu
par voie postale et que le pays de la nou-
velle destination entretīent un ēchange de
mandāts de poste, sur Ia base de l'Arrange-
ment, avec le pays d'origine, ii n'est percu,
de ce chef, aucun supplēment de taxe.
Si le pays de la nouvellē destination n'entre-
tient pas d'ēchange avec le pays d'origine,
Ia rēexp ēdition est effectuēe au moyen
d'un nouveau mandat dont la taxe est
deduite du montant ā transmettre.

3. — La rēexpēdition, par voie tēlē-
jjrap hique, des mandāts ordinaires ou
tēiēgraphiques esi admise si le pays de la
nouvellē destination entretient avec celui

de la destination primitive un ēchange de
mandāts tēlēgraphiques.

En pareil cas, ii set emis un mandat tele-

^raphiquc pour la somme restant aprēs
dēduction des frais postaux et tēlēgra-
poiques afferents au nouveau parcours.

4. — Les mandāts ordinaires ou tēlē-
graphiques originaīres de pays ne partici-
pant pas ā l'Arrangement, mais qui entre-
tiennent un ēchange de mandāts de poste
avec un pays contractant, peuvent, si les
arangements spēciaux ne s'y opposent
pas, ētre rēexpēdiēs, par voie postale ou
tēlēgraphique, de ce dernier pays sur un
tiers pays signataire de PArrangament
Cette rēexpēdition est effectuēe au moyen
d'un nouveau mandat dont la taxe est
dēduite du montant ā transmettre.

Dans les mēmes conditions, les mandāts
«rdinaires ou tēlēgraphiques originaires de
pays contractants peuvent ētre rēexpēdiēs
sur un pays ne participant pas ā l'Arrange-
ment.

Artlck 20.
Mandāts tombēs en rebut.

L — Les mandāts refusēs, de mēme
que ceux dont les bēnēficiaires sont in-
connus, partis sāns iaisser d'adresse ou
partis pour des pays sur lesquels la rēex-
pēdition ne peut ētre effectuē, sont ren-
voyes immēdiatement au bureau d'ori-
gine.

Les titres dont le pavement n'a pas ētē
reclamē dans le dēlai de validitē ordinaire
sont renvoyēs ā l'Office d'origine par
l'Administration qui en est dēpositaire.

2. — Les mandāts qui n'ont pu ētre
payēs aux destinataires pour une cause
quelconque sont remboursēs aux expē-
diteurs.

Article 21.

Rēclamations.
1. — U peut ētre percu, pour la recla-

mation d'un mandat, un droit ēgal ā
celui auquel donne lieu la reclamation
d'un objet de correspondance. Aucun
droit n'est percu, si l'expēditeur a dēja
acquittē le droit spēcial pour un avis de
payement.

Le droit percu pour la reclamation est
restituē si le mandat n'a pas atteint son
but par suite d'une faute de service et
qu'il doive, pour cette raison, ētre rem-
boursē ā l'expēditeur.

2. — La reclamation concernant le
payement d'un mandat ā une persone
non autorisēe n'est admise que dans le
dēlai d'un an ā partir du lendemain du
dēpot des fonds.

Chapitre V
'Responsabilitē

Article 22.
Etendue de I?, responsabilitē.

Les sommes versēes pour ētre converties
en mandāts de poste sont, dans le dēlai de
prescription, garanties aux dēposants
jusqu'au moment oū les mandāts ont ētē
rēguliērement payēs.

_ La responsabilitē incombe ā l'Office
d'origine, sauf le cas oū l'Office de paye-
roent n'est pas en mesure d'ētablir que le
Payement a eu lieu dans les conditions
Prescrites par ses reglements intērieurs.

Passē le dēlai d'un an prēvu ā l'article 21
Pour les rēclamations, les Administrations
ne sont plus responsables des payements sur
faux acquits.

Article 23.
Payement des sommes rēclamēes.

Lorsque le payement d'un mandat est
contestē , et pour autant que la respon-
sabilitē du service postai est engagēe,
! °h'igation de dēsintēresser le rēclamant
?ncombe ā l'Office de pavement, si les

fonds sont ā remettre au vēritable bēnē-
ficiaire, et ā l'Office d'origine, s'ils sont ā
rembourser ā l'expēditeur.

L'Office qui a dēsintēressē le rēclamant
a le droit d'exercer son recours contre
l'Office responsable du payement irrē-
gulier.

Article 24.
Dēlai de pavement.

I - — Le rēclamant doit ētre dēsin-
tēressē le plus tot possible et, au plus tard,
dans le dēlai de six mois ā compter du
lendemain du jour de la reclamation. Ce
dēlai est portē ā neuf mois dans les
relations avec les pays d'outre mer.

2.— L'Office d'origine est autorisē
ā dēsintēresser le rēclamant pour le compte
de l'Office de payement qui, rēguliēre-
ment saisi, a laissē s'ēcouler six mois sāns
donner de solution a la reclamation;
ce dēlai est portē ā neuf mois dans les
relations avec les pāvs d'outre-mer.

L Office expediteur peut diffērer excep-
tionnellement le remboursement au dēlā
du dēlai prēvu au paragraphe prēcēdent
lorsque, malgrē toute la diligence apportēe
par les Administrations ā l'examen d'une
affaire, ce dēlai n'a pas ētē suffisant pour
permettre de dēterminer les respon-
sabilitēs.

Article 25.
Remboursement ā l'Office d'ori-

gine des sommes dēboursēes.
L'Office de payement pour le compte

duquel le rēclamant a ētē dēsintēressē par
l'Office d'origine est tenu de rembourser ā
celui-ci le montant de ses dēbours dans un
dēlai de trois mois aprēs rēception de la
notification du payement. Le rembour-
sement s'effectue sāns frais pour l'Office
crēditeur, soit au moyen d'un mandat ou
d'une traite, soit en espēces ayant cours
dans le pays crēditeur, soit encore, d'un
commun accord, par inscription au crēdit
de ce pays dans le compte des mandāts.
Passē le dēlai de trois mois, Ia somme
due ā l'Office d'origine est produetive
d'intērēts, ā raison de sept pour cent
l'an, ā dater du jour de l'expiration dudit
dēlai.

Chapitre VI

Comptabilitē. Mandāts prescrits

Article 26.
Attribution des taxes.

1.. — L'Administration qui a dēlivrē
des mandāts tient compte, ā l'Admini-
stration qiii les a acquittēs, d'un droit
d'un q'uart pour cent du montant total
des mandāts payēs, abstraction faite
des mandāts ēmis en franchise de taxe.

2. — Le droit supplēmentaire prēlevē
par un Office intermēdiaire du chef d'un
mandat ēchange entre un pays parti-
cipant ā l'Arrangement et un pays non
participant (art. 5, § 2) reprēsente la
quote-part de ce dernier pays.

3. — En cas de rēexpēdition d'un
mandat, le pays de la nouvellē destina-
tion touche, quelle que soit Ia taxe effec-
tivement percue par l'Office d'origine,
la quote-part de taxe qui lui serait dē-
volue, si le mandat lui avait ētē primi-
tivement adressē.

4. — La taxe percue pour les avis de
payement ainsi que la taxe d'exprēs sont
acquises ā l'Administration du pays
d'origine.

Article 27.
Dēcompte. .

Les Offices dressent mensuellement les

comptes sur Iesquels sont rēcapitulēes
toutes les sommes payēes par leurs bu-
reaux respectifs. Lorque les mandāts ont
ētē payēs dans des monnaies diffērentes,
la crēance la plus faible est, sauf arran-
gement contraire, convertie en la monnaie
de la crēance la plus forte, en prenant pour
base de la conversion le cours moyen
officiel du change dans le pays dēbiteur
pendant la pēriode ā Iaquel!e le compte se
rapporte.

Les comptes sont soldēs par l'Office
dēbiteur dans le dēlai fixē par le Rēglement.

Article 28.
Liquidation.

Sauf arrangement contraire, le paye-
ment du solde a lieu dans la monnaie
que le pays crēancier applique au paye-
ment des mandāts de poste.

En cas de non-payement du solde d'un
compte dans Ies dēlais fixēs, le montant
de ce solde est produetif d'intērēts, ā
dater du jour de l'expiration desdits
dēlais jusqu'au jour oū le payement a

lieu.
Ces intērēts sont calculēs ā raison de

sept pour cent l'an.

Article 29.

Mandāts prescrits.
Les sommes converties en mandāts de

fioste dont le montant n'a pas ētē rēclamē
dans les dēlais de prescription sont dēfi-
nitivement acquises ā l'Office d'origine.

Chapitre VII
Dispositions diverses

Article 30.
Bureaux participant ā l'ēchange

Les Administrations prennent les mesu-
res nēcessaires pour assurer, autant que
possible, le payement des mandāts dans
toutes les localitēs de leurs pays.

Article 31.

Participation d'autres Administra-
tions.

Les pays dans lesquels le service des
mandāts relēve d'Administrations autres
que celles des postes peuvent participer ā
l'ēchange rēgi par les dispositions du
prēsent Arrangement.

II appartient ā ces Administrations de
s'entendre avec l'Administration des postes
de leur pays pour assurer la complēte
exēcution de toutes les clauses de l'Arran-
gement. Cette derniēre Administration
leur sert d'intermēdiaire pour leurs rela-
tions avec les Administrations des autres
pays contractants et avec le Bureau
internātional.

Article 32.
Application des dispositions d'ordre

gēnēral de la Convention.
Les dispositions d'ordre gēnēral qui

figurent aux Titres I et II de Ia Convention
sont applicables au prēsent Arrangement ā
l'exception, toutefois, des dispositions
faisant l'objet de l'article 7.

Article 33
Interdiction de droits fiscaux ou

autres.

Indēpendammentde - Pinterdiction prēvue
par l'article 27 de la Convention, les man-
dāts, les rēcēpissēs dēlivrēs aux dēposants,
ainsi que les acquits donnēs sur les man-
dāts ne peuvent ētre soumis ā un droit ou
ā une taxe quelconque.

Les mandāts tēlēgraphiques ne peuvent
ētre grevēs d'aucuns fraits tēlēgraphiques
autres que ceux prēvus par les reglements
tēlēgraphiques internationaux.

Article 34.

Approbation des propositions faites
dans l'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propo-
sitions faites dans l'intervalle des rēunions
(art. 18 et 19 de la Convention) doivent
rēunir:

a) Punanimitē des suffrages, s'ils s'agit
de Paddition de nouvelles dispo-
sitions ou de la modification des
dispositions des articles 1 ā 11,
13 ā 18, 21, 26, 27 28, 33, 34 et 35

de l'Arrangement, et 1, 2, 4, 10, 18et
19 de son Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'ils
s'agit de la modification des dispo-
sitions de l'Arrangement autres que
celles mentionnēes ā Palinēa prēcē-
dent et des articles 3, 5, 6, 8, 11 et 12
du Rēglement;

cl la majoritē absolue, s'il s'agit de la
modification des autres articles du
Rēglement ou de l'interprētation des
dispositions de l'Arrangement et de
son Rēglement, hors le cas de dis-
sentiment ā soumettre ā Parbitraec.

Dispositions finales

Article 35.
Mise ā exēcution et durēe de

l'Arrangement.
Le prēsent Arrangement sera mis ā

exēcution le 1-er octobre 1925 et demeu-
rera en vigueur pendant un temps
indēterminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des
Pays ci-dessus ēnumērēs ont signē le
prēsent Arrangenient en un exemplaire
qui restera dēposē aux Archives du
Gouvernement de la Suēde et dont une
copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aoūt 1924
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Ed. KADIĶIS
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Conclu entre

L'Albanie, l'Allemagne, la Rēpub1ique
Argentine, l'Auiriche, la Belgique, Ia
Bolivie, la Bulgarie, le Chili, Ia Rēpub!ique
de Colombie, la Rēpublique de Cuba,
le Danemark, la Ville libre de Dantzig,
l'Egvpte, l'Espagne, les Colonies espagnoles,
l'Esthonie, la Finlande, la France, PAlgērie,
la Grēce, la Rēpublique du Honduras,
la Hongrie, l'ltalie, i'ensemble des Colonies
italiennes, la Lettonie, Ia Lithuanie, le
Luxembourg, le Maroc (a l'exclusion de
Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole),
la Norvēge, Ies Pays-Bas, la Pologne,
le Portugal, les Colonies portugaises de
l'Afriq«e, Ies Colonies portugaises de l'Asie
et de POcēanie, la Roumanie, Ia Rēpublique
de St-Marin, le Territoire de la Sarre, le
Royaume des Serbes, Croates et Slovēnes,
la Suēde, la Suisse, la Tchēcoslovaquie, la
Tunisie, la Turquie, I'Uruguay et les
Ētats-Unis de Vēnēzuela.

Les soussignēs, Plēnipotentiaires des

Pays ci-dessus ēnumērēs, vu l'article 3 de
Ia Convention, ont, d'un commun accord
et sous rēserve de ratification, arrētē
l'Arrangement suivant:

Chapitre I

Dispositions prēliminaire

Article premier.

Conditions de Pētablissement du
service des abonnements.

Le service postai des abonnements aux
journaux, entre ceux des Pays contrac-
tants dont les Administrations conviennent
d'ētablir ce service, est rēgi par les dispo-
sitions du prēsent Arrangement.

Les ēcrits pēriodiques sont assimilēs
aux journaux au point de vue de Pabon-
nement.

Chapitre II
Conditions d'abonnement. Taxes

Article 2.

Souscription s.
Les bureaux de poste de chaque pays

rec,oivent les souscriptions du public aux
journaux publies dans les divers pays
contractants et dont Ies * ēditeurs ont
acceptē Pintervention de la poste dans
le service internātional des abonnements.

Ils acceptent egalement les souscrip-
tions ā des joumaux de tous autres pays
que certains Offices seraient en mesure
de fournir.

Par apphcation des dispositions de I ar-
ticle 41, §-3, de la Convention, chaque pays
a le droit dē ne pas admettre les abon-
nements aux journaux qui seraient exc!us,
sur son territoire, du transport ou de la
distribution.

Article 3.

Prix de livraison.
Chaque Office fixe les prix auxquels ii

fournit aux autres Offices ses journaux
nationaux et, s'il y a lieu, les journaux
de toute autre origine.

Ces prixne peuvent, dans aucun cas,
ētre supērieurs ā ceux qui sont irnposēs
aux abonnēs ā Pintērieur, sauf addition,
le cas ēchēant, des frais de transit et
d'entrepot que l'Office fournisseur doit
payer aux Offices intermēdiaires con-
formēment aux dispositions de la Con-
vention. Pour Ia fixation du prix de liv-
raison, les frais de transit et d'entrepot
sont calculēs d'avance ā forfaīt, en prenant
pour base le degrē de pēriodicitē combinē
avec le poids moyen des journaux.

Article 4.

Prix d'abonnement.
1. — L'Office de destination convertit

le prix de livraison en monnaie de son pays.
Si les Offices ont adhērē ā l'Arrangement
concernant les mandāts, ils opērent la
conversion d'aprēs le taux applicable aux
mandāts de poste, ā moins qu'ils ne con-
viennent d'un taux moyen de conversion.

2. — L'Office de destination fixe le
prix ā payer par l'abonnē, en ajoutant au
prix de livraison telle taxe, droit de com-
mission ou de factage qu'il juge utile
d'adopter, mais sāns que ces redevances
puissent dēpasser celles qui sont percues
pour ses abonnements ā Pintērieur. II
y ajoute, en outre ,le droit de timbre qui
serait exigible en vērtu de la lēgislation
de son pays.

3. — Le pnx d'abonnement est exi-
gible au moment de la souscription et pour
toute la pēriode d'abonnement.

Article 5.
Changements de prix.

Les changements de prix doivent ētre
notifiēs ā l'Administration centrāle du
pays destinataire ou ā un bureau spē-
cialement dēsignē, au plus tard un mois
avante le coīnmencement de la pēriode ā
Iaque!le ils se rapportent. Ils sont appli-
cables aux abonnements qui sont souscrits
pour cette pēriode, mais n'ont pas d'effet
sur les abbonnements en cours au moment
de la notification des nouveaux prix.

Article 6.
Imprimēs encartēs.

Les prix courants, prospectus, rēclames,
etc, encartēs dans un journal, mais qui
ne font pas partie intēgrante de celui-ci,
sont soumis ā la taxe des imprimēs; cette
taxe doit ētre reprēsentēe au moven de
timbres-poste ou d'empreintes de machines
ā affranchir, soit sur la bande ou l'enve-
loppe, soit sur l'imprimē lui-mēme.

Article 7.

Pēriodes d'abonnement. Abonne.
ments demandes tardivement .
1. — Les abonnements ne peuvent etr<

demandes que pour les pēriodes fixēej
aux listes officielles.

2. — Les abonnēs qui n'ont pas fajt
leur demande en temps utile n'ont aucm
droit aux numēros pārus depuis le commen-
cement de Pabonnement.

Article 8.
Continuation des abonnements en

cas de cessation du service .
Lorsqu':.m pays cesse sa participation J

l'Arrangement, les abonnements courants
doivent ētre servis dans les conditions
prēvues, jusqu'ā l'ēxpiration du terme
pour Iequel ils ont ētē demandes.

Article 9.

Abonnements recueillis directe-
ment par les ēditeurs.

Les Administraiiohs peuvent, d'un com-
mun accord, autoriser les ēditeurs jļ
recueillir, de leur cotē, des abonnements et
ā cornmjniqer les adressēs des abonnej
directement au bureau de poste du lieu
de publicatioņ. Ce procēdē n'est admis
que si l'abonnē y conserit.

Dans ce cas, ii incombe ā l'ēditeur
d'encaisser le prix d'abonnement et d'ac-
quitter ā l'Office du lieu de publicatioņ,
qui se chargē de leur rēpartition, Ies re-
devances dues aiix Administrations in-
tēressēes.

Chapitre III

Rēexpēdition. Rēclamations.
Responsabilitē

Article 10.
Rēexpēdition.

1. — Les abonnēs peuvent, en cas de
changement de rēsidence, obtenir que ļe
journal parvienne ā leur nouvellē adresse,
soit ā Pintērieur du pays de destination
primitive, soit dans un autre pays con-
tractant. II est loisible de percevoir, it
ce chef, un droit spēcial qui, dans le
second cas, est prēlevē par l'Office de la
nouvellē destination et ne peut pas dēpasser
un franc par trimestre.

La disposition ci-dessus s'applique egale-
ment aux journaux dont Pabonnement
souscrit pour le pays de publicatioņ est
transfērē darts un autre pays contractant.

2. — Si l'abonnē transfērē sa rēsidence
dans un pays non contractant, Ies numēros
sont expēdiēs ā l'adresse personnelle du
destinataire dūment affranchis, soit par
l'ēditeur, soit par le bureau de premiēre
destination, moyennant payement prēa-
lable de l'affranchissement par l'abonnē.

Article 11.

Rēclamations.
Les Offices sont tenus de donner suite,

sāns frais pour les abonnēs, a toute recla-
mation fondēe concernant des retards ou
des irrēgularitēs quelconques dans le ser-
vice des abonnements.

Article 12.
Responsabilitē.

Les Offices n'assument aucune respon-
sabilitē quant aux charges et obligātiem
qui ineombent aux ēditeurs. Ils ne sonl
tenus ā aucun remboursement en cas de
cessation ou d'interruption de ia publi-
catioņ d'un journal en cours d'abonnement.

Chapitre IV
Comptabilitē

Article 13.

Attribution des taxes
Sauf Pexpcetion prēvue ā l'article 9,

chaque Office garde en entier les taxes et
droits qu'il a percus en sus du prix de
livraison.

Article 14.
Comptes.

1. — Les comptes des abonnements
fournis et demandes sont dressēs trinies-
triellement et soldēs par l'Office dēbiteur
en monnaie lēgale du pays crēancier et
dans le dēlai fixē par le Rēglement. Sauf
autre arrangement, la crēance la pl"
faible est convertie en la monnaie de la
crēance la plus forte, conformēment i
l'article 27 de l'Arrangement concernant
les mandāts.

2. — Le payement du solde a lieu,

sauf entente contraire, par mandat *
poste. Les mandāts ēmis ā cette fin n«
sont soumis ā aucun droit et ils peuven
excēder le maximum determinē par ledu
Arrangement.



3. — Les soldes en retard portent in-

4črēt ā raison de sept pour cent l'an, au
profit de l'Office crēditeur.

Chapitre V
Dispositions diverses

Article 15.
Bureaux d'ēchange.

Le service des abonnements s'effectue
«r Pentremise de bureaux d'ēchange ā
dēsigner par chaque Office.
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Article 16.

Ap lication des dispositions d'ordre
gēnēral de Ia Convention.

Les dispositions d'ordre gēnēral qui
figurent aux Titres I et II dēla Convention
sont applicables au prēsent Arrangement,
i l'exception, toutefois, des prescriptions
faisant l'objet de l'article 7.

Article 17.

Approbation des propositions faites
dans l'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les proposi-
tions faites dans l'intervalle des rēunions
(art. 18 et 19 de la Convention) doivent
rēunir:

a) Punanimitē des suffrages, s'il s'agit
de Paddition de nouvelles disposi-
tions ou de la modification des dis-
positions'des articles 1 ā 8, 11 ā 15,
17 et 18 de l'Arrangement, et 1 ā 5
et 15 de- son Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit
de la modification des dispositions
des articles 6, 8, 9, 12 et 13 du
Rēglement;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de la
modification des autres articles de
l'Arrangement et de son Rēglement,
ainsi que de l'interprētation des
dispositions de l'Arrangement et du
Rēglement, hors le cas de dissenti-
ment ā soumettre ā Parbitrage.

Dispositions finales

Article 18.
Mise ā exēcution et durēe de l'Ar-

rangement.
Le presēnt Arrangement sera mis ā

exēcution le ler octobre 1925 et demeurera
«n vigueur pendant un temps indēterminē

EnfoL de quoi, les Plēnipotentiaires des
Pays ci-dessus ēnumērēs ont signē le
prēsent Arrangement en Un exemplaire
qui restera dēposē aux Archives du Gou-
vernement de la Suēde et dont une copie
sera remise ā chaque. Partie.

Fait ā Stockholm, le 28 aoūt 1924.

Pour la Lettonie:

Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Pour PAlbanie:
Dāvid BJURSTROM

Pour l'Allemagne:
W. SCHENK

K. ORTH

Pour la Republique Argentine:
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Pour l'Autriche:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pour la Belgique:
A. PIRARD

Hub. KRAINS
0. SCHOCKAERT

Pour la Bolivie:
Mto. URRIOLAGOITIA H

Pour Ia Bulgarie:
N. BOSCHNACOFF

Sf. IVANOFF

Pour le Chili:

Cesar LEON
L. TAGLE-SALINAS

C. VERNEUIL

Pour la Rēpublique de Colombie:
Luis SERRANO-BLANCO

Pour la Rēpublique de Cuba:

Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Pour le Danemarki
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour PEgypte:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Pour l'Espagne:
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Pour les Colonies espagnoles:
Martin VICENTE SALTO

Pour PEsthonie:
Edward VVIRGO

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:

M. LEBON
Robert HICGUET

A. BODV
DOUARCHE
G. BĒCHEL

.Pour PAlgērie:
H. TREUILLĒ

Pour la Grēce:
PENTHĒROUDAKIS
J. LACHNIDAKIS

Pour la Rēpubliaue du Honduras:

Pour la Hongrie:
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV

Pour l'ltalie:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes

Luigi PICARELLI
Paolo RIELLO

Giovanni BARTOLI

Pour la Lithuanie:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):
F. GENTIL
VVALTER

Pour le Maroc (Zone espagnole):
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Pour la Norvēge: ,
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour les Pays-Bas:
SCHRELDER

J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Pour la Pologne:
Dr Alfred VVVSOCKI

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:'
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VE1GA

Pour les Colonies portugaises de PAfrique:
Juvenal ELVAS FLORIADO

SANTA BARBARA

Pour les Colonies portugaises de PAsie et de
POcēanie:

Ioaquim Pires FERREIRA CHAVES

Pour la Roumanie :
George LECCA

Pour la Rēpublique de St-Marin :
Percival KALLING

Pour le Territoire de la Sarre :
P. COURTILET

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

Drasrutin DIMITRIJEVlC
Sava TUTUNDŽIC
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Pour Ia Suede:

Julius JUHLIN
Gustaf KIHLMARK

Gunnar LAGER
Thore WENNQVIST

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES

Pour la Tchēcoslovaquie:
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZĀBRODSKV

Pour la Tunisie:
F. GENTIL
BARBARAT

Pour la Turqu>e :
Pour MEHMED SABRV :

BĒHA TALV
BĒHA TALV

Pour PUruguay
Adolfo AGORIO

Pour les Etats-Unis de Vēnēzuela
Luis Aleiandro AGUILAR
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Arrangement concernant les
recouvrements

Union Postale Universelle

Conclu entre
m

L'Albanie, l'Allemagne, l'Autriche, l'Bel-
gique, la Bolivie, le Chili, la Rēpublique
de Cuba,. le Danemark, la Ville Libre de
Dantzig, l'Ēgypte, l'Espagne, les Colonies
Espagnoles, Ia France, PAlgērie, la Grēce,
la Hongrie, l'Islande, l'ltalie, l'Ensemble
des Colonies italiennes, la Lettonie, la Li-
thuanie, le Luxembourg, le Maroc (a PEx-
clusoin de la Zone espagnole), le Maroc
(Zone espagnole), la Norvēge, les Pays-Bas,
ies Indes nēerlandaises, les Colonies nēer-
landaises en Amērique, la Pologne, le Por-
tugal, les Colonies portugaises de l'Afrique,
les Colonies portugaises de POcēanie, la
Roumanie, la Rēpublique de St-Marin,
le Territoire de ia Sarre, le Royaume des
Serbes, Croates et Slovēnes, Ia Suēde, la
Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie,
la Turquie et les Ētats-Unis de Vēnēzuela.

Les sous.signēs, Plēnipotentiaires des
Pays ci-dešsūs ēnumērēs, vii l'article 3
de la Convention, ont, d'un commun
accord et sous rēserve de ratification,
arrētē l'Arrangement suivant:

Chapitre I

Disposition prēliminaire

Article Premier.
Conditions de l'ēchange des valeurs

ā recouvrer.
L'ēchange des valeurs ā recouvrer, entre

ceux des Pays contractants dont les Ad-
ministrations conviennent d'ētablir ce ser-
vice, est rēgi par les dispositions du prēsent
Arrangement.

Chapitre 11
Objet du service

Article 2.
Valeurs admises ā l'encaissement
Sont admis ā l'encaissement les quit-

tances, factures, billets ā ordre, traitēs,
coupons d'intērēt et de dividende, titres
amortis, et gēnēralement toutes valeurs
commerciales ou autres payables sāns frais.

Les Administrations qui p.e peuvent se
charger de l'encaissement de coupons
d'intērēt ou de dividende et de titres
amortis le notifient aux autres Administra-
tions par l'intermēdiaire du Bureau in-
ternātional.

Article 3.

Protēts.
Les Administrations peuvent se char-

ger de faire protester les effets de com-
merce et de faire exercer des poursi.ites
judiciaires au sujet de crēances. Elles
arrētent, d'un commun accord, les dispo-
sitions nēcessaires ā cet effet.

Chapitre III

Dēpot des valeurs a recouvrer

Article 4.
Enoncē du montant des valeurs.

Sauf arrangement contraire, le montant
des valeurs ā recouver est exprimē dans la
monnaie du pays chargē du recouvrement.

Article 5.
Dēpot des valeurs., Taxe de l'envoi.

Le dēpot des valeurs ā recouvrer est
fait sous formē d'envoi recommandē
affranchi, adressē directement par le dē-
posant au bureau de poste chargē d'encais-
ser les fonds.

La taxe de l'envoi ne doit pas dēpasser
celle d'une lettre recommandēe du mēme
poids.

Article 6.
Nombre et montant maximurri des

valeurs.
1. — Le mēme envoi peut contenir

plusieurs valeurs recouvrables par le bureau
destinataire sur des dēbiteurs diffčrents,
au profit d'une mēme personne.

Toutefois, ces valeurs ne peuvert etre
assignēes sur plus de cinq dēbiteurs diffē-
rents, ni ētre encaissables ā diffērents jours
d'ēchēance.

2. — Le montant total ā encaisser ne
doit pas excēder par envoi le maximum
admis par le pays de destination pour
Pēmission des mandāts de poste, ā moins
que Ies Administrations n'adoptent, d'un
commun accord, un maximum plus ēlevē.



Article 7.

lnterdictions.
11 esc interdit:
a) de porter sur les valeurs des notēs

ne concernant pas l'objet du titre;
b) de joindre ā ces valeurs des lettres

ou des notēs pouvant tenir lieu de
correspondance entre le crēancier et
le dēbiteur;

c) de consigner sur le bordereau d'expē-
dition des annotations autres que
celles que comporte sa contexture.

Chapitre IV
Encaissement des valeurs

Article 8.
Non-acceptation de payements

partiels.
Chaque valeur doit ētre payēe intēgrale-

ment ct en une seule fois, sinon elle est
considērēe comme refusēe.

Article 9.

Droits d'encaissement et de
prēsentation.

1. — L'Administration chargēe du re-
couvrement prēlēve sur le montant de
chaque valeur recouvrēe un droit d'encais-
sement de 30 centimes.

2. — Toute valeur prēsentēe ā l'encais-
sement et non payēe est passible d'un
droit de prēsentation de 20 centimes.

Ne sont pas soumises ā ce droit, les
valeurs qui, par suite d'une irrēgularitē
quelconque ou d'un vice d'adresse, sont
renvoyēes ā i'expēditeur sāns avoir ētē
mises en recouvrement.

Article 10.
Transmision du montant encaissē.

1. — Les sommes encaissēes se rappor-
tant ā un mēme envoi sont transmises au
dēposant au moyen d'un mandat de poste,
aprēs dēduetion :

a) du droit d'encaissement et, ēventuel-
lement, du droit de prēsentation
affērent aux valeurs impayēes;

b) s'il y a lieu, des droits fiscaux
appliquēs aux valeurs, et

c) de la taxe ordinaire des mandāts de
poste qui est calculēe sur le total de
Ia somme encaissēe, dēduetion faite
des rētributions et droits indiquēs
sous a) et b).

Les mandāts de recouvrement sont
admis jusqu'au montant maximum adoptē
par les Administrations en vērtu de
l'article 6, § 2.

2. — Les Administrations peuvent
s'entendre sur un autre procēdē pour la
liquidation des sommes encaissēes. Elles
peuvent notamment se charger, dans des
conditions ā convenir, de les verser en
compte courant postai dans le pays de
destination de l'envoi.

Article 11.
Renvoi des valeurs non recouvrēes.

Les valeurs qui n'ont pu ētre recouvrēes
dans Ies dēlais fixēs par le Rēglement, et
qui ne doivent pas ētre remises ā un tiers
dēsignē, sont renvovēes en franchise de
port au bureau de dēpot.

Lorsqu'il n'v a pas de valeurs recouvrēes
ou que les sommes encaissēes sont irisuffi-
santes pour permettre la dēduetion intēgraie
des droits de prēsentation, ceux-ci sont
rēclamēs ā l'expēditeur de l'envoi. L'Admi-
nistration chargēe du recouvrement des
valeurs n'est tenue ā aucune mesure
conservatoire, ni ā aucun acte ētablissant
le non-payement de ces titres.

Chapitre V '

Retrait et rectifications. Rēexpē-
dition et renvoi. Rēclamations

Article 12.

Retrait des recouvrements. Recti-
fication du bordereau.

Aussi longtemps que le bureau destina-
taire d'un envoi contenant des valeurs ā
recouvrer ne s'est pas dessaisi de celles-ci,
le dēposant peut, aux conditions dētermi-
nēes pour les correspondances par l'article
45 de la Convention, retirer l'envoi ou
une ou plusieurs des valeurs y contemies,
ou faire rectil'ier, en cas d'erreur, les indica-
tions du bordereau d'expēdition.

Article 13.
Rēexpēdition. Valeurs mal dirigēes.

1. — En cas de changement de rēsi-
dence d'un ou de plusieurs des destina-
taires, les valeurs ā recouvrer sont rēexpē-
diēes dans Pintērieur du pays de desti-
nation. II en est de mēme des valeurs ā
l'adresse de personnes habitant un endroit
de la localitē desservi par un autre bureau.

2. — Si un envoi est totalement com-
posē de valeurs non encaissables par le
bureau qui les recoit, ii est renvoyē au
bureau d'origine, ā moins que Ies dēbi-
teurs ne soient tous desservis par un autre
bureau du pays de destination, auquel cas
ii est diriģē sur ce bureau.

Lorsqu'une partie des valeurs insērēes
dans un envoi ne sont pas encaissables par
le bureau destinataire, celles-ci sont ren-
voyēes ā Pexpēditeur et ii est procēdē ā Ia
mise en recouvrement des autres valeurs.

3. — II n'est percu aucun supplēment
de taxe du chef de ces rēexpēditions.

Article 14.
Renvoi des valeurs irrēcouvrables.

Les valeurs qui n'ont pu ētre recouvrēes
pour un motif que!conque sont renvoyēes
au dēposant dans Ia formē prēvue par le
Rēglement.

Article 15.
Rēclamations.

Les preseriptions de l'atricle 47 de la
Convention sont applicables aux rēclama-
tions concernant les envois de valeurs ā
recouvrer.

Chapitre VI
Responsabilitē. Mandāts de recouv-

rement.
Article 16.

Responsabilitē en cas de perte de
l'envoi ou des valeurs.

1. — La perte d'un envoi recommandē
contenant des valeurs ā recouvrer engange
la responsabilitē du service postai envers
Pexpēditeur dans Ies conditions dēter-
minēes pour Ies envois recommandēs par
les articles 50 et 51 de la Convention.

II en est de mēme s'il s'agit de la perte
d'un envoi contenant des valeurs impayēes
en retour.

2. — En cas de perte des valeurs aprēs
l'ouverture du pli qui Ies contient, soit
au bureau chargē de l'encaissement, soit
au bureau chargē de la restitution au
dēposant, l'Administration responsable
n'est tenue de rembourser ā Pexpēditeur
que le montant effectif du dommage
causē, sāns que ce montant puisse excēder
celui de l'indemnitē prēvue au § 1 ci-dessus.

3. — Les dispositions des articles 53 ā
57 de la Convention, qui ont trait ā l'indem-
nitē, s'appliquent aux envois de recouv-
rement.

Article 17.
Garantie des sommes recouvrēes

rēguliērement.
Les sommes recouvrēes rēguliērement,

dēduetion faite des taxes prēvues ā l'article
10, qu'elles aient ētē ou non converties
en mandāts de poste ou versēes en compte
courant posta! , sont g'aranties ā Pexpē-
diteur des valeurs dans les conditions
dēterminēes en faveur du dēposant par
l'Arrangement concernant les mandāts de
poste ou par Ies preseriptions rēgissant le
service des chēques et virements postaux.

Article 18.
A pp I i c a t i on d e di s p o s i t i o n s s pē c i a I es

de la Convention.
Les dispositions des articles 62 ā 67 de

la Convention, qui ont trait aux envois
contre remboursement, sont applicables
aux recouvrements en ce qui concerne les
indemnitēs et sommes ā payer, les dēlais
de pavement, le recours contre l'Office
responsable et les mandāts de recouvre-
ment.

Article 19i
Cas de retard.

Les Administrations ne sont tenues ā
aucune responsablitē du chef de retards :

a) dans la transmission ou dans la
prēsentation des valeurs ā recouvrer;

b) dans Ia Iiquidation des sommes
encaissēes;

c) dans Pētablisserhent du protēt ou
dans l'exercice des poursuites judi-
ciaires dont elles se seraient chargēes
par application des dispositions de
l'article 3.

Chapitre VII
Dispositions diverses

Article 20.
Attribution des taxes.

Lataxed' un envoi contenant des valeurs
ā recouvrer ainsi que les droits d'encaisse-
ment et de prēsentation ne donnent lieu
ā aucun dēcompte entre les Offices
intēressēs.

Article 21.
Bureaux participant au service.
Les Administrations doivent admettre

au service des recourvements tous les
les bureaux chargēs du service des mandāts
de poste internationaux.

Article 22.

Application des dispositions d'ordre
gēnēral de la Convention.

Les dispositions d'ordre gēnēral qui
figurent aux Titres I et II de la Convention
sont applicables au prēsent Arrangement
ā l'exception, toutefois, des preseriptions
faisant l'objet de l'article 7.

Article 23.
Approbation des propositions faites

dans l'intervalle des rēunions.
Pour devenir exēcutoires, les proposi-

tions faites dans l'intervalle des rēunions
(art. 18 et 19 de la Convention) doivent
rēunir:

ai Punanimitē des suffrages, s'il s'agit
de l'addition de nouvelles disposi-
tions ou de la modification des dis-
positions des articles 1 ā 17, 19, 20,
23 et 24 de l'Arrangement et 1,2, 3,
4, 6, 7, 9, II, 12, 13, Met 18 de son
Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il
s'agit de Ia modification des dispo-
sitions de l'Arrangement autres que
celles mentionnēes ā Palinēa prēcē-
dent et des articles 8, 10 et 15 du
Rēglement;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de la
modification des autres articles du
Rēglement ou de l'interprētation des
dispositions de l'Arrangement et de
son Rēglement, hors le cas de dissenti-
ment ā soumettre ā l'arbitrage.

Dispositions finales

Article 24.
Mise ā exēcutionet durēe de

l'Arrangement.

Le prēsent Arrangement sera mis ā
exēcution le I-er octobre 1925 et demeurera
en vigueur pendant un temps indēterminē.

En foi de quoi, Ies Plēnipotentiaires
des Pays ci-dessus ēnumērēs ont signē le
prēsent Arrangement en un exemplaire
qui restera dēposē aux Archives du Gouver-
nement de la Suēde et dont une copie sera
remise ā chaque Partie.

Fait ā Stockholm. le 28 aoūt 1924.
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Giovanni BARTOLI
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A. CAMACHO
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Vispasaules pasta savienība.

Vispasaules pasta konvencija.
SATURA RĀDĪTĀJS.

I daļa.

Vispasaules pasta savienība.

I nodaļa.

Savienības organizācija un tiesību
attiecības.

1, pants Savienības satversme.
-_). .. ļaunas pievienošanās kārtība.

3 ,, Savienības konvencija un no-
līgumi.

4 ,, Izpildu reglamenti.
5 ,, īpaši līgumi un ciešākas sa-

vienības. Koprobežu joslas,
g ., Iekšēja likumdošana.
7. ,, Satiksme ar ārpus savienības

stāvošām zemēm,
g ,, Kolonijas, protektorati u. t. t.
9. ,, Savienības tiesību attiecības.

10, „ Šķīrējtiesas.
11, „ Izstāšanās no savienības. At-

teikšanās no līdzdalības no-
līfjrimos.

II nodaļa.

Kongresi, konferences, komisijas.

12. pants Kongresi.
13. „ Ratifikācijas. Kongresa aktu

spēkā ievešana un ilgums.
14. ,, Ārkārtīgi , kongresi.
15. .,, Kongresu darbības kārtība.

16. ,, Konferences.
17. ,, Komisijas.

III nodaļa.
Priekšlikumi sapulču starplaikos.
18. pants Priekšlikumu ierosināšana.
19. ,, Priekšlikumu pārbaudīšana.

20. ,, Pieņemšanas noteikumi.
21. ,, Lēmumu izsludināšana.

22. „ Lēmumu izpildīšana.

IV nodaļa.
Starptautiskais birojs.

23. pants Vispārējie uzdevumi.
24. ,, Starptautiskā biroja izdevumi

' 11 daļa.

Vispārīgas kārtības noteikumi.

Vienīgā nodaļa.
25. pants Tranzita brīvība.
26. ,, Tiesība lietot Savienības sa-

tiksmi.
27. „ Aizliegums ņemt neparedzētas

takses.
28. ,, Satiksmes pagaidu slēgšana.
29. „ Naudas pamatvienība.
30. „ Pretvērtības.
31. „ Veidlapas. Valoda.
32. „ Personības apliecības.

Iii dala.

Noteikumi par pasta sūtījumiem.

I nodaļa.
Vispārīgie noteikumi.

33. pants Sūtījumu veidi.
34. ,, Takses un vispārīgie nosa-

cījumi.
35. ,. Apmaksa.
36. ,, Takses neapmaksas vai nepie-

teikušās apmaksas gadījumos.
37. ,, Sūtījumi ārpus savienības

robežām.
38. „ Virstakses.
39. „ īpašas maksas.
40- ,, Sūtījumi ar sevišķu ziņnesi
41. „ Aizliegumi.
42. ,, Apmaksas veidi.
43. ,, Bezmaksas sūtījumi.
44. „ Atbildes kuponi.
45. ,, Atsaukumi. Adreses maina.
46- ,, Sēdināšana. Neizsniegti sū

tījumi.
4'- ,, Pieprasījumi.

11 nodaļa.
Ierakstīti sūtījumi.

48. pants Takses.
49- ,, Saņemšanas paziņojums.
^- ,. Atbildības noteikšana.
*'? ,, Izņēmumi no atbildības prin

v>
cipa'

**• > Atbildības izbeigšanās.
,

ļp- ,. Atlīdzības nolīdzināšana.
;?4- ,, Izmaksas termiņš,
rjļ- >, Atbildības piekritība.

"? „ Atlīdzības atmaksa nosūti
šanas vietas pārvaldei.

3/ - .. Atbildība par ierakstītiem sū
tījumiem ārpus savienības ro
bežām.

III nodaļa.

Pēcmaksas sūtījumi.
58 pants Takses un noteikumi. No

kārtošana.
59. ,, Pēcmaksas sumas atcelšana
60. „ Atbildība sūtījuma nozaudē

šanas gadījumā.
61. „ Kārtīgi iekasētu sumu no-

drošināšana.
62. „ Atlīdzība neiekasēšanas, ne

pilnīgas vai ļaunprātīgas ieka
sēšanas gadījumos.

63. „ Pareizi iekasētas zumas. At
līdzība. Izmaksa un tās at
maksa.

64. „ Izmaksas termiņš.
65. „ Atbildības noteikšana.
66. „ Uz priekšu izmaksātu zumu

atlīdzināšana.
67. ,, Pēcmaksas pārvedumi.
68. „ Pēcmaksas taksu un nodokļu

sadalīšana.

IV nodaļa.
Maksu piederība. Tranzīta un

uzglabāšanas maksas.
69. pants Maksu piederība.
70. ,, Tranzita maksas.
71. „ Uzglabāšanas maksas.
72. ,, Izņēmumi no tranzita maksām.
73. ,, Ārkārtīgas satiksmes.
74. ,, Gaisa satiksmes.
75. „ Maksājumi un norēķini
76. „ Tranzita maksas satiksmē ar

zemēm ārpus savienības.
7'. Slēgtu pastu apmaiņa ar kara

kuģiem:

Dažādi noteikumi.
78. pants Tranzita brīvības neievērošana.
79. ,, Saistības.

Beigu noteikumi.
80. pants Konvencijas ievešana izpildī-

šanā un ilgums.

Konvencijas beigu protokols.
Pants 1. Sūtījumu atsaukšana.

II. Pretvērtības. Augstāka un
zemāka robeža.

III. Tiesība pieprasīt sūtījumu
obligatorisku apmaksu.

IV. Sūtījumu nodošana ārvalstīs.
V. Unce — svara vienība.

VI. Atbildes kuponi.
VII. Ierakstīšanas maksa.

VIII. Uzglabāšanas maksa.
IX. Protokols paliek atklāts ze-

mēm, kuru pārstāvji nav pie-
dalījušies.

X. Protokols paliek atvērts pa-
rakstīšanai un pievienošanai
zemēm, kuru pārstāvji ir pie-
dalījušies.

XI. Termiņš pievienošanās pazi-
ņošanai savienības zemēm, ku-
ru pārstāvji nav piedalījušies.

XII. Studiju komisija.

Vispasaules pasta konvencija

Vispasaules pasta savienība.

kas noslēgta starp

Latviju, Dienvid-Afrikas Savienību, Albā-
niju, Vāciju, Amerikas Savienotām Valstīm,
pārējām Amerikas Savienotām Valstīm
piederošām salām (izņemot Filipinu salas),
Filipīnu salām, Argentīnas brīvvalsti,
Austrālijas Savienību, Austriju, Beļģiju,
Beļģijas koloniju Kongo, Bolīviju, Brazīliju,
Bulgāriju, Kanādu, Čili, Ķīnu, Kolombijas
brīvvalsti, Kosta-Rikas brīvvalsti, Kubas
brīvvalsti, Dāniju, Dancigas brīvpilsētu,
Dominikas brīvvalsti, Ēģipti, Ekvadoru,
Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju,
Etiopiju, Somiju, Franciju, Alžiru, franču
kolonijām un protektoratiem Indoķīnā,
pārējām franču kolonijām, Lielbrinatiju ar
dažādām viņas kolonijām un protektoratiem,
Grieķiju, Gvatemalu, Haiti brīvvalsti, Hon-

duras brīvvalsti, Ungāriju, Britanijas Indiju,
Īrijas brīvvalsti, Islandi, Itāliju, visām Itālijas
kolonijām, Japanu,Koreju,pārējām Japānai
piederošām zemēm, Liberijas brīvvalsti,
Lietavu, Luksemburgu, Maroku (izņemot
Spānijas joslu), Maroku (Spānijas joslu),
Meksiku, Nikaragua, Norvēģiju, Jaun ?
Zelandi, Panamas brīvvalsti, Paragvaju,
Holandi, Holandes Indiju, Holandes kolo-
nijām Amerikā, Peru, Persiju, Poliju,
Portugāli, Portugāles kolonijām Āfrikā,
Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā,
Rumāniju, St. Marinas brīvvalsti, Salvadoru,
Saaras apgabalu, Serbu, Kroatu un Slovēņu
karalisti, Siāmas karalisti, Zviedriju, Šveici,
Čekoslovakiju, Tunisu, Turciju, Sociālistisko
Padomju brīvvalstu Savienību, Urugvaju

un Venecuēlas Savienotām valstīm.

Apakšā parakstījušies augšā minēto
valstu pilnvarnieki, izpildot 1920. g.
30. novembrī noslēgtas vispasaules pasta
konvencijas 27. pantu, sanākuši uz kongresu
Stokholmā un savstarpēji vienodamies, ar
ratifikācijas noteikumu, minēto konvenviju
caurlūkojuši, pieņēma sekošus noteikumus

1 daļa.
Vispasaules pasta savienība.

I nodaļa.
Savienības organizācija un tiesību

attiecības.

Pirmais pants.
Savienības satversme.

Zemes, starp kurām ir noslēgta šī kon-
vencija, sastāda zem Vispasaules pasta
Savienības (Union postale Universelle)
nosaukuma vienu vienīgu pasta teritoriju
savstarpējai pasta sūtījumu apmaiņai.
Pasta savienības uzdevums tāpat ir no-
drošināt un papildināt dažāda veida starp-
tautiskas nasta satiksmes.

2. pants.

Jaunas pievienošanas. Kārtība.
Zemēm, kuras nepieder pie Savienības,

ir tiesība katrā laikā konvencijai pie-
vienoties.

Viņu pievienošanās lūgums jāpieteic
diplomātiskā ceļā Šveices konfederācijas
valdībai un ar pēdējās palīdzību visām
Savienības zemēm.

3. pants.
Savienības konvencija un nolīgumi.

Vēstuļu pasta sūtījumus nokārto šīs
konvencijas noteikumi.

Citas pasta nozares un proti par vēstu-
lēm un kartītēm ar uzdotu vērtību, pasta
pakām, pasta pārvedumiem, pasta čekiem,
maksājumu prasībām un avīžu un laik-
rakstu abonēšanu ir atsevišķu nolīgumu
priekšmets starp Savienības valstīm.

Šie nolīgumi ir saistoši tikai priekš tām
valstīm, kas tiem pievienojušās.

Pievienošanās pie viena vai vairākiem
šiem nolīgumiem ir padota iepriekšējā
panta noteikumiem.

4. pants.

Izpildu reglaments.
Savienības pārvaldes, savstarpēji vie-

nojoties, izpildu reglamentos noteic šīs
konvencijas un nolīgumu izpildīšanas kār-
tību un sīkumus.

5. pants.
Speciāli līgumi un ciešākas Savie-

nības. Koprobežu joslas.
1. Savienības zemēm ir tiesība ieturēt

un slēgt līgumus, tāpat kā ieturēt un ie-
kārtot ciešākas Savienības maksu pazemi-
nāšanas vai kādas citas pasta satiksmes
uzlabošanas nolūkā.

2. Pārvaldēm tāpat ir tiesības slēgt
savā starpā nepieciešamos līgumus par
jautājumiem, kas neattiecas uz visu Sa-
vienību, ar noteikumu, ka tie neieved
labvēlīgākus noteikumus, nekā paredzēts
Savienības -aktīs. Viņām ir atļauts un
proti, kas attiecas uz vēstuļu sūtījumiem
savstarpēji vienojoties par pazeminātu
maksu pieņemšanu 30 kilometru rajonā.

6. pants.

Iekšējā likumdošana.
Savienības konvencijas un nolīgumu

nolikumi negroza nevienas valsts likumus
attiecībā uz visu, kas nav noteikti pa-
redzēts šinīs aktīs.

7. pants.
Satiksmear zemē*m ā r pusS a v ieni b a s'.

Savienības pārvaldēm, kuras uztur sa-
tiksmi ar ārpus Savienības stāvošām ze-
mēm, pienākas nodot šo satiksmi citu
pārvalžu rīcībā sūtījumu apmaiņai.

Konvencijas noteikumi attiecas uz pasta
sūtījumu apmaiņu starp Savienības zemēm
un zemēm ārpus Savienības katru reizi,
kad šī apmaiņa izlieto mazākais divu
konvenciju slēdzošu valstu satiksmi.

8. pants.

Kolonijas, protektorati u. t. t.
Konvencijas un nolīgumu ziņā skaitās

par vienu Savienības zemi vai vienu pār-
valdi skatoties pēc gadījuma un proti
attiecībā pie m inas tiesībām, kon-
gresos, konferencēs un starpbrīžos starp
sapulcēm, tā ari uz līdzdalību Vispasaules
pasta savienības starptautiskā hin
devumos:

I" Beļģijas kolonija Kou
2° Visi Amerikas Savienoti) valstusalu

piederīgas zemes, izņemot Filipinu
salas, un ieskaitot Havai, Porto-
Riko. Guaniu un Amerikas Savieno-

tām valstīm piederošās Jaunavu
salas;

3° Filipinu salas ;
4° Visas Spānijas kolonijas:
5° Alžira;
6° Francijas kolonijas un protektorati

Indoķinā:
7" Visas citas Francijas kolonijas:
K(l Visas Itālijas kolonijas;
90 Koreja ;

10° Visas citas Japānai piederīgaszenies:
110 Holandes Indija ;
12° Holandes kolonijas Amerikā;
13° Portugāles kolonijas Āfrikā;
14° Portugāles kolonijas Āzijā un Oke-

ānijā.
9. pants.

Savienības tiesību attiecības.

Uzskata kā piederošas pie Vispasaules
pasta Savienības :

a) no Savienības zemēm ārpus Savie-
nības stāvošās zemēs ierīkotas pasta
iestādes;

b) Lichtensteinas kņazisti, kā padotu
Šveices pasta pārvaldei;

c) Fcroe un Grenlandes salas, kā Dā-
nijas daļas;

d) Spānijai piederīgas zemes Āfrikas
ziemeļu piekrastē, kā Spānijas daļas ;
Vai d'Andorras brīvvalsti, kā padotu
Spānijas pasta pārvaldei ;

e) Monakas kņazisti, kā padotu Fran-
cijas pasta pārvaldei ;

f) Valzivju līci (Walfisch-Bay) kā Dien-
vid-Afrikas Savienības daļa ; Basuto
zemi, kā padotu dienvid-Afrikas Sa-
vienības pasta pārvaldei

g) Spicbergu salās ierīkoto norvēģu pasta
kantori, kā padotu Norvēģijas pasta
pārvaldei.

10. pants.
Šķīrējtiesas.

1. Domstarpību gadījumos starp di-
viem vai vairākiem Savienības locekļiem,
attiecībā uz konvencijas vai nolīgumu iz-
tulkošanu vai atbildību, kas kādai pār-
valdei ceļas pie šo aktu pielietošanas,
strīdīgo jautājumu nokārto šķīrējtiesas
spriedums. Priekš tam katra ieinteresētā
pārvalde izvēlas kādu citu, lietā tieši ne-
ieinteresētu Savienības locekli.

Gadījumā, ja viena 110 strīdu esošām
pārvaldēm atstāj bez ievērības priekšlikumu
par šķīrējtiesu sešu mēnešu laikā vai
deviņu mēnešu laikā priekš aizjūras zemēm,
tad starptautiskais birojs var, uz viņam
izteikta lūguma, savukārt uzaicināt to
pārvaldi, kura ir atbildi parādā, nozīmēt
šķīrējtiesnesi, vai pēc sava pienākuma pats
tādu nozīmēt.

2. Šķīrējtiesnešu lēmums taisāms ar
vienkāršu balsu vairākumu.

3. Ja balsis sadalās, vienlīdzīgi, tad
šķīrējtiesneši izmeklē strīdus izšķiršanai
kādu citu tāpat strīdu neieinteresētu pār-
valdi.

ļa par to nav iespējams vienoties, šo
pārvaldi nozīmē Starptautiskais birojs no
Savienības locekļiem, kas nav 110 šķīrēj-
tiesas likti priekšā.

4. Šķīrējtiesnešus nevar izmeklēt m>
pārvaldēm, kas nepiedalās nolīgumā par
kuru iet strīdus.

11. pants.

Izstāsa nās no Savienības. A11ei kša-
nās no līdzdalības nolīgumos.
Katrai līgumu slēdzošai valstijlr tiesība

izstāties no Savienības vai pārtraukt līdz-
dalību nolīgumos ar noteikumu, ka viņas
valdība par to vienu gadu iepriekš paziņa
Šveices federācijas valdībai.

II nodaļa.

Kongresi. Konferences. Komisijas..
12. pants.

Kongresi.
I. Savienības zemju delegāti sanāk uz

kongresu ne vēlāk kā piecus gadus pēc
iepriekšējā kongresa aklu spēkā stāšanās
datuma ar uzdevumu to revidēt jeb pa-
pildināt, skatoties pēc vajadzib

Katra zeme reprezentējas kongresā ar
vienu vai vairākiem pārstāvjiem, kurieni
jābūt ii" savām valdībām attiecīgi piln-
varotām. Vajadzības gadījumā viņu var
reprezentēt kādas citas zemes pārst
Tomēr ir pieņemts, ka vien. icija
var reprezentēt ne vairāk kā divas zemes.
ieskaitot ari to zemi. kas viņu vispirms
pilnvarojusi.

Apspriedēs katrai zemei pieder tikai
1 balss.

2. Kair oteic nākušā kon-
gresa sanākšanas vietu. Viņ
tās zemes valdīb ' >u, kurā korī
sani jāsanāk, pēc vienošanās ar Starptau-
tisko biroju. Tāpat šīs valdīb.:
ir izziņot visām Savienīl lībām un
zemēm kongresā pieņemtos lēmumus



13. pants.
Ratifikācijas. Kongresa aktu ie-

vešana izpildīšanā un ilgums.
Kongresa akti ratificējami cik ātri vien

iespējams un ratifikācijas paziņojamas tās
zemes valdībai, kur kongress noticis.

Gadījumā, ja viena vai vairākas līgumu
slēdzošas valstis neratificētu vienu vai
otru no viņām parakstītām aktīm, tās
tomēr paliek spēkā attiecībā uz valstīm,
kuras tos ratificē.

Šie akti ievedami izpildīšanā vienā
laikā un tiem ir vienāds ilgums.

Sākot ar kāda kongresa pieņemti; aktu
spēkā nākšanas dienu skaitās par atcel-
tiem iepriekšējā kongresa akti, ja nav no-
lemts pretējais.

14. pants.
Ārkārtīgi kongresi.

Ārkārtīgs kogress sanāk pēc vienošanās
ar-Starptautisko biroju, ja lūgumu par to
iesniedz jeb atbalsta mazākais divas treš-
daļas līgumu slēdzošu zemju.

12. un 13. pantos noteiktā kārtība pie-
lietojama ari attiecībā uz ārkārtigo kon-
gresu delegācijām, apspriešanām un aktiem

15. pants.
Kongresu darbības kārtība.

Katrs kongress noteic savas darbības
un apspriešanas kārtību.

16. pants.
Konferences.

Konferences vienīgi administratīvu lietu
pārbaudīšanai var saaicināt, ja to lūdz
mazākais divas trešdaļas Savienības pār-
valžu.

Tās sasauc saziņā ar Starptautisko
biroju.

Konferences noteic savu darbības kār-
tību.

17. pants.
Komisijas.

No kāda kongresa vai kādas konferences
ieceltu komisiju viena vai dažādu noteiktu
jautājumu studēšanai sasauc Starptau-
škais birojs, vajadzības gadījumā vieno-
joties ar tās zemes pārvaldi, kur komisijai
jāsanāk.

111 nodaļa.
Priekšlikumi sapulču starplaikos.

18. pants.

Priekšlikumu iesniegšana.

"Sapulču starplaikos katrai pārvaldei ir
tiesības griezties ar Starptautiskā biroja
starpniecību pie citām pārvaldēm ar priekš-
likumiem, kas attiecas uz konvenciju un
tās reglamentu.

Tādas pat tiesības ir piešķirtas to zemju
pārvaldēm, kas ņem dalību nolīgumos
attiecībā uz šiem nolīgumiem un to regla-
mentiem.

Lai nāktu apspriešanā, katram sapulču
starplaikos ierosinātam priekšlikumam jā-
būt pabalstītam mazākais no divām pār-
valdēm, neskaitot to, no kuras priekš-
likums iziet. Ja Starptautiskais birojs
nesaņemtu vienā un tanī pašā laikā ar
priekšlikumu nepieciešamo pabalsta dekla-
rāciju skaitu, tad priekšlikums paliek bez
kādām sekām.

19. pants.
P r i e k š1 i k u m u p ā r ba u dī ša n a.

Katrs priekšlikums padots sekošai proce-
m! lirai.

Savienības pārvaldēm atvēlēti seši mē-
neši laika priekšlikuma pārbaudīšanai un
attiecīgā gadījumā, savu atsauksmju ie-
sūtīšanai Starptautiskam birojam. Pār-
labojumi nav pielaisti. Starptautiskais
birojs sakopo atbildes un paziņo tās pār-
valdēm ar uzaicinājumu izsacīties par vai
pret tām. Tās pārvaldes, kas savu sprie-
dumu nav iesūtījušas sešu mēnešu laikā,
skaitot no dienas, ar kuļ-u ir apzīmēts
otrs Starptautiska biroja apkārtraksts ar
saņemto atsauksmju paziņojumu, skaitās
par atturējušamies.

Ja priekšlikums attiecas uz kādu no-
līgumu vai tā reglamentu, augšminētās
operācijās ņem dalību tikai tās pārvaldes,
kas tiem pievienojušās.

20. pants.

Lēmumu pieņemšanas nosacījumi.
1. Lai nāktu izpildīšanā, priekšliku-

miem jādabū :
a) vienbalsīga piekrišana, ja lieta grozās

ap jauno noteikumu pieņemšanu jeb
grozīšanu, kuri attiecas uz konven-
cijas I un II dalās un 33. Iīdz36.,38.,
48. līdz 53., 56., ' 58., 60. līdz 63., 65.
līdz 75.. 77. līdz 80. pantu, kā ari re-
glamenta 1., 4., 17..53.,66.un 86.pantu
noteikumiem :

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās
ap citu noteikumu maiņu, bez tiem.
kas minēti iepriekšējā posmā :

c) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta
grozās ap šīs konvencijas un tās
reglamenta noteikumu iztulkošanu,
izņemot 10. panrā paredzēto šķīrēj-
tiesai nododamu strīdus gadījumu.

2. Nolīgumi noteic to kārtību, kādai
padota uz tiem attiecošos priekšlikumu
pārbaudīšana.

21. pants.
Lēmumu izsludināšana.

Pieņemtie papildinājumi im pārgrozī-
jumi pie konvencijas un nolīgumiem iz-
sludināmi ar diplomātisku deklarāciju,
kuru uz Starptautiskā biroja lūgumu
Šveices konfederācijas valdībai; pienākas
sastādīt un piesritīt Ilgumu slēdzošu valstu
valdībām.

Pieņemtos papildinājumus utu pārgro-
zījumus pie reglamentiem konstatē an
izsludina pārvaldēm Starptautiskais
birojs. Tas pats zīmējas uz iepriekšējā
pantā zem burta c) miraētām iztulkošanām.

22. pants.
L ē m u m u i iz/rriI d ī ša n a.

Katrs pieņemtais papildinājums vai: pār-
grozījums nāk izpildīšanā ne agrāk kā
mazākais trīs mēnešus pēc tā izsludināī
šanas.

IV nodā|a.
Starptautiskais birojs.

23. pants.
Vispārējie uzdevumi.

1. Centrālā iestāde, kas darbojas.Bermē
zem nosaukuma Vispasaules pasta savie-
nības Starptautiskais birojs un padots
Šveices pasta pārvaldes

^
augstai: uzraudzī-

bai, ir Savienības zemju sakaru,, infbnnas-
cijas un konsultācijas orgāns.

Šim birojam uzdots un īsti: visāda veida
starptautisko pasta satiksmi interesējošas
ziņas savākt, - saskaņot, izziņot un iz-
sūtīt, dot atsauksmes strīdīgos jautājumos,,
ja to prasa ieinteresētās; puses; formulēt
lūgumus kongresa aktu' pārgrozīšanai': ' iz-
sludināt pieņemtos pārgrozījumus, uo,
vispārīgi, izdarīt studēšanas,, redakcionālas
un pamatošanas darbus, kurus viņamuz-
dodkonvencija, nolīgumi un to reglamenti,
vai kuri viņā ienāktu Savienības interesēs.

2. Viņš uzņemas vidutājību;. kā: iz-
līdzinoša iestāde, uz: starptautisko) pasta
dienestu attiecošos, visāda veida i'ēķīnu
nokārtošanā starpa pārvaldēm^ tapts šo
vidutājību pieprasa..

24.. pants..
Starptautiskā biroja iz'dievuiHii.

*1. Katrs kongress noteic I» vislielāko
zumu, kādu ikgattus nevar sasniegt Starp-
tautiskā biroja kārtējie izdevumi.

Šos izdevumus, kā ari ārkārtējos iz-
devumus, kufus izsauc kongresa, konfe-
rences jeb komisijas sanākšana, un iz-
devumus, ar kādiem savienoti šim birojam
uzlikti speciāli darbi, kopīgi sedz visas
savienības zemes.

2. Pēdējās šim: nolūkam sadalītas sep-
tiņās klasēs un katra no tām piedalās iz -
devumu segšanā pēc šāda samēra :

1. klase — 25 vienības.
2. „ - 20 „
3. ,, —15 „
4. „ - 10 „
5. „ - 5 „
6. „ — 3 „
7. ,, — 1 vienība.

3. Pie iestāšanās no jauna Šveices
konfederācijas valdība noteic, saziņā ar
ieinteresētās zemes valdibu, kādā klasē
viņa ieskaitāma pie Starptautiskā biroja
uzturēšanas izdevumu sadalīšanas.

II daļa.
Vispārīgas kārtības noteikumi.

Vienīga nodaļa.

25. pants.
Tranzita brīvība.

I: Tranzita brīvība ir nodrošināta uz
visas Savienības teritorijas.

2. Pasta paku tranzita brīvība ir no-
drošināta uz to zemju teritorijas, kas pie-
dalās šai dienestā. Vēstules ar uzdotu
vērtību var tranzitēt slēgtos pastos caur
tādu zemju teritorijām, kuras nepiedalās
pie vienošanās par šāda veida sūtījumiem,
bet šo zemju atbildība aprobežota ar to,
kas noteikts par ierakstītiem sūtījumiem.

26. pants.
Tiesības lietot Savienības satiksmes.

Savienības zemes piešķir visām personām
tiesību izlietot satiksmes, kas ir konven-
cijas un nolīgumu priekšmets.

27. pants.
Aizliegums ņemt neparedzētas

takses;
Bez šinī konvencijā un nolīgumā pa-

redzētām taksēm ir aizliegts ņemt citas
pasta, takses, kādas dabas tās ari nebūtu.

28. pants;.
Satiksmes pagaidu, slēgšana.

Kad ārkārtīgu apstākļu dēļ kāda pār-
valde spiesta pagaidām pārtraukt pavisam
vai pa daļai, vai no ci tara pārvaldēm i
viņai nododamu vēstuļu pastu sūtīšanu,!
vai ari vienas vai vairāku speciālu sa-:
tiksmes nezaru izpildīšanu, viņai pienākas !
nekavējoties par to paziņot, vajadzības ļ
gadījumā pa telegrāfu, ieinteresētai pār- i
valdei vai- pārvaldēm.

29. pants.
Nsamdas pamatvieniiba..

Konvencijas, un nolīgumu noteikumos
par naudas pamatvienību pieņemtais
franks ir zelta franks ar 100 santīmiem j,0 3i grama «tarā un ar graudurmr; 0,900. ļ

in non*c .1/auio

-

^*^/. ļ .

Pretvērtības.
Katrā sasuenības zemē takses* noteic

pēc attiecīgas, pretvērtības, kas cik iespē-
jams pilnīgj. pareizi saskan ar franka
vērtību šīs zemes lietošanā esošā, naodā.

31. pants.
Veidlapas. Valoala;

1. Pārvalžu savstarpējā satiksmē lie-
tojamās veidlapas sastādamas, franču va-
lodā ar vai;bez starprindu tuikojinuikādā
citā valodā;.ja: vien ieinteresētās pārvaldes
ar savstarpēju: tiešu vienošanos; nav no-
lēmušas citādi:. g

2. Veidlapām publikas iietošaaaī, ja
tās nav iespiestas franču valodā, jāpatur
starprinrJu:tulkojumi šinī ualodā;

3. Veidlapām), par kurām; Bet runa ļ
1. un 2. p. p.„ lieluma ziņā, cik vien īespē- ļ
jams, jāsaskan ar tiem apmēriie»,, kādu
noteikti: konvencijas un nolīgumu regla-
mentos...

4. Pārvadies var vienoties, par viņu
savstarpējā dienesta satiksmē lietojamo
valodu.. .

32. pants.
Personības apliecības kari

1. Katra pārvalde var izsniegt «er
sonām, kuras to lūdz, personības aa
liecības kartes, kas noderīgas kā attak
nojoši dokumenti visos gadījumos, «
nāk priekšā pasta iestādēs tanīs
kuras nav paziņojušas, ka viņas atsaki
tās atzīt.

Pārvaldēm, kas tādas personife»
apliecības kartes izdod, ir tiesības par i
ņerat īpašu maksu, kura tomēr nevar pār-
sniegt vienu franku.

3i. Pārvaldes ir brīvas no jebkura*
atbildības, ja ir pierādīts, ka pasta sūti.
jums izdots vai pārvedums izmaksāts p*
pareizi izsniegtas personības apliecības
kartes uzrādīšanas.

Viņas tāpat neatbild par sekām, kas
ceļas no pareizi izdotas personības ap.
liecības kartes nozaudēšanas, piesavina.
šanās vai ļaunprātīgas izlietošanas.

4. Personības apliecības karte, derīga
triju gadu laikā, skaitot no tās- izdošanas
dimas.

|

111 daļa.
Koteikumi par pasta sūtījumiem.

i nodaļa.
Vispārīgie noteikumiu.

33. pants.
Vēstuļu sūtījumu: veidi.

Zem vēstuļu sūtījumu nosaukuma »
protamas vēstules, pastkartes bez vai ar
samaksātu atbildi, darīšanu papīri, precu
paraugi un visāda veida drukas darbi,
ieskaitot ari reljefa drukas, diarbus aklo
lietošanai.

34. pants.
Takses un vispārīgie mosacījumi

i Apmaksas takses par vēstuļu sālī-
jumu pārsūtīšanu pa visu Savienības pla-
šumu, ieskaitot, viņu piegādāšanu adresā-
tiem mājās, kur tāda piegādāšana pastāv
vai ari tiks ievesta, ir noteiktas saskaņā
ar lejāk ievietotās tabel.es, aizrādījumiem:

Svara. T . Sva^a Apmēru
Sūthjumi vicribas laKf i_ "

* robežas

(pirmā svara, i 45 centim, uz katru pusi.
j pakāpe- . . , 20 25. Ruļļos.:

Vēstules-, t urp ma kas 2: kgr. { 75 centim, garumā un 10. cent.
i svara pakar ; caurmērā/
I pes : — 15 I

P««J'" ,wte " ,5 - ^{&V&I*?*"> *w . - 3o _ '̂{PrvBE ļ
Drukas darbi . ....... 50 5 \ 2 kgr. *) J ) Šis svars kpalielinats līdz 3kgr.

atsevišķi pārsūtamiemsējumiera
Drukas darbi aklo, lie-

tošanai . . . 1000 5 3 „ » 45 centim, uz katru p>tisi.
? Darīšanu papīri 50 5 2 „ Ruļļos:
I Darīšanu papani, takses 75 cent - garumā" 10cerat, caurmēra,

minimums........ — 25.

Preču paraugi. ..... 50 5 500 gjr. [ 45 cent. garumā, 20 cent. platumā,.
Preču paraugi,, takses 10 cent. biezumā,

minimums. ..... — 10 i Ruļļos:

l 45.cent.gafumā, 15cent. caurmērā

Pārvaldēm: ir tiesības pielaist savstarpējā
satiksmē vispārējas drukas darbu takses
samazināšanu par 50°/ft avīzēm, un laik-
rakstiem, kurus izsūta! izdevēji tieši no
sevis.

Tādas pat tiesības viņām ir piešķirtas
attiecībā uz brošētām un iesietām grā-
matām, izņemot kaut kāda veida sludinā-
jumus vai reklāmas.

Tas pats attiecas uz literatūras un
zinātnes sacerējumiem, kurus savā starpā
apmaina ziniskas iestādes.

2. Pēc augšējās tabeles aizrādījumiem
katra Savienības zeme noteic par vēstuļu
sūtījumiem ņemamas takses.

3. Vēstules nedrīkst saturēt nekādu
vēstuli, rakstisku paziņojumu, piezīmi vai
dokumentu, kas adresēti citām personām
bez saņēmēja vai pie viņa dzīvojošām
personām.

4. Darīšanu papīri, preču paraugi un
visāda veida drukas darbi nedrīkst saturēt
nekādu vēstuli vai piezīmes ar tekošas
.ui personīgas sarakstīšanās raksturu; pār-
sūtīšanai tie iesaiņojumi tā, ka to saturu
var viegli pārbaudīt, izņemot reglamentā
paredzētos gadījumos.

5. Šī panta 1. § noteiktās svara un
apmēra robežas nav pielietojamas attiecībā ,
uz pasta dienesta sūtījumiem, par kuriem:
ir runa 43. panta 1. §.

6. Preču paraugu sūtījumi nedrifcsl
saturēt nekādus priekšmetus ar tirgus
vērtību.

7. Dažāda veida vēstuļu sūtījumu ap;
vienošana vienā pašā sūtījumā (gn
sūtījumi) ir atļauta, ievērojot reglaments
paredzētos nosacījumus.

8. Bez konvencijā un tās reg lamentā)
paredzētiem izņēmumiem nav sūtāmi sū-
tījumi, kas neatbilst attiecīgiem nosa-
cījumiem.

Aiz kļūdas pieņemti sūtījumi atgriežat»!
uz izsūtīšanas vietu, ja to saņemšana;
vieta tos izsniedz adresātam, tā Ši*
gadījumā var pie tiem pielietot tās ',
un virstakses, kas noteiktas attiecīb;
to sūtījumu veidu, pie kura tāds sūt;
patiesībā pieder.

9. Pēc vēstuļu tarifa apmaksā,
tījumi var saturēt ar muitas no
apliekamus priekšmetus, ja šo priekš
ievešanu vēstuļu veidā saņemšanas ze0ļ
pielaiž.



Uz šiem sūtījumiem adreses pusē jā-

uzliek īpaša iezīmes birka, saskaņā ar
reg lamenta noteikumiem.

Saņemšanas vietas pārvalde pilnvarota
padot šos sūtījumus muitas pārbaudīšanai,
atvērt tos dienesta kārtībā un aplikt tos
ar savā likumdošanā paredzētiem ielaišanas
nodokļiem.

35. pants.

Apmaksa.
Citi sūtījumi, bez vēstulēm un past-

kartēm bez atbildes apmaksājami pilnīgi.
Nav sūtāmas pastkartes ar samaksātu

.atbildi, kuru abas daļas nodošanas brīdī
nav pilnīgi apmaksātas.

36. pants.

'Takses neapmaksas vai nepietie-
košas apmaksas gadījumā.

Neapmaksas vai nepietiekošas apmaksas
gadījumā un ar izņēmumiem, kas paredzēti
reglamenta 39. pantā priekš dažu šķiru
secināmiem sūtījumiem, visāda veida
vēstuļu sūtījumi uz saņēmēju rēķina ap-
liekami ar piemaksu, iztrūkstošas vai
nepietiekošas apmaksas divkārtīgā apmērā,
ar to, ka šī piemaksa nevar būt mazāka
par 10 santīmiem.

37. pants.

Sūtījumi ārpus Savienības robežām

1. Takses par sūtījumiem, kas adresēti
uz zemēm ārpus Savienības, nevar būt
zemākas par Savienības normālo tarifu.

2. Sūtījumi, kas nāk no zemēm ārpus
Savienības izsniegšanai kādā Savienības
zemē, neapmaksas vai nepietiekošas ap-
maksas gadījumos, no izsniedzējas pār-
valdes taksējami pēc tiem noteikumiem,
kādi pastāv viņas pašas satiksmē at-
tiecībā ņz līdzīgiem sūtījumiem, kas adre-
sēti uz to zemi, no kurienes ienācis pie-
maksas sūtījums.

38. pants.

Virstakses.
Par katru sūtījumu, kuru nosūta ar

kādas ārpus Savienības stāvošas pārvaldes
satiksmi vai ar ārkārtīgiem satiksmes
līdzekļiem Savienības robežās, kas izsauc
īpašus izdevumus, bez 34. un 37. pantos
paredzētām taksēm, ir atļauts ņemt ar
šiem izdevumiem samērīgu virsmaksu.

ja bezatbildes pastkartes apmaksa sa-
tur ar. iepriekšējo posmu atļauto virs-
maksu, tad tāds pat tarifs ir pielietojams
ari attiecībā uz pastkartes ar samaksātu
.atbildi abām daļām.

39. pants,

īpašas takses.
1. Pārvaldēm ir tiesības ņemt papildu

maksu pēc savas iekšējās likumdošanas
noteikumiem par tiem sūtījumiem, kurus
nodod nosūtīšanai viņu pasta iestādēs
īsi pirms pasta atiešanas.

2. Saņemšanas zemes, kurām pēc viņu
likumdošanas ir tiesības izdot sūtījumus
ar muitojamu priekšmetu saturu, var
ņemt par šo sūtījumu nomuitošanu īpašu
maksu, bet ne vairāk kā 50 santīmus
par katru sūtījumu.

3. Saņemšanas zemei ir tiesības par
.Jīdz pieprasīšanai" adresētiem sūtījumiem
ņemt īpašu maksu pēc saviem likumiem.

40. pants.

Sūtījumi ar sevišķu ziņnesi.

_ 1- Uz nosūtītāju vēlēšanos vēstuļu sū-
tījumus tūliņ pēc viņu pienākšanas var
piegādāt mājās ar īpašu ziņnesi tanīs
zemēs, kuru pārvaldes ir ar mieru sav-
starpējā satiksmē izpildīt šo dienestu.

2. Šie sūtījumi ar nosaukumu „expres"
(ar sevišķu ziņnesi) virs vienkāršās takses
'r padoti īpašai maksai ne mazāk par
vienkāršas parastas vēstules divkārtīgo
maksu un ^ie vairāk par vienu franku.
Si maksa pilnīgi jānolīdzina nosūtītājam
jau iepriekš.

3. Ja saņēmēja dzīves vieta atrodas
ārpus saņemšanas iestādes bezmaksas pie-
gādāšanas rajona, tad piegādāšana ar
dņnesi var notikt, pieprasot papildu
'nakšu līdz tam apmēram, kāds noteikts
ekšējā satiksmē.

Tomēr šinī gadījumā sūtījuma pie-
gādāšana ar ziņnesi nav saistoša.

4. Sūtījumi ar sevišķu ziņnesi, kuri
ļ>av apmaksāti pēc noteiktas pilnas takses,
kas jāmaksā iepriekš, ir piegādājami ar
parastiem līdzekļiem, ja tik vien nodošanas
v'eta nav ar tiem rīkojusies kā ar sūtī-
jumiem ar sevišķu ziņnesi.

41. pants.

Aizliegumi.
1. Aizliegts pārsūtīt:
a) priekšmetus, kas pēc savas dabas

vai iesaiņojuma var būt bīstami
pasta ierēdņiem, sasmērēt vai bojāt
sūtījumus;

b) sprāgstošas, viegli uzliesmojošas vai
bīstamas vielas;

c) dzīvus kustoņus, izņemot bites un
zīda tārpiņus;

d) muitas nodokļiem padotus priekš-
metus, ar 34. panta 9. § minētiem
izņēmumiem, kā ari preču paraugus
tādā vairumā, ar nolūku izvairīties
no šī nodokļa;

e) opiju, morfiju, kokainu un citus
apreibinātājus;

f) nepieklājīgus vai netikumīgus priekš-
metus;

g) visus priekšmetus, kuru ievešana
vai apgrozība aizliegta izsūtīšanas
vai saņemšanas zemē.

Tāpat aizliegts pārsūtīt neierakstītos
sūtījumos metāla naudu gabalus, bankas
vai kredītbiļetes, zelta un sudraba priekš-
metus, dārgakmeņus, rotas un citas dārg-
lietas.

2. Aiz kļūdas pārsūtīšanai pieņemtos
sūtījumus atgriež uz nodošanas iestādi,
ja saņemšanas vietas pārvalde ar savu
likumdošanu vai iekšējiem noteikumiem
nav pilnvarota rīkoties citādi.

Sprāgstošas, ātri uzliesmojošas vai bī-
stamas vielas un nepieklājīgi vai netiku-
mīgi priekšmeti nav sūtāmi atpakaļ uz
nodošanas vietu; tie iznīcināmi uz vietas
uz tās pārvaldes rīkojumu, kura to at-
rašanos pienākusi.

Gadījumā, kad aiz kļūdas pārsūtīšanai
pieņemtos sūtījumus nevar ne atgriezt
uz nodošanas vietu, ne ari izdot adresātam,
par to jāpaziņo nosūtīšanas vietas pār-
valdei, lai tā spertu soļus, kādi izrādītos
par vajadzīgiem.

3. Bez tam visām Savienības zemēm
piešķirtas tiesības nepielaist uz savas
teritorijas tādu priekšmetu pārsūtīšanu
vaļējā tranzita vai izsniegšanu, kup bauda
pazeminātas takses tiesības, bet kas ne-
pilda likumus, pavēles vai lēmumus, kuri
nosaka viņu izdošanu vai apgrozību šinī
zemē.

Šie priekšmeti atgriežami uz nodošanas
vietu.

42. pants.

Apmaksas veidi.
1. Apmaksa izdarāma, vai nu ar pa-

došanas valstī privāto sūtījumu apmaksai
derīgām pastmarkām vai ari ar apmaksas
mašinu spaidogu nospiedumiem, kuras
oficiāli pieņemtas un darbojas zem pār-
valdes tiešās uzraudzības.

2. Skaitās par pienācīgi apmaksātiem
atbildes kartiņas ar šokartiņu nosūtīšanas
zemes uzdrukātām vai uzlīmētām past-
markām; sūtījumi, kuri pietiekoši ap-
maksāti par to pirmo pārsūtīšanu un
kūpi papildu takse nolīdzināta pirms to
secināšanas: tāpat kā avīzes un avīžu
saiņi un laikraksti, kuru uzrakstā ir
piezīme ,.Abonnements poste" vai cita
vienlīdzīga piezīme uiv kupis pārsūta,
pamatojoties uz nolīgumu par avīžu un
laikrakstu izdevumu abonēšanu.

3. Sūtījumus, kurus atklāta jūra iemet
kādā kuģa pasta kastītē vai nodod uz
kuģa atrodošos pasta ierēdņu rokās vai
kuģu komandieriem, var apmaksāt, ja
starp ieinteresētām pārvaldēm nepastāv
pretēja vienošanās, ar tās valsts past-
markām un pēc viņas tarifa, kurai kuģis
pieder, vai kuras atkarībā viņš atrodas.
Ja nodošana uz kuģa notiek vienā no
abiem brauciena gala punktiem vai kādā
starpostā, tad apmaksa derīga tikai tad,
ja viņa izdarīta ar tās valsts pastmarkām,
kuras ūdeņos kuģis atrodas, un pēc viņas
tarifa.

43. pants.

Bezmaksas sūtījumi.

1. Sūtījumi, kuri attiecas uz pasta
dienestu un kuprs apmaina starp pasta
pārvaldēm, starp šīm pārvaldēm un Starp-
tautisko biroju, starp Savienības zemju
pasta iestādēm un starp šīm iestādēm un
pārvaldēm ir no maksas brīvas, tāpat ari
tie sūtījumi, kuru atsvabināšana no maksas
paredzēta ar konvencijas, nolīgumu un
viņu reglamentu noteikumiem.

2. Kara gūstekņiem adresētie un no
viņiem nosūtītie vēstuļu sūtījumi, izņemot
tādus, kas aplikti ar pēcmaksu, ir tāpat
brīvi no visām pasta maksām tiklab no-
sūtīšanas un saņemšanas zemēs, kā ari
zemēs, caur kurām viņi iet tranzītā.

Tāpat ir ar sūtījumiem, kup attiecas uz
kara gūstekņiem un kurus viņi saņem vai
nosūta tieši, vai ari ar ziņu biroju starp-
niecību, kup šīm personām sevišķi iekār-
totu karojošās zemēs vai ari neitrālās
zemēs, kuras uzņēmušas karojošos uz
savas teritorijas.

Attiecībā uz augšējo noteikumu pie-
mērošanu neitrālās valstīs uzņemtie un
internētie karojošie pielīdzināmi tiešiem
kara gūstekņiem.

44. pants.

Atbildes kuponi.
Atbildes kuponus pārdod Savienības

zemēs.
Pārdošanas cenu noteic ieinteresētās

pārvaldes, tomēr ta nevar būt zemāka par
40 santīmiem vai par šīs zumas pret-
vērtību pārdošanas zemes naudā.

Katrs kupons visās Savienības zemēs
apmaināms pret vienu vai vairākām past-
markām ar kopvērtību vienas vienkāršas
no šīs zemes uz ārzemēm sūtāmas vēstules
apmaksas apmērā. Tomēr apmaiņa jā-
izdara pirms sestā mēneša paiešanas, kas
seko pārdošanas mēnesim.

Bez tam katrai zemei piešķirtas tiesības
prasīt, lai reizē ar atbildes kupona uzrādī-
šanu nodod pastā ari to sūtījumu, kura
apmaksai kuponu apmaina.

45. pants.

Atsaukšana. Adreses maiņa.
1. Vēstuļu sūtījuma nosūtītājs var to

atsaukt vai mainīt adresi, ja tikai šis sūtī-
jums nav izdots adresātam.

2. Pieprasījums šīnī lietā jāpārsūta
pasta vai telegrāfiskā ceļā uz nosūtītāja
rēķina, kuram jāsamaksā par kārtu pie-
prasījumu pasta ceļā parastai ierakstītai
vēstulei noteiktā maksa, bet par katru
pieprasījumu telegrāfiskā ceļā telegramas
maksa, pieskaitot pasta taksi, ja ir pie-
prasīta adreses maina.

46. pants.

Secināšana. Neizsniegti sūtījumi.
1. Izņemot reglamentā paredzētos ga-

dījumus par vēstuļu sūtījumu secināšanu
Savienības robežās nekādu papildu maksu
neņem.

Tas pats notiek atgriežot nosūtītājam
neizsniegtus sūtījumus.

2. Secinātie vai neizsniegtie vēstuļu
sūtījumi izdodami viņu saņēmējiem jeb
nosūtītājiem pret tās pieprasīšanai at-
zīmētās takses samaksu, ar kādu viņi ap-
likti pie nosūtīšanas vai saņemšanas, vai
pa ceļam, secinot virs pirmā ceļa gabala.

3. Kaut kāda iemesla dēļ neizsniegti
palikuši vēstuļu sūtījumi nekavējoties at-
griežami uz nosūtīšanas zemi.

Saņēmēju rīcībā iestādē uzglabāto vai
,,pieprasīšanai pastā" adresēto sūtījumu
uzglabāšanas laiks atkarājas no izsnie-
dzējas zemes noteikumiem. Tomēr sa-
tiksmē ar aizjūras zemēm šis laiks nevar
pārsniegt sešus mēnešus un satiksmē ar
citām zemēm divus mēnešus. Ja izsniegša-
nas valstī pazīstamā valodā uz aploksnes
rakstītā atzīmē nosūtītājs to ir prasījis,
tad atgriešana uz nosūtīšanas vietu iz-
darāma ari agrāki.

4. Neizsniegtus drukas darbus, kuri
zaudējuši savu vērtību, nekad neatgriež
uz nosūtīšanas vietu, ja tikai nosūtītājs
nav pieprasījis tos atpakaļ, uzrakstot at-
tiecīgu atzīmi uz sūtījuma aploksnes.

5. 39. pantā paredzētā takse sūtīju-
miem „līdz pieprasīšanai" viņu secināšanas
vai neizsniegšanas gadījumā nav uzrādāma
piedzīšanai.

6. 40. panta 3. § paredzētā papildu
maksa pieprasāma ari sūtījuma ar sevišķu
ziņnesi secināšanas vai neizsniegšanas ga-
dījumos.

47. pants.
Uzmeklēšana.

1. Pieprasījumi par kaut kuru sūtījumu
uzmeklēšanu apliekami ar pastāvīgu no-
dokli, kura apmērs tomēr nevar pārsniegt
vienu franku.

Par ierakstītiem sūtījumiem, pie kuru
nosūtīšanas samaksāts nodoklis par sa-
ņemšanas paziņojumu, augšējais nodoklis
nav ņemams.

2. Pieprasījumus var pieņemt ne ilgāk
kā viena gada laikā, skaitot no dienas pēc
sūtījuma nodošanas.

II nodaļa.

Ierakstīti sūtījumi.
48. pants.
Takses.

1. 33. pantā minētos vēstuļu sūtījumus
var pārsūtīt kā ierakstītus.

Tomēr pie pastkartēm klāt esošās daļas
„Atbilde" to pirmnosūtītāji nevar likt ie-
rakstīt.

2. Takse par katru ierakstītu sūtījumu
nolīdzināma pie nosūtīšanas. Viņa pastāv :

a) no parastās maksas par pārsūtīšanu,
atkarīgi no to veida ;

b) no maksas par ierakstīšanu ne vairāk
par 40 santīmiem.

3. Ierakstīta sūtījuma nosūtītājam pie
nodošanas pastā izdodama bezmaksas
kvīte.

4. Zemēm; kuras uzņemas zaudējumu
atlīdzību nepārvaramu spēku darbošanās
gadījumos, atļauts ņemt īpašu piemaksu,
bet ne vairāk kā 40 santimuš par katru
sūtījumu.

49. pants.
Saņemšanas paziņojums.

Ierakstīta sūtījuma nosūtītājs var dabūt
paziņojumu par sava sūtījuma saņemšanu,
samaksājot pie sūtījuma nodošanas pa-
stāvīgu maksu, ne vairāk kā 40 santimuš.

Saņemšanas paziņojumu var pieprasīt
ari pēc sūtījuma nodošanas pastā 47. pantā
pieprasījumiem noteiktā laikā un pret
īpašu maksu, kura tomēr nevar pārsniegt
iepriekšējā posmā minētās maksas div-
kāršus apmērus.

50. pants.
Atbildības noteikšana.

Izņemot nākošā pantā minētos gadī-
jumus, pārvaldes atbild par ierakstītu
sūtījumu nozaudēšanu.

Uz šī pamata nosūtītājam ir tiesības uz
atlīdzību, kuras lielums noteikts uz 50
frankiem par sūtījumu.

Ja ir ņemta maksa par pieprasījurnu un
tas izsaukts dienesta vainas dēļ, tad at-
līdzināma ari šī maksa.

51. pants.
Izņēmumi no atbildības principa.

Pārvaldes ir brīvas no katras atbildības
par ierakstītu sūtījumu nozaudēšanu : '

a) radušos nepārvaramu šķēršļu gadī-
jumā atbildība tomēr paliek spēkā
pret to nosūtīšanas pārvaldi, kūpi
uzņēmusies atlīdzību par risku, kād, ;
var celties nepārvaramu šķēršļu ra-
šanās gadījumā (48. panta 4. §);

b) kad viņām nav iespējams sniegt
ziņas par sūtījumiem dienesta doku-
mentu iznīcināšanas dēļ, nepārva-
ramu šķēršļu gadījumā;

c) kad lieta grozās ap sūtījumiem, uz
kuriem krīt kāds no 41. pantā 1. §
minētiem aizliegumiem;

d) kad nosūtītājs nav iesniedzis 47.pantā
noteiktā laikā nekādu pieprasījumu.

52. pants.
Atbildības izbeigšanās.

Pārvalžu atbildība izbeidzas par ie-
rakstītiem sūtījumiem, kas izsniegti saskaņā
ar viņu iekšēju nosacījumu priekšrakstiem.

Par sūtījumiem, kas adresēti ,,līdz pie-
prasīšanai" pastā, jeb uzglabāti iestādē
saņēmēju rīcībā, pārvalžu atbildība iz-
beidzas līdz ar izdošanu tādai personai,
kura sevi leģitimējusi saskaņā ar saņemša-
nas zemes pastāvošiem noteikumiem un
kuras vārds un kārta sakrīt ar atzīmēm
adresē.

53. pants.
Atlīdzības nokārtošana.

Pienākums izmaksāt atlīdzību piekrīt
tai pārvaldei, kurai padota nosūtīšanas
vietas iestāde, ar tiesību, uzlikt šo atlīdzību
atbildīgai pārvaldei.

54. pants.
Izmaksas termiņš.

1. Atlīdzība izmaksājama cik ātri vien
iespējams un vēlākais sešu mēnešu laikā,
skaitot no dienas, kas seko pieprasījuma
iesniegšanas dienai. Šis termiņš paga-
rināts līdz deviņiem mēnešiem satiksmē
ar aizjūras zemēm.

2. Nodošanas vietas pārvaldei ir tiesība
apmierināt nosūtītāju uz starpniecibas vai
saņemšanas vietas rēķina, kura pienācīgā
kārtā pieprasīta, ļāvusi paiet sešiem mēne-
šiem, lietu nenokārtojot; šis termiņš pa-
garināts līdz deviņiem mēnešiem satiksmē
ar aizjūras zemēm.

Nosūtīšanas pārvaldei ir tiesības, izņē-
muma kārtā, atlikt atlīdzības nokārtošanu
pāri iepriekšējā paragrāfā minētam ter-
miņam, ja vēl nav izšķirts jautājums par
to, vai sūtījuma nozušana nav cēlusies ne-
pārvaramu apstākļu dēļ.

55. pants.
Atbildības piekritība.

1. Līdz pretējai pierādīšanai atbildība
piekrīt pārvaldei, kura, sūtījumu saņēmusi
bez ierunām, nevar pierādīt ne izdošanu
saņēmējam ne, vajadzības gadījumā, kār-
tīgu tālāknodošanu nākošam pasta re-
soram, kaut gan viņas rīcībā ir bijuši visi
pēc noteikumiem pienākošie izziņu ie-
vākšanas līdzekļi



Ja nozaudēšana notikusi pārsūtīšanas
ceļā, pie kam nav iespējams pierādīt,
kuras zemes teritorijā vai kuras zemes
dienestā zudums noticis, tad attiecīgās
pārvaldes cieš zaudējumu līdzīgās daļās.
Tomēr pilna atlīdzības zuma atmaksājama
nosūtīšanas vietas pārvaldei no tās pirmās
pārvaldes, kura nevar pierādīt meklētā
sūtījuma kārtīgu nodošanu nākošai pār-
valdei. Šaipārvaldei pieder tiesības saņemt
no citām atbildīgām pārvaldēm uz viņām
krītošu daļu atmaksas par atlīdzības iz-
maksu, kam tā pienākas.

2. Gadījumā, kad ierakstīta sūtījuma
nozaudēšana notikusi nepārvaramu ap-
stākļu dēļ, pārvalde, kuras teritorijā jeb
dienestā zudums noticis, atbildīga nosūtī-
šanas vietas pārvaldei tikai tanī gadījumā,
ja šīs abas pārvaldes uzņēmušās atbildību
par zaudējumiem nepārvaramu apstākļu
dēļ.

3. Ar notikušo atlīdzības izmaksu at-
bildīgā pārvalde iegūst visas atbildību
saņēmušas personas tiesības uz katru var-
būtēju prasību pret saņēmēju vai pret no-
sūtītāju, jeb vai pret trešam personām.

56. pants.

Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas
vietas pārvaldei.

Atbildīgai pārvaldei vai tai, uz kuļas
rēķina izmaksa izdarīta saskaņā ar 54.
pantu, jāatmaksā nosūtīšanas vietas pār-
valdei atlīdzības zuma triju mēnešu laikā
pēc maksāšanas paziņojuma saņemšanas.

Šī atmaksa izdarāma bez izdevumiem
priekš kreditējošās pārvaldes, vai nu ar
ar pasta pārvedumu, vai vekseli, vai kredi-
tējošā valstī apgrozībā esošā skanošā
naudā. Pēc trīs mēnešu termiņa paiešanas
nosūtīšanas vietas pārvaldei pienākošās
zuma nes augļus pēc aprēķina no 7%
gadā, skaitot no minētā termiņa paiešanas
dienas.

Pārvaldei, kuras atbildība pienācīgā
kārtā pierādīta un kura no sākuma ir
atteikusies maksāt atlīdzību, jāņem uz
sava rēķina visi papildu izdevumi, kup
cēlušies maksājuma neattaisnotas noka-
vēšanas dēļ.

Tomēr pārvaldes var savā starpā vie-
noties par nosūtītājiem izmaksātu un par
pamatotām atzītu atlīdzības zumu at-
maksu zināmā starplaikā.

57i pants.

Atbildība par ierakstītiem sūtīju-
miem ārpus Savienības robežām.

Atbildība attiecībā uz ierakstītiem sū-
tījumiem uz ārpus Savienības zemēm, no
šīm zemēm vai tranzita caur viņām tiek
nokārtota ar šādiem noteikumiem:

a) par pārsūtīšanu Savienības robežās
pēc šī līguma noteikumiem;

b) par pārsūtīšanu ārpus Savienības
robežām pēc tiem nosacījumiem,
kādus paziņo pie Savienības piede-
roša pārvalde — starpniece.

III nodaļa.

Pēcmaksas sūtījumi.
58. pants.

Takses un nosacījumi. Nokārtošana.
1. Ierakstītus sūtījumus var pārsūtīt

ar uzliktu pēcmaksu satiksmē starp zemēm,
kuru pārvaldes vienojušās par šāda veida
sūtījumiem.

Ja nepastāv citāda vienošanās,
pēcmaksas zuma uzrādāma sūtījuma no-
sūtīšanas zemes naudā.

Uzliktas pēcmaksas maksimums līdzīgs
pārveduma zumai, kādu var sūtīt uz pēc-
maksas sūtījuma nodošanas valsti.

Pēcmaksas sūtījumi padoti ierakstītu
sūtījumu formalitātēm un taksēm.

bez tam nosūtītājam jāmaksā pastāvīga
takse, kura nevar būt mazāka par 20 sant.,
nedz lielāka par 50 santīmiem un samērīga
maksa '/z'Vn apmērā no pēcmaksas zumas.
Nosūtīšanas vietas pārvaldei ir tiesības
noapaļot šīs takses, piemērojoties savai
naudas zistemai.

2. No saņēmēja iekasēta pēcmaksas
zuma pārvedama sūtījuma nosūtītājam ar
pēcmaksas pārvedumu, kuru izlaiž bez
maksas.

Pārvaldes var savstarpīgi vienoties par
kādu citu iekasēto zumu nokārtošanas
veidu. It īpaši viņas var, vienojoties par
noteikumiem, tās ieskaitīt pasta tekošā
rēķinā tanī zemē, kur sūtījums saņemts.

59. pants.

Pēcmaksas zumas atcelšana.
Ar pēcmaksu aplikta sūtījuma nosūti

tājs var grozīt uzliktas pēcmaksas zumu
atcelt pavisam vai pa daļai.

Šī veida pieprasījumi padoti tiem pašiem
noteikumiem, kā lūgumi par atsaukšanu
vai adreses maiņu (45. pants).

60. pants.
Atbildība sūtījuma nozaudēšanas

gadījumā.
Ar pēcmaksu aplikta sūtījuma nozaudē-

šana uzliek pasta dienestam atbildību
saskaņā ar 50. un 51. pantu nosa-
cījumiem.

61. pants.
Kārtīgi iekasēto zumu nodroši-

nāšana.
No saņēmēja kārtīgi iekasētas zumas,

kuras ir vai nav pārvērstas naudas pār-
vedumos, vai ieskaitītas pasta tekošā rēķinā
ir nodrošinātas nosūtītājam par labu, sa-
skaņā ar tiem nosacījumiem, kas minēti
nolīgumā par pasta pārvedumiem vai ar
tiem priekšrakstiem, kas nokārto pasta
čeku un tekošu rēķinu dienestu.

62. pants.

Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas
vai ļaunprātīgas iekasēšanas gadī-

jumos.
1. Ja sūtījums izdots saņēmējam bez

uzliktas pēcmaksas zumas iekasēšanas,
tad nosūtītājam ir tiesības saņemt at-
līdzību, ja tikai par to ir iesniegta 47. panta
2. § noteiktā termiņā un ja neiekasēšana
nav cēlusies viņa paša vainas dēļ vai pa-
viršības, vai kad uz sūtījuma satura ne-
attiecas kāds no 41. pantā minētiem aiz-
liegumiem.

Tas pats notiek, ja no saņēmēja iekasētā
zuma ir mazāka par uzlikto pēcmaksu, vai
ja iekasēšana izdarīta ļaunprātīgi.

Atlīdzības zuma nekādā gadījumā nevar
pārsniegt uzliktās pēcmaksas zumu.

2. Ar notikušo atlīdzības izmaksu un
tās zumas apmēros atbildīgā pārvalde ie-
gūst visas nosūtītāja tiesības uz katru
varbūtēju prasību pret saņēmēju vai pret
trešam personām.

63. pants.

Kārtīgi iekasētas zumas. Atlīdzība.
Izmaksa un viņas atmaksa.

Pienākums izmaksāt kārtīgi iekasētas
zumas, kā ari atlīdzību, par kuru iet runa
iepriekšējā pantā, piekrīt tai pārvaldei,
kufai padota sūtījuma nosūtīšanas ie-
stāde, ar tiesībām, pieprasīt no atbildīgās
pārvaldes atlīdzības zumas atmaksu.

64. pants.
Izmaksas termiņi.

54. pantā izteiktie noteikumi attiecībā
uz atlīdzības izmaksas termiņiem par no-
zaudētu ierakstītu sūtījumu ir spēkā ari
pie iekasētu zumu vai atlīdzības izmaksas
par sūtījumiem ar uzliktu pēcmaksu.

65. pants.
At bildības piekritība.

Kārtīgi iekasēto zumu atmaksu, kā ari
62. pantā mīnētās atlīdzības izmaksu no-
sūtīšanas vietas pārvalde izdara uz sa-

Par kilogramu

Vēstules un Citi
pastkartes priekšmeti

I" sauszemes ceļi: Fr. s. Fr. s,
līdz 1000 kilometriem 0,75 0,10
pāri par 1000 līdz 2000 kilometriem |,— 015
„ „ 2000 „ 3000 ,. 1,50 0,20
„ „ 3000 ,, 6000 „ 2,50 0,30
„ „ 6000 ,, 9000 3,50 0,40

9000 kilometriem 4,50 0,50
2° jūras ceļi:

līdz 300 jūras jūdzēm 0,75 0,10
pāri par 300 līdz 1500 jupis jūdzēm 2,— 0^25
starp Eiropu un. Ziemeļ-Ameriku 3,— o,40
pāri par 1500 līdz 1600 jūras jūdzēm 4,— o,50

,, 6000 jūras jūdzēm 6,— 0,75

2. Tranzitmaksa par jūras pārvadāšanu
uz attālumiem, kas nepārsniedz 300 jūras
jūdzes, līdzinās vienai trešdaļai no augšējā
tabelē minētās maksas, ja ' ieinteresētā
pārvalde attiecībā uz pārsūtāmiem pastiem
saņem ari atlīdzību par sauszemes tranzītu.

3. Kad pārvadāšanu pa jūras ceļu
izdara divas vai vairākas pārvaldes, tad
tomēr kopējā atlīdzība par to nevar
pārsniegt 6 frankus par vēstuļu vai past-
karšu kilogramu, un 0,75 frankus par citu
priekšmetu kilogramu. Kad maksājumu
kopzuma attiecīgi pārsniedz 6 frankus un
0,75 frankus, tā izdalāma starp pārvaldēm,
kas piedalās pārvadāšanā, samērīgi ar
nobrauktiem attālumiem, neaizskarot to-
mēr dažādus līgumus, kas varētu pastāvēt
starp ieinteresētām pusēm.

ņemšanas vietas pārvaldes rēķina. Pēdējā
ir atbildīga, ja vien viņa nevar pierādīt,
ka kļūda izsaukta kāda priekšā rakstīta
noteikuma neizpildīšanas dēļ no nosūtī-
šanas pasta resora.

Ja iekasējums izdarīts ļaunprātīgā ceļā,
pēcmaksas sūtījuma nozušanas dēļ pasta
dienestā, atbildība piekrīt attiecīgām pār-
valdēm saskaņā ar 55. pantā paredzētiem
noteikumiem par ierakstītu sūtījumu no-
zaudēšanu.

66. pants.
Uz priekš izmaksātu zumu at-

līdzināšana.

Saņemšanas vietas pārvaldei pienākas
atlīdzināt nosūtīšanas pārvaldei 56. pantā
noteiktā kārtībā tās zumas, kuras no viņas
izmaksātas uz priekšu, uz pirmās rēķina.

67. pants.

Pēcmaksas pārvedumi.
Pēcmaksas pārvedumu zuma, kuru kaut

kāda iemesla dēļ nav varēts izmaksāt tās
īpašniekam, nav atlīdzināma tam pasta
resoram, kurš pārvedumu izlaidis. Ar
pēcmaksu aplikto sūtījumu nosūtīšanas
vietas pārvalde atstāj tos attiecīgo īpaš-
nieku rīcībā un pēc likumīgā noilguma
paiešanas tie pāriet šīs pārvaldes galīgā
īpašumā.

Katrā citā ziņā un ja vien reglamentā
nav citādi paredzēts, pēcmaksas pārvedumi
padoti nolīgumā par pasta pārvedumiem
minētiem noteikumiem.

68. pants.
Pēcmaksas taksu un nodokļu sada-

līšana.

Ar 58. panta 1. § pēdējo posmu pare-
dzētās takses sadalāmas uz pusēm starp
nosūtīšanas un saņemšanas vietu pār-
valdēm saskaņā ar reglamenta nosacī-
jumiem.

Gadījumā, kad divas pārvaldes neņem
pastāvīgo pēcmaksas taksi vienādā lie-
lumā, attiecīgai pārvaldei atlīdzināmā daļa
jāaprēķina, pamatojoties uz zemāko taksi.

IV nodaļa.
Taksu piederība. Tranzita un uz-

glabāšanas maksas.

69. pants.
Taksu piederība.

Bez konvencijā noteikti paredzētiem
gadījumiem, katra pārvalde patur pilnos
apmēros no viņas saņemtās takses.

70. pants.

Tranzita maksa.
1. Sūtījumi, kurus divas Savienībā

piederošas pārvaldes savā starpā apmaina
slēgtos pastos ar vienas vai vairāku citu
pārvalžu (tieši dienesti) starpniecību, pa-
doti par labu katrai zemei, caur kūpi šie
sūtījumi iet vai kuras pie sūtījumu ap-
maiņas piedalās, sekojošā tabelē minētām
tranzita maksām.

4. Ir uzskatāmi kā tresi dienesti, iz-
ņemot, kad norunāts citādi, jūras pār-
vadājumi, kas notiek tieši starp divām
zemēm ar vienai no viņām piederošiem
kuģiem, kā ari pārvadājumi, kupis izdara
starp vienas un tās pašas zemes divām
iestādēm ar kādai citai zemei piederošiem
satiksmes līdzekļiem.
: 5. Sūtījumi, kurus starp divām pie

Savienības piederošām pārvaldēm izmaina
vaļējā tranzītā neatkarīgi no svara un
saņemšanas vietas, aplikti ar sekošu tran-
zita maksu:
vēstules . . . . .6 saritini! par gabalu
pasta kartītes. . 2 1/2 ,. „
citi priekšmeti. . 2'/2 ,, ,, ,,

Tomēr pārvaldēm ir tiesības uzskatīt
kā slēgtus pastus tos vaļējā tranzita

nosūtītos sūtījumus, kūpi svars pārsniedz
250 gramus.

6. Attiecībā uz tranzita maksu, uz_
skatāmi kā citi priekšmeti avīzes un avīžu
un citu laikrakstu saiņi, kurus pārsūta
izpildot nolīgumu par avīžu un citu laik-
rakstu abonēšanām , kā ari kastītes ar
uzdotu vērtību, kuras pārsūta, pamatojo-
ties uz nolīgumu par vēstulēm un kastītēm
ar uzdotu vērtību. /

7. Katrai pārvaldei ir tiesības nodot
šķīrēju komisijas izlemšanai kādas sta-
tistikas iznākumus, kas pēc viņas domām
stipri atšķiras no īstenības. Šī šķīrēju
tiesa sastādāma tāpat, kā tas noteikts
10. pantā.

71. pants.
Uzglabāšanas maksa.

Par slēgtu pastu uzglabāšanu kāds
ostā, kurp tos atvedis kāds kuģis, nodošanai
kādam citam kuģim, jāmaksā atlīdzība
uzglabāšanas vietas pasta pārvaldei par
labu 50 santīmu apmērā par katru maisu,
ja tikai šī pārvalde jau nesaņem makst:
par sauszemes vai jūras tranzitu.

72. pants.
Izņēmumi 110 tranzita maksas.
Brīvi no visām sauszemes un jūras

tranzita maksām 43. pantā minētie bez-
maksas sūtījumi, uz nosūtīšanas zemi
atpakaļ sūtāmas pastkaršu atbildes
daļas, secināmi un atgriežami sūtījumi,
saņemšanas paziņojumi, pasta pārvedumi
un visi citi uz pasta dienestu attiecošies
dokumenti, it īpaši sūtījumi attiecībā
uz pasta tekošiem, rēķiniem.

Nepareizi virzīti slēgti pasti attiecībā
uz tranzita un uzglabāšanas maksas ap-
rēķināšanu uzskatāmi itka tie nebūtu
pārtraukuši savu normālo ceļu.

73. pants.
Ārkārtīgas satiksmes.

70. pantā uzskaitītas tranzita maksas
nav pielietojamas tiem pārvadājumiem
Savienības robežās ar tādiem ārkārtīgiem
līdzekļiem, kas tieši tam nolūkam no
kādas pārvaldes ierīkoti vai tiek uzturēti
uz vienas ? vai vairāku citu pārvalžu
lūgumu. Šī veida pārvadājumi nokārto-
jami ieinteresētu pārvalžu savstarpējas
vienošanās ceļā.

74. pants.

Gaisa satiksmes.
1. 70. pantā paredzētās tranzita maksas

nav attiecināmas uz gaisa satiksmēm,
kas ierīkotas pasta sūtījumu pārvadāšanai,
starp divām vai vairākām zemēm.

2. Par katru gaisa ceļā nobrauktu
gabalu pieskaitošās pārvadāšanas maksa
vienlīdzīga visām pārvaldēm, kuras iz-
lieto šo satiksmi, neņemot dalību eksplua-
tācijas izdevumos.

3. Ar gaisa satiksmi tieši saistītu
zemju pasta pārvaldēs noteic, vienojoties
ar ieinteresētām sabiedrībām, pārvadā-
šanas atlīdzību par tiem pastiem, kurus
iekrauj viņu teritoriju attiecīgās gaisa
ostās nosūtīšanai ar šo sabiedrību lid-
mašīnu palīdzību. Tomēr katrai pārvaldei
kurai padota gaisa satiksme, piešķirtas
tiesības ņemt tieši no katras pārvaldes, kas-
šo satiksmi izlieto, pārvadāšanas maksu
satiksmē par visu nobraukto attālumu.

4. Tādu pastu pārkravāšana pārsūtī-
šanas ceļā, kuri izlieto vairākas atsevišķas
gaisa satiksmes vienu pēc otras, katra,
ziņā izdarāma no tās zemes pasta pārvaldes,
kur pārkravāšana notiek. Šis noteikums
nav "jāievēro, ja pārkravāšana notiek,
starp aparātiem, kas vienu pēc otra
apkalpo vienas un tās pašas satiksmes.
dažādus vienu pēc otra sekojošus gabalus.

Ja pasti uzglabājami pirms viņu tālāk-
sūtīšanas ar kādu citu gaisa satiksmi ,
ieinteresētai pasta pārvaldei tiesības ņemt
uzglabāšanas maksu saskaņā ar 71. pantā
paredzētiem nosacījumiem.

Bez varbūtējas uzglabāšanas maksas
pārlidojamo zemju pārvaldēm nav tiesību
uz kaut kādu atlīdzību par pastiem, kuru*
pārvadā pa gaisu pāri viņu teritorijām.

/o. pants.

Maksājumi un norēķini.
1. Tranzita un uzglabāšanas izdevumus

sedz nosūtītājas zemes pasta- pārvalde.
2. Kopējā norēķināšanās par šiem iz-

devumiem notiek, pamatojoties uz sta-
tistikas iznākumiem, kuru izdara vien»
reizi ik pa pieciem gadiem, divdesmit
astoņu dienu ilgā laikā, kāds būs noteikts
reglamentā.

3. Kad pēc divu pārvalžu sastādītiem
par tranzita un uzglabāšanas aprēķiniem
izrādās, ka gada maksājumu starp ība
nepārsniedz 1000 frankus, tad parāda
esošā pārvalde šinī ziņā brīva no visiefl»
par to maksājumiem.



7b. pants.

Tranzita maksas satiksmē ar
zemēm ārpus Savienības

1 pārvaldēm, kurām ir satiksme ar
ārpus Savienības stāvošām zemēm, jā-
sniedz visām citām pārvaldēm palīdzība

tanī ziņā, lai tranzita maksa par sūtī-
jumiem ārpus Savienības, tāpat kā Savie-

nības robežās būtu tāda. kāda noteikta
70. pantā.

2. Jūras tranzita maksu kopzuma Sa-
vienības robežās un ārpus Savienības
nevar pārsniegt 15 frankus par vēstuļu
Un pastkaršu kilogramu un 1 franku
par citu priekšmetu kilogramu. Attiecīgā
ciadijuinā šīs maksas izdalāmas samērīgi

ar attālumiem, starp pārsūtīšanā dalību
ņemošām pārvaldēm.

3. Sauszemes vai juras tranzita maksas
tiklab ārpus Savienības robežām, kā ari
Savienības iekšienā par sūtījumiem, uz
kuriem attiecas šis pants, noskaidrojamas
tādā pat kārtībā kā tranzita maksas, kas

attiecas uz starp Savienības zemēm ar
citu Savienības zemju starpniecību ap-
maināmiem sūtījumiem.

77. pants.

Slēgtu pastu apmaiņa ar kara
kuģiem.

1. Slēgtus pastus var apmainīt starp
kādas līgumu slēdzošas zemes pasta iestā-
dēm un tās pašas zemes jūras spēku
nodaļu vai kara kuģu komandantiem
kādas ārvalsts ūdeņos vai starp šīs jūras
spēku daļas vai kara kuģu komandantu

un kādu citu tās pašas valsts jūras spēku
daļas vai kara kuģu komandantu, ar
kādas citas valsts sauszemes vai jūras
dienesta starpniecību.

2. Šinīs pastos var uzņemt tikai tādus
visāda veida sūtījumus, kas adresēti no
pastus saņemošo vai nododošo kuģu štā-
biem, vai kuģu ļaudīm, vai iziet no tiem.
Uz šiem sūtījumiem attiecošos tarifus
un sūtīšanas nosacījumus noteic pēc sa-
viem iekšējiem noteikumiem tās zemes
pasta pārvaldes, kurai kuģi pieder.

3. Ja starp ieinteresētām pārvaldēm
nav citāda līguma, tad tai pārvaldei, kas
nosūta še minētos pastus vai tos saņem,
jāmaksā starpniecības pārvaldēm tranzita
maksa, aprēķinot to saskaņā ar 70. panta
noteikumiem.

Dažādi noteikumi.

78. pants.
Tranzita brīvības neievērošana.

Kad kāda zeme neievēro 25. panta
noteikumus attiecībā uz tranzita brīvību,
pasta pārvaldēm ir tiesības pārtraukt ar
viņām pasta satiksmi. Šo līdzekli iz-
lietojošām pārvaldēm iepriekš ar telegramu
par to jāpaziņo ieinteresētām pārvaldēm.

79. pants.

Saistības.
Līgumu slēdzošās zemes apņemas lietot

/ai likt priekšā savām attiecīgām likum-
iošanas varām šādus soļus:

a) sodīt- tiklab starptautisku atbildes
kuponu viltošanu un ļaunprātīgu
izlietošanu, ari viltotu' vai jau iz-
mantotu pastmarku ļaunprātīgu iz-
lietošanu sūtījumu apmaksai, kā ari
viltotu vai jau izmantotu apmaksas
mašīnu spaidogn nospiedumu iz-
lietošanu ;

b) aizliegt un aizkavēt tādu pastu
dienestā lietojamu zīmējumu un
marku fabrikācijas, pārdošanas,.pie-
dāvāšanas vai izplatīšanas ļaunprā-
tīgas operācijas, kuri viltoti vai
pakaļdarināti tādā kārtā, ka viņus
var samainīt ar kādas pie Savienības
piederošas zemes pārvaldes izlaistiem
zīmējumiem vai markām;

c) sodīt ļaunprātīgi izdarītu personas
apliecības karšu izgatavošanu vai
laišanu- apgrozībā, kā ari šo karšu
ļaunprātīgu izlietošanu ;

d) aizkavēt vai attiecīgā gadījumā sodīt
opija, morfija, kokaina vai citu
narkotisku vielu ievietošanu pasta
sūtījumos, attiecībā uz kupem tāda
ievietošana nav noteikti pielaista ar
konvenciju vai nolīgumiem

Beigu noteikumi.

80. pants.

Konvencijas ievešana izpildīšanā
un ilgums.

S> konvencija ' ievedama izpili
'925. aa<ļa \ oktobrī un paliks
^noteiktu laiku.

To apliecinot, augšā minēto zemju piln-
varnieki parakstījuši šo konvenciju vienā
eksemplārā, kurš paliek Zviedrijas valdības
archiva glabāšanā un no kura viens noraksts
nododams katrai pusei.

Sastādīts Stokholmā 1924. g. 28. augustā.

Par Latviju :
Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Par Dienvid-Afrikas Savienību:
par E. A. STURMAN :

D. J. O'KELLV
D. J. O'KELLV

Par Albāniju:
Dāvid BJURSTROM

Par Vāciju:
W. SCHENK

K. ORTH

Par Amerikas Savienotām valstīm :
Joseph STEVVART
Eugēne R. VVHITE

Edvvin SANDS

Par pārējām Amerikas Savienotām valstīm
piederošām salām (izņemot Filipinu salas):

Joseph STEVVART
Eugēne R. VVHITE

Edwin SANDS

Par Filipinu salām :
Juan RUIZ

Par Argentīnas brīvvalsti:
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Par Austrālijas Savienību:

Par Austriju :
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Par Beļģiju :
A. PIRARD

Hub. KRAINS
Q. SCHOCKAERT

Par Beļģijas koloniju Kongo:
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR

Par Bolīviju :
Mto. URRIOLAGOITIA H

Par Braziliju :
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henrique ADERNE

Par Bulgāriju:

N. BOSCHNACOFF
St. IVANOFF .

Par Kanādu :
Peter T. COOLICAN

Par Čili:

Cesar LEON
L. TAGLE SALIŅAS

C. VERNEUIL

Par Ķinu:
Tai TCH' ENNE LINNE

Par Kolumbijas brīvvalsti :
Luis SERRANO-BLANCO

Par Kosta-Rikas brīvvalsti:
V. ANDERSSON

Par Kubas brīvvalsti:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Paf Dāniju :
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Dancigas brīvpilsētu :
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Dominikas brīvvalsti :
C. G. F. HAGSTRflM

Par Ēģipti :
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Par Ekvadoru:

Par Spāniju :

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
[ose MORENO PINEDA

' A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām :
Martin VICENTE SALTO

Par Igauniju:
Edvvard VVIRGO

Par Etiopiju :
B. MARCOS
A. BOUSSON

Par Somiju :
G. E. F. ALBRECHT

Par Franciju:
M. LEBON

Robert H1GGUET

A. BODY

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Par Alžiru:
H. TREUILLĒ

Par Francijas kolonijām un protektoratiem
Indoķinā:

Andrē TOUZET

Par pārējām Francijas kolonijām :
G. PILLIAS
GINESTOU

Par Lielbritāniju ar dažādām viņas kolo-
nijām un protektoratiem:

F. H. VVILLIAMSON
E. L. ASHLEV FOAKES

VV. G. GILBERT

Par Grieķiju :
PENTHĒROUDAKIS
J. LACHNIDAKIS

Par Gvatemalu:

Par Haiti brīvvalsti:
Cari SCHLVTER

Par Honduras brīvvalsti:

Par Ungāriju :
0. de FEJER

G. Baron SZALAV

Par Britanijas Indiju :
Geoffrey CLARKE

Hemanta Kumar RAHA

Par Īrijas brīvvalsti:
par P. S. O'HĒIGEARTAIGH

P. S. MAC CATHMHAOIL
P. S. MAC CATHMHAOIL

D. O'HIARLATHA

Par Islandi:

C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Itāliju :
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BAR I OLI

Par Itālijas kolonijām :
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Par Japānu :
S. KOMORI
H. KAVVAI
H. MAKINO

Par Koreju :
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Par pārējām Japānai piederošām zemēm

K. SUGINO
H. KAVVAI

Par Liberijas brīvvalsti:
Gustaf VV. de HORN de RANTZIEN

Par Lietavu:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Par Luksemburgu :
JAAQUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu'):
F. GENTIL

VVALTER

Par Maroku (Spānijas joslu :

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Par Meksiku :
R. NIETO

Josē V. CHAVEZ

Par Nikaracua:

Par Norvēģiju :

Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Jaun-Zelandi:
A. T. MARKMAN

Par Panamas brīvvalsti
Josē D. MORĀLES
Cēsar CARVALLO

Par Paragvaju :
Gunnar LANGBORG

Par Holandi:

SCHREUDER
J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Par Holandes Indiju :

I. J. MILBORN
par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:

I. J. MILBORN

Par Holandes kolonijām Amerikā:
I. J.MILBORN

par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK
I. J. MILBORN

Par Peru :
Emil HECTOR

Par Persiju:
FAHIMED DOVVLEH

E. PIRE

Par Poliju:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:

Juvenal ELVAS FLORIADO SANTA
BARBARA

Par Portugāles kolonijām Āzijā unOkeanījā
Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Par Rumāniju :
George LECCA

Par St. Marinas brīvvalsti :
Percival KALLING

Par Salvadoru:

Par Saaras apgabalu:

P. COURTILET

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti
Dragutin DIMITRIJEVlC

Sava TUIUNDŽiC
Miloš KOVAČEVlC
Stojša KRBAVAC

Par Siāmas karalisti:
Phya SANPAKITCH PREECHA

Par Zviedriju ;
Julius JLHLIN

Gustaf KiHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQV1ST

Par Šveici :
P. DUBOIS
C. ROCHES

Par Čekoslovakiju:
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRGDSKV

Par Tunisu :

F. GENTIL
BARBARAI"

Par Turciju :

par MEHMED SABRV:
BĒHA TALV
BĒHA TALV

Par Sociālistisko Padomju brīvvalsti!
Savienību :

V. OSSINSKV
V. DOVGOLEVSKI
E. HIRSCHFELD
E. SVREVITCH

KATISS
V. TCHITCHINADSE

Par Urugvaju :
Adolfo AGORIO

Par Venecuēlas savienotām valstīm :
Luis Aleiandro AGUILAR



KONVENCIJAS BEIGU PROTOKOLS.

Stājoties pie šinī dienā noslēgtās Vis
pasaules pasta Savienības konvencijas pa
rakstīšanas, , apakšā parakstījušies piln
varnieki vienojušies par sekošo:

1
Sūtījumu atsaukšana.

45. panta noteikumi neattiecas uz
Lielbritāniju un viņas dominiiām, kolo

nijam un protektoratiem, kupt iekšējie
likumi nepielaiž korespondences atpakaļ
izdošanu uz nosūtītāja lūgumu.

11
Pretvērtības. Augstākās un ze-

mākās robežas.
1. Katrai zemei ir tiesības paaugstināt

par 60°/0 vai pamazināt par 20°/034. panta
1. § noteiktās takses, saskaņā ar lejāk
pievestās tabeles norādījumiem:

Zemākās | Augstākās
robežas robežas

(zelta vērlfb') (zelti vērtība)

santīmi santimi

vēstules I '? svara PakāPe 20 40
\ par katru papildu pakāpi 12 24

pastkartes bez atbildes 12 24
ar atbildi f 24 48

drukas darbi (par 50 gramiem) 4 8
reljefa drukas darbi aklo lietošanai (par 1000 gr.) .... 4 8
darīšanu papiri (par 50 gramiem) 4 8
darīšanu papiri (takses minimums) .... '. 20 —
preču paraugi (par 50 gramiem) 4 8
preču paraugi (takses minimums) 8

Izvēlētām taksēm, cik vien iespējams,
jāatrodas savā starpā tādā pat samērā,
kā pamattakses, pie kam katrai pārvaldei
ir tiesības noapaļot savas takses, pie-
mērojoties savai naudas sistēmai.

2. Katrai zemei atļauts pamazināt
taksi par pastkarti bez atbildes līdz
10 santīmiem un taksi pastkartei ar
samaksātu atbildi līdz 20 santīmiem.

3. Taksi drukas darbiem, izņēmuma
veidā, var pamazināt līdz 3 santimiem
par katru 50 gr. lielu svaru pakāpi.

4. Katrai zemei atļauts pēc sava ie-
skata noteikt saviem iedzīvotājiem mak-
sājamo, 50. pantā paredzēto, atlīdzību.

Tomēr rēķinu nokārtošana starp iein-
teresētām pārvaldēm notiek uz 50 franku
lielas zumas pamata.

5. Kādas zemes pieņemtais tarifs pie-
mērojams taksu piedzīšanai saņemšanas
vietā par neapmaksātiem vai nepilnīgi
apmaksātiem sūtījumiem.

III
Tiesības pieprasīt sūtījumu neiz-

trūkstošu apmaksu.

Kad kāda zeme ļauj pazemināties savai
taksei apakš 20 santīmiem par vēstuļu
pirmo svara pakāpi un apakš samērīgi
lielai taksei par pastkartēm un citiem
priekšmetiem, tad citas zemes pilnvarotas
pielietot neiztrūkstošu apmaksu attiecībā
uz minēto zemi un var izsniegt bez tak-
sēšanas no šīs zemes saņemtos neap-
maksātos un nepilnīgi apmaksātos sūtī-
jumus. Paliek norunāts, ka šī zeme ari
no savas puses var pieprasīt sūtījumu
neiztrūkstošu apmaksu.

Bez tam katrai zemei ir tiesības ne-
pieņemt pastkartes ar samaksātu atbildi
satiksmē ar kādu citu zemi, kad starpība
starp šo divu zemju taksēm ir tāda, ka
šo karšu izlietošana var novest pie ļaun-
prātībām no publikas puses.

IV
Sūtījumu nodošana ārvalstīs.

Katrai zemei ir tiesības spert visus
par labu atzītus soļus, lai aizkavētu, ka no
viņas teritorijas izejošus pasta sūtījumus
neved pāri robežai, nodošanai ārzemes
pastā. Starp citu viņai ir tiesības piedzīt
savu iekšzemes taksi vai atgriezt uz
nosūtīšanas vietu sūtījumus, kurus viņas
robežās dzīvojošas personas vai tirdz-
niecības nami nodod vai liek nodot ār-
zemēs uz šinī pašā zemē dzīvojošu personu
vai tirdzniecības namu adresi, izmantojot
zemākas takses. Šīs takses piedzīšanas
veida noteikšana atstāta minētās zemes
zināšanā.

V
Unce svara vienība (avoirdupois).

Izņēmuma kārtā atļauts valstīm, kuras,
savas iekšējās iekārtas dēļ nevar pieņemt
metrisko decimalsvaru zistemu, viņas vietā,
lietot unci „avoirdupois" (28.3465 grami)
pielīdzinot pie vēstulēm vienu unci 20 gra-
miem un pie drukas darbiem, darīšanu
papiriem un preču paraugiem divas unces
50 gramiem.

VI
Atbildes kuponi.

Pārvaldēm ir neuzņem
atbildes kup. īošanu.

Viņas ir pilnvarotas api vienai
iena dienā pārdodamo vai iemai-

atbildes kuponu skaitu. Šinī gadī-
numu jā-

izziņo visā: ! nārvald

Persijas un Urugvajas pasta pārvaldēm
ir tiesības pagaidām neuzņemties atbildes
kuponu dienestu un apmaiņu.

VII
Ierakstīšanas maksa.

Zemes, kuras nevar noteikt 48. pantā
2. § paredzēto ierakstīšanas maksu uz
40 santimiem, ir pilnvarotas ņemt pa-
augstinātu maksu, bet ne vairāk par
50 santimiem.

VIII
Uzglabāšanas maksa.

Izņēmuma veidā Portugāles pārvaldei
ir tiesības ņemt par visiem Lisabones
ostā pārkraujamiem slēgtiem pasta mai-
siem 71. pantā noteikto uzglabāšanas
maksu.

IX
Protokols paliek atklāts zemēm,
kuru pārstāvji nav piedalījušies.

Ekvadora, Gvatemala, Honduras re-
publika, Nikaragua un Salvadora, kuras
ir Savienības locekļi, bet kurām kongresā
nebij pārstāvju, protokols paliek atklāts
pievienošanai konvencijai un nolīgumiem,
kup noslēgti vai ari tikai vienam vai otram
no viņiem.
' Protokols paliek atklāts tādā pašā no-
lūkā ari Austrālijas Savienībai, kuras
pārstāvis nebija klāt aktu parakstīšanas
brīdī.

X
Protokols paliek atklāts parakstī-
šanai un pievienošanai zemēm,

kurām ir pārstāvji.
Protokols paliek atklāts par labu tām

valstīm, kuru pārstāvji šodien parakstījuši
tikai konvenciju vai tikai dažus no kon-
gresa pieņemtiem nolīgumiem, lai dotu
viņām iespēju pievienoties pie citiem
šodien parakstītiem nolīgumiem vai tikai
dažiem no viņiem.

XI
Termiņš pievienošanas paziņošanai
Savienības zemēm, kuru pārstāvji

nav pfedalījušies.
Augšējā IX pantā minētā pievienošanās

paziņojama no attiecīgām valdībām diplo-
mātiskā k formā Zviedrijas karaliskai val-
dībai. Šim paziņojumam piešķirtais ter-
miņš notek 1925. g. I. septembrī.

X 11
Studiju komisijā.

No četrpadsmit pārvalžu pārstāvjiem
sastādītai komisijai uzdots pētīt un iz-
meklēt ceļus un līdzekļus, kā vienkāršot
kongresa darbus un paātrināt to gaitu.

Šīs pētīšanas panākumi iesniedzami pār-
valžu atsauksmei tādā termiņā, kās atļauj
tos izmantot nākošā kongri

Šim nolūkam minētā komisija pilnvarota
veidot visādus priekšlikumus, kādus viņa
atrod par vajadzīgiem un kuri nāk
ja tie dabūn izteiktu balsu vairākumu.

Starptautiskais birojs izpilda tādā kār-
tībā nodibinātas koini- ts pie-
nākumus un viņa direktors ņem dalību
apspriedēs.

To apliecinot, apakšā minētie piln-
varnieki sastādīja šo protokolu, kuram
ir tāds pats spēks un vērtība kā, jātajā
ietilpstošie noteikumi būtu ievietoti pašā
konvencijas tekstā, uz kuru viņi attiecas
un to parakstījuši vienā eksemplārā, kurš
paliks Zviedrijas valdības archivā glabāšanā
un no kura viens noraksts nododams
katrai pusei.

Sastādīts Stokholmā, 192 jaustā

Par Latviju :

Ed. KADIĶIS
Louis RUDANS

Par Dienvid-Afrikas Savienību :

par E. A. STURMAN :
D. J. O'KELLV
D. J. O'KELLV

Par Albāniju :
Dāvid BJURSTROM

Par Vāciju :
VV. SCHENK

K. ORTH

Par Amerikas Savienotām valstīm :

Joseph STEVVART
Eugēne R. VVHITE

Edvin SANDS

Par pārējām Amerikas Savienotām valstim
piederošām salām (izņemot Filipinu salas):

Joseph STEVVART
Eugēne R. VVHITE

Edvvin SANDS

Par Filipinu salām :
Juan RUIZ

Par Argentīnas brīvvalsti :
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Par Austrālijas Savienību :

Par Austriju :
Julius IUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Par Beļģiju :
A. PIRARD

Hub. KRAINS
0. SCHOCKAERT

Par Beļģijas koloniju Kongo:

M. HALEVVVCK
G. TONDEUR

Par Boliviju :
Mto. URRIOLAGOITIA H

Par Brazīliju :
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henrique ADERNE

Par Bulgāriju: #
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Par Kanādu :
Peter T. COOLICAN

Par Čili :
Cesar LEON

L. TA6LE SALIŅAS
C. VERNEUIL

Par Ķinu :
Tai TCH' ENNE L1NNE

Par Kolumbijas brīvvalsti:
Luis SERRANO-BLANCO

Par Kosta-Rikas brīvvalsti:

V. ANDERSSON

Par Kubas brīvvalsti :
Josē J. MORĀLES DIAZ

Ccsar CARVALLO

Par Dāniju :
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Dancigas brīvpilsētu :
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Dominikas brīvvalsti:
C. G. F. HAGSTROM

Par Ēģipti:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Par Ekvadoru:

Par Spāniju :
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām :
Martin VICENTE SALTO

Par Igauniju:
Edvvard VVIRGO

Par jju:
B. MARCOS
A. BOUSSON

Par Somiju :

G. E. F. ALBRECHT

Par Franciju :
M. LEBON

Robert HIGGUET
A. BODV

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Par Alžiru :
H. TREUILLĒ

Par Francijas kolonijām un protektoratiem
Indoķīnā :

Andrē TOUZET

Par pārējām, Francijas kolonijām :
G. PILLIAS
GINESTOU

Par Lielbritāniju, ar dažādām viņas fajfa
nijām: un protektoratiem :

F. H. VVILLIAMSON
E. L. ASHLEV FOAKES

VV. G. GILBERT

Par Grieķiju :

PENTHĒROUDAKIS
J. LACHNIDAKIS

Par Gvatemalu:

Par Haiti brīvvalsti :
Cari SCHLVTER

Par Honduras brīvvalsti:

Par Ungāriju :
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV

» Par Britanijas Indiju:
Geoffrev CLARKE

Hemanta Kumar RAHA

Par Īrijas brīvvalsti:

par P.-S. O'HĒIGEARTAIGH
P. S. MAC CATHMHAOIL
P. S. MAC CATHMHAOIL

D. O'HIARLATHA

Par Islandi:
C. MONDRUP

B HOLMBLAD

Par Itāliju :

Luigi PICARELLI
Paolo RIELLO

Giovanni BARTOLI

Par Itālijas kolonijām :

Luigi PICARELLI
Paolo RIELLO

Giovanni BARTOLI

Par Japānu :
S. KOMORI
H. KAVVAI

H. MAKINO

Par Koreju :
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Par pārējām Japānai piederošām zemēm
K. SUGINO

' H. KAVVAI

Par Liberijas brīvvalsti:
Gustaf VV. de HORN de RANTZIEN

> Par Lietavu :

I. JURKUNAS-SCHEVNIUS
Adolfas SRUOGA

Par Luksemburgu :
JAAQUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
F. GENTIL
VVALTER

Par Maroku (Spānijas joslu :

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. CAMACHO

Par Meksiku :
R. NIETO

Josē V. CHAVEZ

Par Nikaragua :

Par Norvēģiju :
Kļaus HELSING

< Oskar HOMME

Par jaun-Zelandi:
A. T. MARKMAN



Par Panamas brīvvalsti :

Josē D. MORĀLES
Cēsar CARVALLO

Par Paragvaju:

Gunnar LANGBORG

Par Holandi:

SCHREUDER
J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Par Holandes Indiju :

I. J. MILBORN
parlM. W. F. GERDES OOSTERBEEK:

I. J. MILBORN

Par Holandes kolonijām Amerikā:

I. J. MILBORN
par M. VV. F. GERDES OOSTERBEEK

I. J. MILBORN

Par Peru:

Emil HECTOR

Par Persiju :

FAH1MED DOVVLEH
E. PIRE

Par Poliju:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Portugāli:

Henrkjue MOUSINHO D,ALBUQUERQUE
Adalberto DA COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:

juvenal ELVAS FLORIADO SANTA
BARBARA

Par Portugāles kolonijām Āzijā unOkeanijā

Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Par Rumāniju:
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Nolīgumspar vēstulēm un kasti
tēm ar uzdotu vērtību.

Vispasaules pasta savienība.

SATURA RADĪTĀJS.

I nodaļa.
Vispārējie noteikumi.

1. pants Nolīguma priekšmets.
2. ,, Uzdotas vērtības maksimums.
3. ,, Takses.
4. ,, Vispārējie nosacījumi.
5. ,, Kvītes.
6. ,, Piegādāšanas un nomuitošanas

nodoklis. Takses par sūtījumiem
līdz pieprasīšanai.

7. „ Muitas un citi nodokļi, kas nav
pasta nodokļi. Komisijas no-
doklis.

8. ,, Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi.
9. ,, Ļaunprātīga vērtības uzdošana.

10. ,, Aizliegumi.
11. ,, Bezmaksas sūtījumi.
12. ,, Atsaukšana. Adreses maiņa.
13. ., Saņemšanas paziņojums.
14. ,,' Secināšana. Neizsniegtie sūtījumi
15. ,, Uzmeklēšana.

II nodala.

Atbildība.
16. „ Atbildības noteikšana.
17. ,, Izņēmumi no atbildības principa.
18. ,, Atbildības izbeigšanās.
19. ,, Atlīdzības nolīdzināšana. Iz-

maksas termiņš.
20. ,, Atbildības piekritība.
21. ,, Atbildības ierobežošana.
22. „ Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas

pārvaldei.

III nodaļa.
Pēcmaksas sūtīj um i.

23. ,, Takses un nosacījumi.
24. ,, Uzliktas pēcmaksas atcelšana vai

pārgrozīšana.
25. ,, Atbildība nozaudēšanas, iztrū-

kuma vai bojājuma gadījumā.
26. ,, Atlīdzība neiekasēšanas, nepil-

nīgas jeb ļaunprātīgas iekasēšanas
gadījumos.

27. ,, iekasēto zumu nodrošināšana.
Pienākums maksāt. Termiņi un
zaudējumu pieprasīšana. Takšu
sadalīšana.

IV nodaļa.
Takšu piederība. Tranzita

maksa.
28. ,, Takšu piederība.
29. „ Tranzita un uzglabāšanas maksa.

V nodaļa.
Dažādi noteikumi.

30. „ Konvencijas noteikumu pielie-
tošana.

31. ,, Dienestā dalību ņemošas iestādes
32. ,, Sapulču starplaikos iesniegto

priekšlikumu pieņemšana.

Beigu noteikumi.
33. ,, Nolīguma ievešana izpildīšanā

un ilgums.

Beigu protokols.

Vispasaules pasta savienība.

Nolīgums par vēstulēm un kastītēm
ar uzdotu vērtību
kas noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Viiciju, Argentīnas brīv-
valsti, Austriju, Beļģiju, Beļģijas Kongo
koloniln, Bolīviju, Brazīliju, Bulgāriju, Čili,
Ķinu, Kolumbijas brīvvalsti, Kubas brīv-
valsti, Dāniju, Dancigas brīvpilsētu, Ēģipti,
Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju,
Etiopiju, Somiju, Franciju, Alžiru,
Francijas kolonijām un protektoratiem
Indoķīnā visām pārējām Francijas kolo-
nijām, Lielbritāniju un dažādām Britanijas
kolonijām un protektoratiem, Grieķiju,
Gvatemalu, Haiti brīvvalsti, Honduras brīv-
valsti, Ungāriju, Britanijas Indiju, Irlandes,
Īrijas brīvvalsti, Islandi, Itāliju, visām
Itālijas kolonijām, Japānu, Koreju, visām
citām Japānai piederošām zemēm, Liberijas
brīvvalsti, Lietavu, Luksemburgu, Maroku
(izņemot Spānijas joslu), Maroku (Spānijas
joslu), Nikaragua, Norvēģiju, Jaun-Zelandi,
Panamas brīvvalsti, Paragvaju, Holandi,
Holandes Indiju, Holandes kolonijām Ame-
rikā, Peru, Persiju, Poliju, Portugāli, Portu-
gāles kolonijām Āfrikā, Portugāles koloni-
jām Āzijā un Okeānijā, Rumāniju", St.
Marino brīvvalsti, Salvadoru, Saaras teri-
toriju, Serbu, Kroatu un Slovēņu
karalisti, Siāmas karalisti, Zviedriju,

Šveici, Čekoslovakiju, Tunisu, Tur-
ciju, Sociālistisko padomju Republiku Sa-
vienību un Venecuēlas Savienotām valstīm.

Apakšā parakstījušies še minēto zemju
pilnvarnieki, ievērojot konvencijas 3.pantu,
savstarpēji vienojoties un ar ratifikācijas
noteikumu, noslēdza šo līgumu.

I nodaļa.

Vispārīgie noteikumi.

Pirmais pants.
Nolīguma priekšmets.

Var apmainīt starp līgumu slēdzošām
zemēm, zem nosaukuma vēstules un ka-
stītes ar uzdotu vērtību, vērtspapīrus un
dokumentus, vērtību saturošas vēstules,
kā ari dārgakmeņus un dārglietas saturošas
kastītes, apdrošinot saturu par uzdotās
vērtības zumu.

Satiksmē starp zemēm, kuras par to
vienojas, vēstules ar uzdotu vērtību var
saturēt ari ar muitas nodokļiem apliekamus
priekšmetus.

Piedalīšanās kastīšu ar uzdotu vērtību
apmaiņā aprobežota ar tām zemēm, kuras
nolīgumā piedalījušās un kuru pārvaldes
vienojušās ievest šo dienesta nozari savā
savstarpējā satiksmē.

2. pants.

Uzdotas vērtības maksimums.
Dažādām pārvaldēm, viņu savstarpējā

satiksmē, ir tiesības noteikt augstāko uz-
dotās vērtības robežu, kura nekādā ziņā
nedrīkst būt zemāka par 10.000 frankiem
par sūtījumu.

3. pants.

Takses.
Takses par vēstulēm un kastītēm ar uz-

dotu vērtību nolīdzināmas uz priekšu.
Šī takse satur:
a) par vēstulēm — svara maksu un

pastāvīgu maksu ka par ierakstītu
sūtījumu ar tādu pat svaru un ar
tādu pat saņemšanas zemi,

b) par kastītēm — svara maksu 20 san-
tīmus par 50 gramiem, bet ne mazāk
par 1 franku un bez tam pastāvīgu
maksu par ierakstīšanu ;

c) par vēstulēm un kastītēm — ap-
drošināšanas maksu, kupa nedrīkst
pārsniegt 50 santimuš par 300
frankiem vai 300 franku daļu, kāda
ari nebūtu saņemšanas zeme, tāpat
ari zemes, kas uzņemas atlīdzināt
zaudējumus, kādus izsauc nepār-
varamu šķēršļu darbošanās.

4. pants.

Vispārējie nosacījumi.
1. Vēstules un kastītes ar uzdotu vēr-

tību nedrīkst saturēt nekādu vēstuli, rak-
stisku paziņojumu jeb dokumentu, kas
adresēti citām personām bez saņēmēja vai
pie viņa dzīvojošām personām.

2. Kastišu ar uzdotu vērtību svars ne-
drīkst pārsniegt 1 kg, ne ari būt lielāks par
30 centimetriem garumā, 10 centimetriem
platumā un 10 centimetriem augstumā.

5. pants.

Kvītes.
Uzdotas vērtības saturoša sūtījuma no-

sūtītājs, nododot sūtījumu pastā, saņem
bez maksas kvīti par savu sūtījumu.

6. pants.

Piegādāšanas_ un nomuitošanas no-
doklis. Takse par sūtījumiem līdz

pieprasīšanai.
Saņemšanas zemei ir tiesības ņemt par

kastīšu ar uzdotu vērtību piegādāšanu un
nomuitošanu ne vairāk kā 50 santīmus
lielu nodokli par sūtījumu. Kad viņa ar
savu likumdošanu pilnvarota izsniegt vērts-
vēstules, kas satur ar muitu apliekamus
priekšmetus, viņa var ņemt par tādu
vēstuļu nomuitošanu ne vairāk kā 50 sari-
timu lielu maksu par sūtījumu.

Viņas ir tāpat pilnvarotas ņemt par sū-
tījumiem ar uzdotu vērtību
līdz pieprasīšanai pastā, īpašu taksi saskaņā
ar savu likumdošanu.

/. pants.

Muitas un citi nodokļi, kas
pasta nodokļi. Komisijas nodoklis.

1. Attiecībā uz apzīmogošanas nodokļa
atmaksu pie izvešanas, apzīmogošanu un
muitas pārbaudīšanu pie ievešanas kastītes
ar uzdotu vērtību ir padotas nosūi
vai saņemšanas zemes likumdošanai.

2. Pie ievešanas' maksājamie '
nodokļi un raudzes pārbaudīšanas nodevas
jāņem no saņēmēja pie izsniegšanas. Ja
aiz saņēmēja dzīvesvietas maiņas, atteikša-

nās vai kāda cita iemesla dēļ kastīte ar
uzdotu vērtību jāsecina uz kādu citu pie
apmaiņas piedalošos zemi jeb jāatgriež
uz nosūtīšanas zemi, tad tās no še minētām
maksām, kuras neatceļ pie atpakaļ iz-
vešanas, pieprasāmas no saņēmēja jeb
nosūtītāja.

3. Satiksmē starp pārvaldēm, kuras
par to vienojušās, kastīšu ar uzdotu
vērtību nosūtītāji var uzņemties muitas
un citu nodokļu, kas nav pasta nodokļi,
samaksu, kādiem sūtījumu apliktu sa-
ņemšanas vietā ar iepriekšēja paziņojuma
palīdzību nosūtīšanas iestādei. Šinī gadī-
jumā viņam pienākas uzņemties visas tās
zumas samaksu, kādu no viņa pieprasītu
saņemšanas iestāde.

Pārvalde, kura uz nosūtītāja rēķina
sedz nodokļus uz priekšu, pilnvarota ņemt
par to komisijas maksu, kura tomēr
nedrīkst pārsniegt 25 santimuš par kastīti.
Šī maksa ir neatkarīga no tās, kura pa-
redzēta iepriekšējā pantā par nomuitošanu.

8. pants.

Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi.
Nosūtītājs var prasīt sūtījuma pie-

gādāšanu mājās ar sevišķu ziņnesi tūliņ,
pēc pienākšanas uz konvencijas 40. pantā
noteiktiem nosacījumiem.

Tomēr saņemšanas pārvaldei ir pie-
šķirtas tiesības, ja viņas noteikumi to
pielaiž, piegādāt ar ziņnesi tikai pazi-
ņojumu par sūtījuma pienākšanu, bet
nevis pašu sūtījumu.

9. pants.

Ļaunprātīga vērtības uzdošana.
Uzdota vērtība nedrīkst pārsniegt sū-

tījuma satura īsto vērtību, bet ir atļauts uz-
dot tikai vienas kādas satura daļas vērtību.
Tādiem papiriem, kuru vērtība pastāv
to izgatavošanasizdevumos, uzdotā vēr-
tība nedrīkst pārsniegt izdevumus, ar
kādiem būtu savienota šo dokumentu at-
vietošana to nozaudēšanas gadījumā.

Katra ļaunprātīga vērtības uzdošana
augstāk par sūtījuma satura īsto vērtību
padota vajāšanai tiesas ceļā saskaņā ar
nosūtīšanas zemes likumiem.

10. pants.

Aizliegumi.
1. Aizliegts ielikt vēstulēs ar uzdotu

vērtību:
a) priekšmetus, kas konvencijas41.pantā

1. paragrāfā apzīmēti burtiem a, b, e,
f un g;

b) dzīvus kustoņus;
c) metāla naudu;
d) ar muitu apliekamus priekšmetus,

izņemot vērtspapīrus un ievērojot
pirmā panta nosacījumus;

e) izstrādātu vai neizstrādātu zeltu vai
sudrabu, dārgakmeņus, rotas lietas
un citus dārgus priekšmetus.

2. Aizliegts ielīki kastītēs ar uzdotu
vērtību:

a) priekšmetus, kas konvencijas41.panta
1. paragrāfā apzīmēti burtiem a, b, f,
g un augšējā 1. paragrāfā ar burtu b;

b) vēstules un piezīmes ar tekošas un
personīgas sarakstīšanās raksturu;
tomēr atļauts sūtījumā ielikt vaļēju
faktūru, kas saīsināta līdz atzīmēm
kuras sastāda faktūras būtību, tāpat
kā vienkāršu kastītes adreses no-
rakstu ar nosūtītāja adreses pie-
metināšanu;

c) apgrozībā atrodošos skanošu naudu;
d) bankas biļetes vai kaut kāda^ vēr-

tības uz uzrādītāja vārda, doku-
mentus un priekšmetus, kas
skaitāmi darīšanu papiriem;

e) opiju, nioojju, kokainu un citus
apreibinātajos; tomēr šis aizliegums
neattiecas u veida sūtījumiem
ārstniecībasjiolūkos uz zemēm, kuras

osacījumu tos pieņem.
3. Iepriekšējā panta otrā posu,

netie noteikumi rī ii, kad vēstules
vai kastītes ar vērtību satur

pneKsmetus, Kūpi aizliegta.
Konvencijas 41. panta 2. paragrāfa

noteikumi pielietojami attiecībā uz sūtī-
jumiem, kas pieņemti pārsūtīšanai aiz
kļūdas un kas ianta
1. paragrāfa ar h e. f, kā ari
augšā, 1. paragrāfā ar burtu b apzinu"
aizliegumiem.

Citi priekšuk žami uz nosūtīšanas
vietu, izņemot gadījumus, kad saņemšanas

/u likumdošanu
pilnvarota tos izsn ē mējam.

Gadījumā, kad kļūdas dēļ pārsūtīšanai
pieņemtus sūtījumus nevar ne atgriezt
nosūtīšanas vietai, ne izsniegt sani
nosūtīšanas pārvaldei pi
paziņo, kas ar sūtījumu not



11. pants.

Bezmaksas sūtījumi.
1. Vēstules ar uzdotu vērtību, kas

attiecas uz pasta dienestu un kuras ap-
maina vai nu pasta pārvaldes savā starpā
vai ari starp šīm pārvaldēm un starp-
tautisko biroju , ir brīvas no visām pasta
maksām.

2. Tas pats zīmējas uz vēstulēm un
kastītēm ar uzdotu vērtību, kas nav ap-
liktas ar pēcmaksu un kuras nosūta vai
saņem kara gūstekņi vai konvencijas
43. panta 2. § minētie ziņu biroji.

12. pants.
Atsaukšana. Adreses maiņa.

Katra sūtījuma ar uzdotu vērtību no^
sūtītājs var to atsaukt no pasta vai uzdot
mainīt adresi šī sūtījuma secināšanai, vai
nu pirmās saņemšanas zemes robežās vai
ari uz kaut kādu citu nolīgumā dalību
ņemošu zemi, uz konvencijas 45. pantā
minēto nosacījumu pamata.

13. pants.
Saņemšanas paziņojums.

Nosūtītājs var dabūt paziņojumu par
saņemšanusaskaņā ar konvencijas 49.pantā
minētiem nosacījumiem.

14. pants.

Secināšana. Neizsniegti sūtījumi.
Konvencijas 46. panta noteikumi pie-

lietojami ari attiecībā uz secināmiem un
neizsniegtiem sūtījumiem ar uzdotu
vērtību.

15. pants.
Uzmeklēšana.

Kas attiecas uz pieprasījumiem par
vēstuļu un kastīšu ar uzdotu vērtību
uzmeklēšanu, tad pārvaldēm jāievēro kon-
vencijas 47. panta noteikumi.

II nodaļa.

Atbildība.

16. pants.
Atbildības noteikšana.

1. Izņemot nākošā pantā paredzētos
gadījumus, pārvaldes atbild par sūtījumu
ar uzdotu vērtību nozaudēšanu, satura
iztrūkumu vai bojājumu.

Viņu atbildība saistīta tiklab ar vaļējā
veidā pārsūtītiem sūtījumiem, kā ari ar
slēgtos pastos nosūtītiem.

Nosūtītājam ir tiesības saņemt zaudē-
juma, iztrūkuma vai bojājuma īstai zumai
līdzīgu atlīdzību, bet šī atlīdzība nekādā
gadījumā nedrīkst pārsniegt uzdotās vēr-
tības zumu.

Atlīdzība izmaksājama saņēmējam, kad
viņš to pieprasa vai nu pēc tam, kad
saņemot sūtījumu ar iztrūkstošu vai bojātu
saturu ir cēlis ierunu, vai kad pierādījis,
ka nosūtītājs atsacījies no savām tiesībām
viņam par labu.

2. Netieši zaudējumi vai neiegūta peļņa
nav ņemami vērā.

3. Sūtījuma nozaudēšanas vai viņa
satura pilnīgas iznīcināšanas gadījumā
un kad atlīdzību izmaksā nosūtītājam,
pēdējam bez tam ir tiesības uz pārsūtīšanas
izdevumu atmaksu.

Ja kāds pieprasījums izsaukts no die-
nesta vainas, tad jāatlīdzina ari maksa
par pieprasījumu.

4. Visos gadījumos apdrošināšanas
maksa paliek pārvalžu labā.

17. pants.

Izņēmumi no atbildības principa.
Pārvaldes ir brīvas no katras atbildības:
a) nepārvaramu šķēršļu gadījumos; to-

mēr atbildība paliek pret to nosūtī-
šanas pārvaldi, kura uzņēmusies at-
bildību par risku, kāds var celties
nepārvaramu šķēršļu gadījumā
(3. pants, burts c);

b) kad viņām nav iespējams sniegt
ziņas par sūtījumiem dienesta do-
kumentu iznīcināšanas dēļ, radušos
nepārvaramu apstākļu gadījumā;

c) kad zaudējums izsaukts caur no-
sūtītāja vainu vai paviršību, vai
cēlies no priekšmeta īpašībām;

d) kad lieta attiecas uz sūtījumiem,
uz kupem krīt kāds no 10. pantā
minētiem aizliegumiem:

e) kad lieta attiecas uz sūtījumiem,
kup vērtība ļaunprātīgi uzrādīta
augstāka par tā satura patieso
vērtību ;

f) kad lieta attiecas uz sūtījumiem,
par kupem konvencijas 47. pantā
noteiktā laikā nav iesniegts nekāds
pieprasījums;

g) attiecība uz juras transportu, kad
līgumā dalību ņemošu zemju pār-
valdes paziņojušas, ka viņas nespēj
uzņemties atbildību par vērtībām,
pārvadātām ar kuģiem, kup no
viņām izlietoti.

18. pants.
Atbildības izbeigšanās.

Pārvalžu atbildība izbeidzas par tādiem
sūtījumiem ar uzdotu vērtību, kuru iz-
sniegšana notikusi saskaņā ar viņas iek-
šējos noteikumos priekšā rakstīto kārtību
un kuru īpašnieki pieņēmuši, neceļot
augšējā 16. pantā noteikto ierunu.

Tomēr atbildība paliek spēkā, ja sa-
ņēmējs, neskatoties uz kārtīgu izsniegšanu,
nekavējoties iesniedz pieprasījumu.

19. pants.
Atlīdzības nolīdzināšana. Iz-

maksas termiņš.
Attiecībā uz atlīdzības nolīdzināšanu

un izmaksas termiņu, konvencijas 57. un
54. pantu nosacījumi pielietojami ari
uzdotu vērtību operācijās.

20. pants.
Atbildības piekritība.

1. Atbildība krīt uz to pārvaldi, kupa,
sūtījumu pieņēmusi bez ierunām, nevar
pierādīt ne izdošanu saņēmējam, ne, va-
jadzības gadījumā, pareizu tālāk nodošanu
nākošam pasta resoram, kaut gan viņas
rīcībā bijuši visi pēc noteikumiem pie-
nākošie izziņu ievākšanas līdzekļi.

Līdz pretējā pierādīšanai pārvalde, kas
nodevusi kādai citai pārvaldei vēstuli
vai kastīti ar uzdotu vērtību, atsvabināta
no ikkatras atlīdzības šinī lietā, kad ap-
maiņas iestāde, kam vēstule vai kastīte
nodota, pēc pārbaudīšanas ar pirmo pastu
nav piesūtījusi nosūtošai pārvaldei aktu,
kas apliecina uzdotās vērtības saturošā
saiņa vai ari pašu vēstuļu vai kastīšu
iztrūkumu vai bojājumu.

2. Kad zudums, iztrūkums vai bojā-
jums noticis pārsūtīšanas laikā, pie kam nav
iespējams noteikt, kādas valsts teritorijā
vai kuras dienestā tas noticis, tad at-
tiecīgas pārvaldes cieš zaudējumu līdzīgās
daļās. Tomēr, ja iztrūkums vai bojājums
pienākti saņemšanas zemē, tad šīs zemes
pārvaldei pienākas pierādīt, ka nē sūtī-
juma iesaiņojumam, nedz noslēgumam
nav bijis nekādu redzamu trūkumu un ka
svars neatšķiras no tā, kāds uzrādīts pie
sūtījuma nodošanas pastā.

3. Ja zudums, iztrūkums vai bojā-
jums noticis tādas starpniecības zemes
teritorijā vai dienestā, kura nav pievieno-
jusies šim nolīgumam, tad pārējās pār-
valdes cieš zaudējumu līdzīgās daļās.
Šini gadījumā nosūtītājam nenoliedzami
jāpierāda, ka sūtījuma saturs bijis pilnīgs,
nebojāts un kārtīgi iesaiņots.

Tas pats zīmējas jūras pārvadāšanas
gadījumā, kad zudums, iztrūkums vai
bojājums noticis kādas nolīguma dalību
ņemošas pārvaldes dienestā, kura nav
uzņēmusies atbildību (17. pants, burts g).

4. Ar notikušo atlīdzības izmaksu, tās
zumas apmērā atbildīgā pārvalde iegūst
visas atlīdzību saņēmušas personas tie-
sības uz katru varbūtēju prasību vai nu
pret saņēmēju, nosūtītāju, vai pret trešam
personām.

Tomēr, ja par nozudušu uzskatītu sū-
tījumu vēlāk atrod pilnīgi vai pa daļai,
tad par to jāpaziņo tai personai, kas
saņēmusi atlīdzību, ka viņai ir tiesības
to ņemt savā īpašumā, atmaksājot saņemto
atlīdzību.

21. pants.

Atbildības ierobežošana.
1. Katras pārvaldes atbildība pret

citam pārvaldēm visos gadījumos apro-
bežota tikai ar pieņemto uzdotas vērtības
maksimumu, kuru viņa pieņēmusi.

2. Kad vēstule vai kastīte ar . uzdotu
vērtību nozaudēta, viņu saturs iztrūcis,
vai bojāts caur nepārvaramu apstākļu
dēļ, pārvalde, kuras teritorijā vai kuras
dienestā zudums, iztrūkums vai bojājums
noticis, ir atbildīga pret nosūtošu pārvaldi
tikai tad, ja šīs abas zemes uzņēmušās
segt zaudējumus, kas cēlušies no ne-
pārvaramu apstākļu dēļ.

22. pants.
Atlīdzibas atmaksa nosūtīšanas

pārvaldei.

Atbildīgai pārvaldei vai tai, uz kuras
rēķina izmaksa izdarīta, jāatmaksā no-
sūtīšanas pārvaldei no viņas izmaksātās
atlīdzības zumu triju mēnešu laikā pēc
paziņojuma saņemšanas par izmaksu. Šī
atmaksa izdarāma bez izdevumiem priekš
kreditējošās pārvaldes vai nu ar pasta

pārvedumu vai ar vekseli, kas maksājams,

uzrādot kreditējošās zemes galvas pilsētā
vai kādā citā tirdzniecības pilsētā vai ari
kreditējošā zemē apgrozībā esošā skanoša
naudā. Pēc augšminēto triju mēnešu pa-
iešanas, maksājamā zuma nes augļus pēc
aprēķina no septiņiem procentiem gadā,
skaitot ar minētā termiņa paiešanas dienu.

Pārvaldei, kuras atbildība pienācīgā
kārtā pierādīta un kura no sākuma at-
teikusies maksāt atlīdzību, jāņem uz sava
rēķina visi papildu izdevumi, kas cēlušies
caur nepamatotu maksājuma neattaisnotu
nokavēšanu.

III nodaļa.
Pēcmaksas sūtījumi.

23. pants.

Takses un nosacījumi.
Vēstules un kastītes ar uzdotu vērtību

var aplikt ar pēcmaksu saskaņā ar kon-
vencijas 58. pantā minētiem nosacījumiem.
Šie priekšmeti padoti tās šķiras uzdotas
vērtības sūtījumu formalitātēm un taksēm,
pie kādas tie pieder.

24. pants.

Uzliktas pēcmaksas atcelšana vai
pārgrozīšana.

Ar pēcmaksu apliktā uzdotas vērtības
sūtījuma nosūtītājs var prasīt uzliktās
pēcmaksas zumas atcelt pilnīgi vai pa daļai.

Šāda veida lūgumi padoti tiem pašiem
noteikumiem, kā lūgumi par atcelšanu vai
adreses maiņu (konvencijas 45. pants).

25. pants.

Atbildība nozaudēšanas, iztrū-
kuma vai bojājuma gadījumā.
Ar pēcmaksu apliktas vēstules vai kastī-

tes ar uzdotu vērtību nozaudēšana, iz-
trūkums vai bojājums uzliek pasta die-
nestam iepriekšējā nodaļā noteikto at-
bildību.

26. pants.
Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas
vai ļaunprātīgas iekasēšanas ga-

dījumos.
Ja sūtījums izdots saņēmējam, neieka-

sējot uzliktās pēcmaksas zumu, nosūtī-
tājam ir tiesības uz atlīdzību, ja tikai
konvencijas 47. panta 2. § noteiktā ter-
miņā ir iesniegts pieprasījums un ja
neiekasēšana nav cēlusies aiz viņa paša
vainas vai paviršības vai ja sūtījuma
saturs nav padots kādam no 9. un 10. pan-
tos minētiem aizliegumiem. Tas pats
notiek, kad no saņēmēja pieprasītā zuma
ir mazāka par uzrādīto pēcmaksas zumu
vai kad iekasējums izdarīts blēdīgi.

Atlīdzība nekādā gadījumā nedrīkst
pārsniegt uzliktās pēcmaksas zumu.

Ar notikušo atlīdzības izmaksu un viņas
zumas apmērā atbildīgā pārvalde iegūst
visas nosūtītāja tiesības uz katru var-
būtēju prasību pret saņēmēju vai pret
trešam personām.

27. pants.

Iekasēto zumu nodrošināšana. Pie-
nākums maksāt. Termiņi un zau-
dējumu pieprasīšana. Takšu sa-

dalīšana.
Konvencijas 61., 63., 64., 65., 67. un

68. pantu noteikumi pielietojami ar pēc-
maksu apliktu vērtssūtījumu dienestā.

IV nodaļa.
Takšu piederība. Tranzita maksa.

28. pants.

Takšu piederība.
Izņemot to, kas noteikts konvencijas

68. pantā, nolīgumā paredzētās takses
un pasta maksas pilnīgi paliek tās pārvaldes
rīcībā, kas viņas ņēmusi.

29. pants.
Tranzita un uzglabāšanas maksa.

Vēstules un kastītes ar uzdotu vērtību
ir padotas ar konvenciju noteiktām tran-
zita un uzglabāšanas maksām.

V nodaļa.
Dažādi noteikumi.

30. pants.
Konvencijas noteikumu pie-

lietošana.
Konvencijas un viņas reglamenta no-

teikumi pielietojami pie sūtījumiem , ar
uzdotu vērtību, zīmējoties uz visu, kas
nav noteikti paredzēts ar šo nolīgumu
un viņa reglamentu.

Tomēr noteikumi, par kupem iet runa
konvencijas II daļā, ir pielietojami ievē-
rojot šādus noteikumus:

a) sūtījumus ar uzdotu vērtību var
sūtīt tranzita slēgtos pastos caur
tādām zemēm, kas nav pievienojušās
nolīgumam par šī veida sūtījumiem,
tāpat ari pa pievienojušos vai ne-
pievienojušos zemju jūras satiksmēm,
par kurām viņas neuzņemas atbildību
par vērtībām; šinī gadījumā šo
zemju atbildība ir aprobežota ar to,
kas noteikts par ierakstītiem sū-
tījumiem;

b) apdrošināšanas maksa par vēstulēm
un kastītēm ar uzdotu vērtību ņe-
mama pēc kursa, kādu zemes ir
noteikušas un paziņojušas Starp-
tautiskam birojam ar Šveices pasta
pārvaldes starpniecību.

31. pants.

Dienestā dalību ņemošas iestādes.
Pārvaldes izlieto visus vajadzīgos līdze-

kļus, lai nodrošinātu, cik vien iespējams,
vēstuļu un kastīšu ar uzdotu vērtību
dienestu visās viņu zemju iestādēs.

Tomēr ārpus Eiropas zemju un Turcijas
pārvaldēm ir tiesības uzdotas vērtības
sūtījumu dienestu aprobežot ar dažām
iestādēm.

32. pants.

Sapulču starplaikos iesniegto
priekšlikumu pieņemšana.

Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starp-
laikos iesniegtiem priekšlikumiem (Kon-
vencijas 18. un 19. panti) jādabū:

a) vienbalsīga piekrišana, ja lieta grozās
ap jaunu noteikumu pieņemšanu
vai ap grozīšanām, kuras attiecas
uz reglamenta šī panta un 1. līdz 6.,
8., 11., 12., 13., no 15. līdz 30. un 33.
pantu vai reglamenta 17. panta
noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās
ap citu, iepriekšējā posmā neminētu
šī nolīguma pantu vai reglamenta
3., 4., 5., 7., 8., 9., 11. un 16. pantu
noteikumu grozīšanu:

c) vienkāršs balsu vairākums, ja lieta
grozās ap citu reglamenta pantu
grozīšanu, vai šī nolīguma, vai viņa
reglamenta noteikumu iztulkošanu iz-
ņemot šķīrējtiesai nododamu strīdus
gadījumu, kas paredzēts konvencijas
10. pantā.

Beigu noteikumi.

33. pants.
Nolīguma ievešana izpildīšanā un

ilgums.
Šisnolīgums ievedams izpildīšanā 1925.g.

1. oktobrī un viņš paliek spēkā nenoteiktu
laiku.

To apliecinot, augšminēto zemju piln-
varnieki parakstījuši nolīgumu vienā ek-
semplārā, kurš paliek Zviedrijas valdības
archiva glabāšanā un no kupuviens no-
raksts, nododams katrai pusei.

Sastādīts Stokholmā, 1924.g. 28.augustā.
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BEIGU PROTOKOLS.

Stājoties pie šinī dienā noslēgtā nolīguma
par _ vēstulēm un kastītēm ar uzdotu
vērtību parakstīšanas, apakšā parakstī-
jušies pilnvarnieki vienojās par sekošo:

Vienīgais pants.

Uzdotas vērtības maksimums.
Atkāpjoties no nolīguma 2. panta no-

teikumiem, kas nosaka 10.000 frankus
kā robežu, par kuru mazāks nekādā ziņā
nedrīkst būt uzdotas vērtības noteiktais
maksimums, ir norunāts, ka katra zeme
var pamazināt šo maksimumu līdz
5000 frankiem vai līdz 'viņas iekšējā
dienestā pieņemtai zumai, ja šī zuma ir
mazāka par 5.000 frankiem.

To apliecinot, apakšā minētie pilnvar-
nieki sastādīja šo protokolu, kuram ir
tāds pats spēks un tāda pat vērtība, kā
ja viņu sastādošie noteikumi būtu uz-
ņemti nolīgumā, uz kūpi viņš attiecas,
un parakstīja to vienā eksemplārā, kurš
paliks Zviedrijas valdības archiva glabāšanā
un no kura viens noraksts nododams
katrai pusei.

Sastādīts Stokholmā, 1924.g. 28.augustā.
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Par Rumāniju:
George LECCA

Par St. Marinas brīvvalsti:
Percival KALLING

Par Salvadoru:

Par Saaras teritoriju :
P. COURTILET

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
Dragutin DIMITRIJEVlC

Sava TUTUNDŽIČ
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Par Siāmas karalisti:
Phya SANPAKICH PREECHA

Par Zviedriju:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Par Šveici ;

P. DUBOIS
C. ROCHES

Par Čekoslovakiju:
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV"

Par Tunisu :
F. GENTIL
BARBARAT

Par Teirciju:
par MEHMED SABRV :

BĒHA TALV
BĒHA TALV

Par Sociālistisko Padomju Republiku
Savienību :

V. OSSINSKV
D. DOVGOLEVSKI
E. HIRSCHFELD
E. SVREVITCH

KATISS
V. TCHITCHINADSE

Par Venecuēlas Savienotām valstīm :
Luis Alejandro AGUILAR

Nolīgums par pasta pakām.

Vispasaules pasta savienība.

SATURA RĀDĪTĀJS.

I nodaļa.

Pirmais pants.

Nolīguma priekšmets.

11 nodaļa.
Pie visām pakām lietojamie no-

teikumi.
2. pants Apmaksa. Takses.
3. ,, Sauszemes maksas.
4. ,, Jūras maksas.
5. ,, Sauszemes maksas pazemināšana

vai palielināšana.
6. ,, Jūras maksas pazemināšana vai

palielināšana.
7. ,, Neparocīgas pakas. Papildu

takse.
8. „ Virstakse.
9. .. Piegādāšanas un nomuitošanas

maksa.
10. ,, Muitas un citu nodokļu nolīdzi-

nāšana.
11. „ Muitas un citu nodokļu nolīdzi-

nāšana caur nosūtītāju. ». Ķīlas
iemaksa. Komisijas maksa.

12. ,, Glabāšanas maksa.
13. ,, Piegādāšana ar ziņnesi.
14. ,, Aizliegumi.
15. ,, Pakas kara gūstekņiem.
16. ,, Atsaukšana. Adreses maiņa.
17. ,, Saņemšanas paziņojumi.
18. ,, Secināšana.
19. „ Neizsniegtas pakas.
20. ,, Muitas nodokļu atcelšana.
21. ,, Pārdošana. Iznīcināšana.
22. ,, Noraidītas pakas.
23. ,, Izdevumu piedzīšana no sūtī-

tāja.
24. „ Uzmeklēšana.

III nodaļa.
Ar pēcmaksu apliktas pakas.

25. pants Takses un nosacījumi. Nokārto-
šana.

26. „ Pēcmaksas zumas atcelšana jeb
mainīšana.

27. „ Atbildība nozaudēšanas, iztrū-
kuma, sabojājuma gadījumos.

28. „ Kārtīgi iekasētu zumu nodroši-
nāšana.

29. „ Atlīdzība neiekasēšanas, nepil-
nīgas vai ļaunprātīgas iekasēša-
nas gadījumā.

30. ,, Atbildības piekritiba.
31. ,, Konvencijas noteikumu lieto-

šana pie atlīdzībām un maksā-
jamām zumām. Atlīdzības un
iemaksu izmaksas termiņi.

32. ,, Pēcmaksas pārvedumi.

IV nodaļa.
Pakas ar uzdotu vērtību.

33. pants Takses un nosacījumi.
34. „ Ļaunprātīga vērtības uzdošana.

V nodaļa.
Steidzamas pakas.

35. ,, Takses un nosacījumi.

VI noadaja.
Atbildība.

36. ,, Atbildības noteikšana.
37. ,, Izņēmumi no atbildības principa.
38. ,, Atbildības izbeigšanās.
39. ,, Atlīdzības nolīdzināšana.
40. „ Izmaksas termiņi.
41. „ Atbildīga pārvalde.
42. ,, Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas

vietas pārvaldei.

VII nodaļa.
Takšu piederība.

43. ,, Atrēķināšanas par pārvadāšanu.
44. „ Takšu uzlikšana secināšanas un

atgriešanas gadījumos.
45. ,, Takses par piegādāšanu ar ziņ-

nesi, īpašas un papildu takses.
46. „ Takses par secināšanu saņemša-

nas zemē.
47. „ Dažādas maksas.
48. „ Takse par pēcmaksāni.
49. ,, Apdrošināšanas maksa.

Vil! nodaļa.
Dažādi noteikumi.

50. ,, Konvencijas vispārējas kārtības
noteikumu pielietošana.

51. ,, Sapulču starplaikā ierosinātu
priekšlikumu pieņemšana.

Beigu noteikumi.
52. „ Nolīguma spēkā ievešana un

ilgums.

Beigu protokols.
I. pants Satiksmes izmantošana ar

pārvadāšanas uzņēmumu
starpniecību.

11. „ Tranzīts.
III. ,, Tranzita virstakses
IV. ,, Gala virstakses.
v. ,, Jpašas virstakses

VI. ,, īpaši tarifi.
VII. ,, Pakas ar uzdotu vērtību.

VIII. „ Apmēri un tilpums.
IX. ,, Izņēmumi no noteikumiem

attiecībā uz maksu ņemšanu
par pēcmaksām un norēķinu
sastādīšanu.

Nolīgums par pasta pakām

Vispasaules pasta savienība.

kas noslēgts starp
Latviju, Albāniju, Vāciju, Argentīnas brīv-
valsti, Austriju, Beļģiju, Beļģijas Kongo
koloniju, Bolīviju, Brazīliju, Bulgāriju,
Čili, Ķīnu, Kolombijas brīvvalsti, Kosta-
Rikas brīvvalsti, Kubas brīvvalsti, Dāniju,
Dancigas brīvpilsētu, Dominikas brīvvalsti,
Ēģipti, Ekvadoru, Spāniju, Spānijas koloni-
jām, Igauniju, Etiopiju, Somiju, Franciju,
Alžiru, Francijas kolonijām un protekto-
ratiem Indoķinā, citām Franci jas kolonijām,
Grieķiju, Gvatemalu, Haiti brīvvalsti, Hon-
duras brīvvalsti, Ungāriju, Britanijas Indiju,
Islandi, Itāliju, Itālijas kolonijām, Japānu,
Koreju, citām Japānai piederošām zemēm,
Liberijas brīvvalsti, Lietuvu, Luksemburgu,
Maroku, (izņemot Spānijas joslu),, Maroku,
(Spānijas joslu), Nikaragua,, Norvēģiju,
Panamas brīvvalsti, Paragvaju, Holandi,
Holandes Indiju, Holandes kolonijām Ame-
rikā, Peru, Persiju, Poliju, Portugāli, Portu-
gāles kolonijām Āfrikā, Portugāles koloni-
jām Āzijā un Okeānijā, Rumāniju, S. Ma-
rino brīvvalsti, Siāmas karalisti,, Zviedriju,
Šveici, Čekoslovakiju, Tunisu, Turciju, So-
ciālistisku Padomju Republiku Savienību,
Urugvaju un Venecuēlas Savienotām Val-
stīm, Salvadoru, Saaras teritoriju, Serbu,

Kroatu un Slovēņu karalistu
Apakšāparakstījušies augšāminētozemju

pilnvarnieki, ievērojot nolīguma 13. pantu,
savstarpēji vienojoties un ar ratifikācijas
noteikumu noslēdza šādu nolīgumu:

1 nodaļa.

Pirmais pants.
Nolīguma priekšmets.

1. Zem ,,pasta paku" nosaukuma var
apmainīt starp nolīgumu slēdzošām zemēņ
tieši, vai ar vienas vai vairāku no vi ņām
starpniecību pakas svarā līdz 10 kilo 'gra.
miem, ar šādām svara pakāpēm :

1° līdz I kilogramam ;
2° pāri par fkilogramu līdz5kilogramie m.
3° pāri par 5 kilogramiem līdz 10 kilo!

gramiem.
Kā izņēmums katrai zemei ir tiesības

nepielaist pakas, kas pārsniedz 5 kilogra.
mus. (

2. Pārvaldes var vienoties pielaist pakas
svarā pāri par 10 kilogramiem uz šī līguma
noteikumu pamata, izņemot paaugstinātas
takses un atbildību; nozaudēšanas, iztrū-
kuma vai sabojājuma; gadījumā.

II nodaļa.
Pie visām pakām: pielietojamie i».

teikumi.
2; pants.

Apmaksa. Takses.
I.. Pasta paku pilnai apmaksa ir saistoša.
2. Takse sastādās no maksām-,, kas. pi«.

skaitās katram pasta resoram, kurš pie-
dalās pārvadāšanā pa zemes jeb jūras.ceļu.

I Viņa tāpat satur, kad tas vajadzīgs, seko
i jošos 5., 6., 7. un 8; pantā minētās.maksas

un, virstakses.
3». pants.

S a usz em.es m a ksass.
Maksa par pārvadāšanu pa sauszemes

ceļu katrai zemei: noteikta šādējādi.
30 santimi par paku līdz 1 kilogramam,
50santimi par paku pāri par 1;kilogramu

1 līdz 5 kilogramiem;,
90 santimi par paku pāri par 5; tek-

; gramiem līdz 10: kilogramiem:..

4t pants.
Jūras maksas*.

Pārsūtīšanas gadījumā pa, jūras ceļu
jāmaksā par katru dienestu,, kas šinī pār
sūtīšanā neīre daJlību, maksa, kuras apmēri
ir šādi:

Pakas Pakas

Attāluma pakāpes J^li
p5fi par ' kgpāri par 5kg

iiaz i Kg
un Mz 5ļkg m ļidz 10k8

?t. c. Irt. c. < tt. c.

Līdz 500 jūras jūdzēm 0,15 0,25 i 0,45
No 500 līdz 1000 jūras jūdzēm " 0,25 X 0,40) 0,75
„ 1001 „ 2000 „. , 0,40 0,60 1,10
„ 2001 „ 3000 „ „ 0,50 0,80 ! 1,45
,. 3001 „ 4000 „ „ ....... 0,60 - 1,0) 1,80
„ 4001 „ 5000 „ 0,70 t 1,20 2,15
„ 5001 ,; 6000 , 0,80 1,40 2,50
„ 6001 „ 7000 „ 0,90 1,60 ļ 2,85
„ 7001 „ 8000 „ „ I,—....-' ] 1,80 3,20
„ 8001 „ 9000 „ „ ....... I,— 2,— ! 3,55
„ 9001 „ 10000 „ „ 1— 2,20 3,90

Un tā tālāk, pieliekot par katrām tālākām
1000 jūdzēm vai 1000 jūdžu daļu 0,20 0,35

Attiecīgā gadījumā šīs pakāpes jāaprē-
ķina pēc vidējā attāluma starp divu zemju
attiecīgām ostām.

Pārvadāšana pa jūras ceļu starp divām
vienas un tās pašas zeims ostām nevar
ņemt iepriekšējā posmā minētās maksas,
ja šīs zemes pārvalde jau saņem par pār-
vadājamām pakām par pārvadāšanu pa
sauszemes ceļu paredzēto atlīdzību.

Par pakām līdz 1 kilogramam maksa
nevar pārsniegt 1 franku par paku.

5. pants.
Sauszemes takses pazemināšana vai

paaugstināšana.
Šolīgumu parakstījušām zemēm ir tiesī-

bas, zem noteikuma, paziņot par to mazā-
kais trīs mēnešus iepriekš Šveices pasta
pārvaldei, pazemināt vai paaugstināt savas
sauszemes takses reizē kā izejošām, tā ari
ienākošām pakām. Šie taksu pārgrozījumi
stājas spēkā šādos termiņos: 1. janvārī,
1. aprili, I. jūlijā, 1. oktobri.

Pazemināšanai vai paaugstināšanai jā-
paliek spēkā mazākais sešus mēnešus.

Paaugstinājums nekādā ziņā nedrīkst
pārsniegt augšējā 3. pantā katrai svara
pakāpei noteikto maksu.

6. pants.
Jūras maksas pazemināšana vai pa-

augstināšana.
Iepriekšējā pantā minētās tiesības pa-

zemināt vai paaugstināt ne vairāk kā par
100% ir tāpat piešķirtas nolīgumu slē-
dzošām zemēm attiecībā uz augstāk, 4.
pantā, uzskaitītām maksām, kuras pie-
lietojamas pie pārvadāšanas pa jūras ceļu.

Šo maksu pārgrozījumi izziņojami ma-
zākais trīs mēnešus iepriekš un stājas
spēkā šādos termiņos: I. janvārī, 1. aprili,
I. jūlijā, 1. oktobri.

Katrs paaugstinājums pielietojams ari
tās zemes pakām, kurai padoti jūraspār-
vadāšanu uzturošie līdzekļi, izņemot Si
zemes satiksmi ar savām kolonijām.

7. pants.

Neparocīgas pakas. Papildu taksļ ļ
1. Pakas, kuras to lieluma, veida, tl

puma vai satura dabas dēļ uzskata p#
neparocīgām, ir pielaistas tikai satiksi»
ar tādām zemēm, kuras uzņemas nodf
šināt to pārsūtīšanu.

2. Šādām pakām parastaspakasa|maksas takse paaugstināta par 50%. *.
taksi var vajadzībasgadījumānoapa!"līdz pilniem pieciem sant. uz augšu.

8. pants.

Virstakses.
Kā pagaidu līdzeklis ikvienai no ligu,11!

slēdzošām zemēm ir tiesības ņemt par p'ļ
kām, kas iziet no viņas iestādēm vai ran-
ienāk, 25 sant. virstaksi par paku.

9. pants.
Piegādāšanas un nomuitošanu

maksa.
Saņemšanas valsts var ņemtparPgādāšanu un nomuitošanu maksu, >

lielums nevar pārsniegt 50 sant. par P*
Ja nepastāv citāda vienošanās, šo rrfflj
pieprasa paku izsniedzot. Tāda pat maft



Nelietojama par katru turpmāku, virs

«irmās , pakas piegādāšanu adresātam
mājās.

10. pants.

\Ui itas un citu nodokļu nolīdzināšana.
Muitas un citi nodokļi, kas nav pasta no-

dokļi , jānolīdzina paku adresātiem.

11. pants.

Muitas un citu nodokļu nolīdzinā-
šana caur nosūtītāju. Ķīlas iemaksa.

Komisijas maksa.
Paku nosūtītāji var ņemt uz sevi vai nu

visus nodokļus, ar kādiem paka pie iz-
sniegšanas aplikta, vai ari tikai muitas
nodokļus, par to iepriekš paziņojot nosū-
tīšanas iestādei.

Abos šinīs gadījumos nosūtītājiem jā-
apņemas samaksāt visas tās zumas, kādas
pakas saņemšanas iestāde pieprasītu, un
attiecīgā gadījumā, iemaksāt pietiekošu
ķīlas naudu.

Pārvalde, kura uz nosūtītāja rēķina
sedz nodokļus uz priekšu, var ņemt par to
komisijas maksu, kura nedrīkst pārsniegt
25 santimuš par paku. Šī maksa neatka-
rīga no tās, kura paredzēta iepriekšējā
<1. pantā par nomuitošanu.

12. pants.

Glabāšanas maksa.
Saņemšanas vietas zemei ir tiesības

ņemt ' glabāšanas maksu ar viņas likum-
došanu noteiktos apmēros, par pakām, kas
adresētas uz pieprasīšanu, vai kuras nav
saņemtas noteiktā laikā. Šī maksa tomēr
nevar pārsniegt 5 frankus.

13. pants.

Piegādāšana ar ziņnesi.
1. Uz nosūtītāju vēlēšanos pakas pie-

gādā mājās ar sevišķu ziņnesi tūliņ pēc
viņu pienākšanas, ja saņemšanas vietas
pārvalde uzņēmusies izpildīt šo dienestu.

Šie sūtījumi, kupus sauc pār piegādā-
jamiem ,,exprēs" (ar ziņnesi), ir padoti,
virs parastās maksas, sevišķai 80 sant.
taksei, kura nosūtītājam jānolīdzina pilnos
apmēros un uz priekšu, neskatoties, vai
saņēmējam piegādā pašu paku vai vienīgi
ar ziņnesi viņam paziņo par pakas pie-
nākšanu.

2. Ja saņēmēja dzīves vieta atrodas
ārpus saņemšanas iestādes bezmaksas pie-
gādāšanas rajona, tad šī iestāde var ņemt
papildu maksu, ne augstāku, kāda no-
teikta par piegādāšanu ar ziņnesi iekš-
zemes satiksmē, atvelkot taksi, kuru sa-
maksājis nosūtītājs jeb— viņas pret vērtību
tās zemes naudā, kura ņem šo papildu
maksu.

Piegādāšana ārpus saņemšanas iestādes
rajona nav saistoša.

3. Augstāk minētā papildu maksa ņe-
mama ari pakas secināšanas vai neizdo-
šanas gadījumā saskaņā ar 45. panta
§ 2. noteikumiem.

4. Pakas piegādāšana vai paziņojuma
piesūtīšana par pakas pienākšanu jāizdara
ar sevišķu ziņnesi tikai vienu reizi. Pēc
nesekmīga mēģinājuma paka neskaitās
vairs par ,,exprēs ", un tās izsniegšana
notiek vienkāršām pakām pieņemtā kār-
tībā. -

14. pants.
Aizliegumi.

1. Ja nepastāv pretēja vienošanās, tad
pasta pakās aizliegts ielikt:

a) Sprāgstošas, viegli uzliesmojošas vai
bīstamas vielas;

Tomēr pārvaldēm atļauts savā
starpā vienoties par rokas šaujamo
ieroču, metāla pistonu un patronu
nesprāgstošu artilērijas raķetu dalu
un sērkociņu pārsūtīšanu;

b) opiju, morfiju, kokainu, un citus
apreibinātājus. Tomēr šis aizlie-
gums nezīmējas uz tāda veida sūtī-
jumiem, kas nolemti ārstnieciskiem
nolūkiem attiecībā uz tām zemēm,
kurasļ§ar šo nosacījumu to pielaiž;

c) priekšmetus, kuri nav pielaisti ar
muitas vai citiem likumiem un no-
teikumiem;

d) vēstules un piezimes, kurām ir te-
košas un personīgas sarakstīšanās
raksturs, tāpat ari visāda veida
sūtījumus, kuriem citāda adrese,
nekā pakas saņēmējam.

Atļauts tomēr sūtījumā ielikt vaļēju
faktūru, kas saīsināta līdz atzīmēm, kuras
sastāda faktūras būtību, tāpat kā vien-
kāršu pakas adreses norakstu ar nosūtītajā
adreses piemetināšanu.

2. Dzīvus kustoņus var pieņemt, ja
v'nu pārsūtīšanu atļauj ieinteresēto zemju
'ikumdošana, un ievērojot īpašus regla-
menta priekšrakstus.

3. Tāpat aizliegts sūtīt bezvērts pakās
metāla naudu, izstrādātu vai neizstrādātu
zeltu un sudrabu un citas dārglietas uz
tādām zemēm, kuras pielaiž vērtības,uz-
došanu.

4. Pakas, kuras pielaistas pārsūtīšanai
caur kļūdu, jāatgriež nodošanas iestādēm,
izņemot gadījumus, kad saņemšanas zemes
pārvaldei uz savu iekšēju likumu pamata
ir tiesības ar tām rīkoties citādi. Pēdējā
gadījumā nosūtīšanas iestādei pilnīgi pa-
reizi jāpaziņo, kas ar paku noticis.

Tomēr apstāklis, ka paka satur vēstuli
vai piezīmi ar tekošas un personīgas
sarakstīšanās raksturu, nekādā ziņā nevar
būt par iemeslu pakas atgriešanai nosūtī-
tājam.

5. Sprāgstošas, viegli uzliesmojošas vai
bīstamas vielas, kuru pārsūtīšana nav
atļauta ar augstāk, 1. §, burtā a, 2. posmā,
minētām īpašām norunām, kā ari nepie-
klājīgi un netikumīgi priekšmeti nav jā-
atgriež nodošanas iestādei; tos uz vietas
iznīcina pārvalde, kas viņu klātbūtni pie-
nākusi.

15. pants.

Pakas kara gūstekņiem.
Kara gūstekņiem adresētas un no vi-

ņiem nosūtītas pakas, izņemot tādas ar
uzliktu pēcmaksu, ir brīvas no visām šinī
nolīgumā paredzētām maksām tikpat no-
sūtīšanas un saņemšanas, kā ari starp-
niecības zemēs. Par šim pakām nav jā-
izdara atrēķināšana, nedz maksājama at-
līdzība par nozaudēšanu, satura iztrūkumu
vai sabojājumu.

Tas pats attiecas uz kara gūstekņiem
nolemtām pakām, kuras nosūta vai saņem
tieši ar starpnieku palīdzibu, ziņu biroju,
kuri t'ktu ierīkoti kara gūstekņiem karo-
jošās valstīs vai neitrālās zemēs, kuras
uzņēmušas karojošus savā teritorijā.

Neitrālās valstīs uzņemtie un internētie
karojošie attiecībā uz augšējo noteikumu
pielietošanu, pielīdzināti īstiem kara gū-
stekņiem.

16. pants.

Atsaukšana. Adreses maiņa.
Pasta pakas nosūtītājs var to atsaukt

vai mainīt tās adresi, ievērojot konvencijas
45. pantā vēstuļu sūtījumiem paredzētos
nosacījumus, ar to starpību, ka, ja no-
sūtītājs prasa atgriešanu vai tās secināšanu,
tad viņam uz priekšu jānodrošina svara
maksa par jauno pārsūtīšanu.

17. pants.

Saņemšanas paziņojums.
Nosūtītājam ir tiesības dabūt saņem-

šanas paziņojumu par saņemšanu uz kon-
vencijas 49. pantā minētiem nosacījumiem.

18. pants,

Secināšana.
1. Pakas secināšana saņemšanas zemes

robežās, saņēmēja dzīves vietas maiņas
dēļ, var notikt uz nosūtītāja vai saņēmēja
lūgumu, vai ari bez izteikta lūguma, ja
saņemšanas zemes noteikumi to atļauj.

Paku secināšanu no vienas zemes uz
otru var izdarīt tikai uz nosūtītāja vai
saņēmēja lūgumu un ar nosacījumu, ka
paka atbilst jaunai pārsūtīšanai pastā-
vošiem noteikumiem.

Ar attiecīgu atzīmi uz pakas un tās
pavadadresē nosūtītājam ir tiesības aiz-
liegt kaut kuru pakas secināšanu.

2. Par pasta paku secināšanu no vienas
zemes uz otru saņēmēja dzīves vietas
maiņas dēļ ņemamas 3. līdz 8. un 33. pantos
minētās papildu takses. Ja paka secināta
pakas saņemšanas zemes robežās, tad šīs
zemes pārvaldei ir tiesības ņemt secinā-
šanas taksi saskaņā ar iekšzemes no-
teikumiem. Šīs takses, kuras pieprasāmas
ari tālākas secināšanas gadījumā, vai at-
griežot uz nosūtīšanas zemi, piedzenamas
no saņēmēja vai attiecīgā gadījumā no
sūtītāja, neatkarīgi no muitas vai citiem
speciāliem nodokļiem, kuru atcelšanu sa-
ņemšanas valsts nepielaiž.

Tāda pat kārtība pielietojama pakām,

uz kurām krīt kāds no šī nolīguma 14. pantā
minētiem aizliegumiem.

3. Nepareizi virzītu un kļūdoties sū-
tīšanai pieņemtu paku secināšana notiek
saskaņā ar reglamenta 33. panta 1. un 2. §
noteikumiem.

19. pants.
Neizsniegtas pakas.

1. Paku nosūtītājiem jāuzrāda pavad-
adreses otrā pusē un uz pakas, kā īsti
jārīkojas ar viņu sūtījumiem to neizsnieg-
šanas gadījumā.

Ia šis priekšraksts nav ievērots, tad
neizsniegtās pakas atgriežamas uz no-
sūtīšanas iestādi pēc lSdienām vai, vēlākais,

pēc viena mēneša, skaitot no tā datuma,

kas seko dienai, kad pakas uzrādītas sa-
ņēmēju rīcībā.

2. Neizsniegtas pakas atgriešanai jā-
notiek bez kavēšanās, kad nosūtītāja
pavadadresē un uz pakas uzrakstītais
lūgums nav sekmējuši pakas izdošanu.
Tas pats jādara, kad nav iespējams izpildīt
nosūtītāja izteikto vēlēšanos, atbildot uz
reglamenta 34. pantā minēto paziņojumu
par pakas neizsniegšanu. Kad no no-
sūtītāja saņemti vairāki lūgumi, paku
atgriež tik pēc tam, kad visu šo lūgumu
izpildīšana palikusi bez panākumiem.

3. Saņēmējam sastādot reglamenta
34. pantā minēto paziņojumu par neiz-
sniegšanu, no viņa ņemama maksa, kura
nevar pārsniegt divkāršu maksu par pirmās
svara pakāpes vēstuli.

Kad viena mēneša laikā, skaitot no šī
paziņojuma nosūtīšanas dienas, saņem-
šanas iestāde nav dabūjusi pietiekošus
aizrādījumus, paka atgriežama uz no-
sūtīšanas iestādi. Šis laiks pagarināts
līdz četriem mēnešiem satiksmē ar aizjūras
zemēm.

4. Saņēmēju rīcībā atstātās vai ,,līdz
pieprasīšanai" adresētās pakas skaitās par
neizsniegtām pēc tāda uzglabāšanas laika
paiešanas, kāds paredzēts saņemšanas
zemes noteikumos, tomēr šis laiks nevar
pārsniegt četrus mēnešus satiksmē ar
aizjūras zemēm un vienu mēnesi citās
satiksmēs.

Tomēr paka atgriežama uz nosūtīšanas
vietu ari ātrāk, kad nosūtītājs ar attiecīgu
uzrakstu pavadadresē un uz pakas to lūdz.

5. Par neizsniegtu paku atgriešanu
ņemamas iepriekšējā 18. pantā 2. § minētās
maksas.

20. pants.
Muitas nodokļu atcelšana.

Līgumu slēdzošu zemju pārvaldes ap-
ņemas gādāt, lai attiecīgas muitas pār-
valdes atceļ muitas nodokļus par pakām,
kuras atgrieztas uz nosūtīšanas zemi,
no sūtītāja noraidītas, iznīcinātas, pakas
satura pilnīga sabojājuma dēļ.,vai secinātas
uz trešo zemi.

Viņas apņemas panākt to pašu ari
attiecībā uz viņu satiksmē nozaudētām
vai sabojātām pakām, ievērojot sekošā
41. panta 4. 8 minēto noteikumu.

21. pants.

Pārdošana. Iznīcināšana.
Priekšmeti, kas sabojājušies, vai. sākuši

pūt, pārdodami bez kavēšanās, pat ceļā,
turp vai atpakaļ, bez iepriekšēja paziņo-
juma un bez juiridiskām formalitātēm,
īpašniekam par labu. Ja kaut kāda
iemesla dēļ pārdošana nav iespējama, tad
bojātos vai pūt sākušos priekšmetus iz-
nicina.

22. pants.
Noraidītas pakas.

Pakas, kuras nav izdotas viņu saņē-
mējiem, un kuras to nosūtītāji noraidījuši,
saņemšanas iestādes nesūta atpakaļ, bet
rīkojas ar tām pēc saviem likumiem.

23. pants.
Izdevumu piedzīšana no sūtītāja.

Sūtītājam pienākas samaksāt visus pār-
vadāšanas un citus izdevumus, kādi pasta
resoram radušies paku neizsniegšanu dēļ
ari tarļ, ja tās' noraidītas, pārdotasļ vai
iznīcinātas. Šie izdevumi uzliekami no-
sūtīšanas pasta resoram.

24. pants.

Uzmeklēšana.
1. Par katru pieprasījumu par pakas

vai pēcmaksas pārveduma uzmeklēšanu
var ņemt maksu, kuras lielums nevar
pārsniegt 1 franku.

Nekāda maksa nav ņemama, ja nosūtī-
tājs ir samaksājis par saņemšanas pa-
ziņojumu.

2. Pieprasījumus varpieņemt tikai viena
gada laikā, skaitot no dienas, kas seko
pakas nodošanas dienai pastā. Tomēr
katram pasta resoram nākas izpildīt no
kāda cita pasta resora saņemtos pieprasī-
jumus par sūtījumiem, kas nodoti mazāk
kā divus gadus atpakaļ. Tādēļ arķivi;
kas attiecas uz pasta paku satiksmi, uz-
glabājami divu gadu laikā.

3. Kad kāds pieprasījums izsaukts pasta
kļūdas dēļ, tad maksa par to atmaksājama.

111 nodaļa.
Ar pēcmaksu apliktas pakas.

25. pants.

Takses un nosacījumi. Nokārtošana
1. Pakas var pārsūtīt apliktas ar pēc-

maksu satiksmē starp zemēm, kuras uz-
ņemas šīs operācijas kārtīgu izvešanu.

Ja nav citāda vienošanās, tad pēc-
maksas zuma izteicama pakas nosūtīšanas
zemes naudā.

Augstākā pēcmaksas zuma ir līdzīga
augstākai zumai pasta pārvedumiem, kas
adresēti uz pakas nosūtīšanas zemi.

Katrai pārvaldei pienākas nodrošināt
ar pēcmaksu apliktu paku tranzitu, kaut
ari viņas šādus sūtījumus nepielaiž savā
resorā. Zemēm, starpniecēm, tāpat jā-
pielaiž tranzita pakas, kuru uzliktās pēc-
maksas zuma pārsniedz viņas pašas sa-
tiksmei noteikto robežu.

2. Ar pēcmaksu apliktas pakas padotas
visām formalitātēm un taksēm, kādas
pastāv vienkāršām pakām, vai, attiecīgā
gadījumā, pakām ar uzliktu vērtību. Bez
tam, nosūtītājam jāmaksā pastāvīga takse,
kura nevar būt zemāka par 20 santimiem,
nedz augstāka par 50 santimiem un sa-
mērīga maksa '/2 procenta apmērā no
pēcmaksas zumas. Nosūtīšanas vietas
pārvaldei ir tiesība šīs takses noapaļot,
samērīgi piemērojoties savai naudas si-
stēmai.

3. Iekasēto pēcmaksas zumu nokār-
tošanu izdara ar pēcmaksas pārvedumiem,
kurus izlaiž bez maksas.

Pārvaldes var savstarpīgi vienoties par
kādu citādu iekasētu zumu nokārtošanas
veidu. Viņas tāpat var, vienojoties par
noteikumiem, tās ieskaitīt sūtījuma sa-
ņemšanas zemē pasta tekošā rēķinā.

26. pants.

Pēcmaksas zumas atcelšana vai

mainīšana.

Ar pēcmaksu apliktas pakas nosūtītājs
var prasīt pēcmaksas zumas atcelt pa-
visam vai pa daļai.

Šī veida pieprasījumi padoti tiem pa-
šiem noteikumiem, kā lūgumi par sūtījumu
atsaukšanu vai adreses maiņu (konven-
cijas 45. pants).

27. pants.

Atbildība nozaudēšanas, iztrūkuma
vai bojājuma gadījumos.

Ar pēcmaksu apliktas pakas nozaudēšana,
iztrūkums vai bojājums uzliek pasta
dienestam nākošā VI nodaļā minētos no-
teikumos paredzēto atlīdzību.

28. pants.
Kārtīgi iekasētu zumu nodroši-

; nāšana.

No saņēmēja kārtīgi iekasētas zumas
nosūtītājam nodrošinātas ar tiem nosacī-
jumiem, kas minēti nolīgumā par pasta
pārvedumiem attiecībā uz zumām, pār-
vērstām naudas pārvedumos.

29. pants.

Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas
vai ļaunprātīgas iekasēšanas ga-

dījumos.

Ja paka izdota adresātam bez uzliktās
pēcmaksas zumas iekasēšanas, tad no-
sūtītājam ir tiesības uz atlīdzību, ja tikai
prasība iesniegta 24. pantā minētā termiņā
un ja neiekasēšana nav cēlusies viņa paša
vainas vai paviršības dēļ.

Tas pats notiek, ja no saņēmēja iekasētā
zuma mazāka par uzlikto pēcmaksu, vai
ja iekasēšana izdarīta ļaunprātīgi. At-
līdzība nekādā gadījumā nevar pārsniegt
uzliktās pēcmaksas zumu.

Ar notikušo atlīdzības izmaksu un tās
zumas apmēros atbildīgā pārvalde iegūst
visas nosūtītāja tiesības uz katru varbūtēju
prasību pret saņēmēju vai pret trešam
personām.

30. pants.
Atbildības piekritība.

Kārtīgi iekasētas zumas vai iepriekšējā
29. pantā minēto atlīdzības izmaksu no-
sūtīšanas vietas pārvalde izdara uz sa-
ņemšanas vietas pārvaldes rēķina. Pē-
dējā atbildīga, ja tikai viņa nevar pierādīt,
ka kļūda izsaukta caur kāda priekšā
rakstīta *noteikuma neizpildīšanu no no-
sūtīšanas pasta resora vai izskaidrot, ka
pie nodošanas viņas dienestam, paka un
pavadadresē nav saturējušas visas no-
teikumos par pakām ar pēcmaksu minētās
ziņas.

31. pants.
Konvencijas noteikumu pielieto-
šana pie atlīdzīb.ām un maksā-
jamām zumām. Izmaksas termiņi
un uz priekšu izmaksātu zumu

atlīdzināšana.

Konvencijas 63. un 66. .pantu noteikumi
pielietojami attiecībā uz pakām ar pēc-
maksu.



32. pants.

Pēcmaksas pārvedumi.
Pēcmaksas pārveduma zuma, kūpu kaut

kāda iemesla dēļ nevar izmaksāt tās
īpašniekam, nav atlīdzināma tam pasta
resoram, kurš pārvedumu izlaidis. Ar
pēcmaksu apliktas pakas nosūtīšanas vietas
pārvalde to atstāj īpašnieka rīcībā un pēc
likumīgā noilguma notecēšanas pāriet šīs
pārvaldes galīgā īpašumā.

Katrā citā ziņā un ja vien reglamentā
nav citādi paredzēts, pēcmaksas pārvedumi
padoti nolīgumā par pasta pārvedumiem
minētiem noteikumiem.

IV nodaļa.
Pakas ar uzdotu vērtību.

33. pants.
Takses un nosacījumi.

1. Satiksmē starp zemēm, kuru pār-
valde to pielaiž, pakas var būt ar uzdotu
vērtību.

2. Attiecībā uz sevi ikviena valsts
noteic uzdotas vērtības augstāko robežu,
kura nekādā ziņā nevar būt zemāka par
1000 frankiem.

Satiksmē starp divām vai vairākām
zemēm, kuras pieņēmušas dažādas aug-
stākās vērtības robežas, savstarpīgi jā-
ievēro zemākā robeža.

3. Par pakām ar uzdotu vērtību virs
maksām, kas noteiktas par vienkāršām
pakām, jāmaksā apdrošināšanas nodoklis,
rēķinot par uzdotas vērtības nedalāmu
300 franku lielu zumu:

a) 5 santimi ikvienam pasta resoram,
kurš piedalās sauszemes pārvadāšanā;

b) 10 santimi par katru jūras ceļā
izdarītu pārsūtīšanu.

; 4. Ka pārejošs līdzeklis, nosūtīšanas
zemes pārvaldei ir tomēr tiesības ņemt
viengabala apdrošināšanas maksu, kura
nedrīkst pārsniegt 50 santimuš par katriem
uzdotas vērtības 300 frankiem.

5. Zemēm, kuras uzņemas atbildību
par risku, kāds var celties nepārvaramu
šķēršļu dēļ, ir atļauts ņemt par pakām ar
uzdotu vērtību īpašu virstaksi, kura tomēr
kopā ar apdrošināšanas maksu nedrīkst
pārsniegt iepriekšēja 4. § minēto maksu.

6. Ikvienai nosūtīšanas zemei ir tie-
sības ņemt sevišķu sūtīšanas maksu, kura
nedrīkst pārsniegt 50 santimuš par katru
paku.

7. Pakas ar uzdotu vērtību nosūtītājs,
nododot paku pastā, saņem bezmaksas
kvīti par savu sūtījumu.

34. pants.

Ļaunprātīga vērtības uzdošana.
Uzdota vērtība nedrīkst pārsniegt sū-

tījuma satura īsto vērtību, bet atļauts
uzdot tikai vienas kādas satura daļas
vērtību.

Katra ļaunprātīga vērtības uzdošana
augstāk par sūtījuma satura īsto vērtibu
padota vajāšanai tiesas ceļā pēc nosūtī-
šanas zemes likumiem.

V nodaļa.
Steidzamas pakas.

35. pants.
Takses un nosacījumi.

1. Satiksmē starp zemēm, kuras vieno-
jas šinī lietā, nosūtītājs var prasīt, lai
paku pārsūta, cik tālu tas iespējams, ar
ātriem līdzekļiem, kādus lieto vēstuļu
sūtījumu pārsūtīšanai. Šīs pakas, kuras
sauc par ,,urgents" (steidzamām), piegādā
ar ziņnesi saņēmējam mājās, ja tikai uz
tām nav atzīme ,,poste restante" (pie-
prasīt pastā).

2. Par steidzamām pakām ņem trīs-
kārtīgu iepriekšējos 3. līdz 8. pantos
minētās takses un takšu paaugstinājumus.

Ar 33. pantu noteiktās maksas, takse
par piegādāšanu ar ziņnesi un citas papildu
takses ņemamas bez paaugstināšanas.

Vr nodaļa.

Atbildība.

36. pants.
Atbildības noteikšana.

1. Izņemot nākošā pantā paredzētos
gadījumus, pārvaldes atbild par pasta
paku nozaudēšanu, satura iztrūkumu vai
sabojājumu.

Nosūtītājam ir tiesības par to saņemt
zaudējuma, iztrūkuma vai bojājuma īstai
ztimai līdzīgu atlīdzību. Par vienkāršām
pakām šī atlīdzība nevar pārsniegt:
10 frankus par paku svarā līdz 1 kilogr.
25 frankus par paku no 1 līdz 5kilogramiem
40 frankus par paku no 5 līdz 10 kilo-
gramiem. Par pakām ar uzdotu vērtību
atlīdzība nevar pārsniegt uzdotās vērtības
zumu.

Atlīdzība izmaksājama saņēmējam, kad
tas to pieprasa, vai kad viņš ir cēlis ierunas,
saņemot paku ar iztrūkstošu vai bojātu
saturu, vai kad pierādījis, ka nosūtītājs
atsacījies no savām tiesībām viņam par
labu.

2. Netieši zaudējumi vai neiegūta peļņa
nav ņemami vērā.

3. Atlīdzība aprēķināma pēc tādas pat
sugas preču cenu rādītāja tajā vietā un
laikā, kur un kad prece pieņemta pārsūtī-
šanai. Ja cenu rādītājs nav, tad atlīdzība
aprēķināma pēc preču parastās vērtības,
kuru novērtē uz tiem pašiem pamatiem.

4. Tajā gadījumā, kad atlīdzība pie-
nākas par pakas nozaudēšanu, pilnīgu
viņas satura iznīcināšana, vai trūkumu,
nosūtītājam bez tam ir tiesības uz pār-
sūtīšanas izdevumu atmaksu. Tas pats
attiecināms uz sūtījumiem, no kuru sa-
ņemšanas adresāti atteikušies paku slikta
stāvokļa dēļ, ja vien tas, cēlies pasta
iestāžu vainas dēļ, un uzliek viņām at-
bildību.

5. Visos gadījumos apdrošināšanas
maksa paliek pārvalžu labā.

37. pants.

Izņēmumi no atbildības principa.
Pārvaldes ir brīvas no kaut katras

atbildības:
a) nepārvaramu šķēršļu gadījumā; to-

mēr atbildība paliek spēkā pret to
nosūtīšanas pārvaldi, kura uzņē-
niusēs atbildību par risku, kāds var
celties nepārvaramu šķēršļu gadī-
jumā (33. panta 5. §);

b) kad viņām nav iespējams sniegt
ziņas par pakām dienesta dokumentu
iznīcināšanas dēļ, nepārvaramiem
šķēršļiem rodoties;

c) kad pakas zaudējums izsaukts no-
sūtītāja vainas vai paviršības dēļ,
vai cēlies no priekšmeta īpašībām;

d) par pakām, uz kūpu saturu krīt kāds
no 14. pantā minētiem aizliegumiem;

e) par pakām, kūpu vērtība ļaunprātīgi
uzdota augstāka par tās patieso
vērtību;

I) par pakām, par kurām 24. pantā
paredzētā laikā nav iesniegts nekāds
pieprasījums.

38. pants.

Atbildības izbeigšanās.
Pārvalžu atbildība izbeidzas par pakām,

kuru izsniegšana notikusi saskaņā ar viņu
iekšējiem noteikumiem un kuru īpašnieki
pieņēmuši, neceļot augšējā 36. pantā pa-
redzēto ierunu.

39. pants.
Atlīdzības nolīdzināšana.

Pienākums izmaksāt atlīdzību piekrīt
nosūtīšanas vietas pasta resoram, izņemot
36. panta 1. § minētos gadījumos, kad ši
atlīdzība izmaksājama no saņemšanaspasta
resora. Pārvaldei, kas maksājumu iz-
darījusi, paliek tiesības uzlikt šo atlīdzību
atbildīgai pārvaldei.

40. pants.

Izmaksas termiņi.
1. Atlīdzība izmaksājama cik ātri vien

iespējams un vēlākais viena gada laikā,
skaitot no-dienas, kas seko pieprasījuma
jesniegšanas dienai.

2. Pārvaldei, kurai 39. pants uzliek
atlīdzības izmaksu, ir tiesības apmierināt
to personu, kurai atlīdzība pienākas, uz tās
pārvaldes rēķina, kura, pienācīgā kārtā
pieprasīta) ļāvusi paiet sešiem mēnešiem,
lietu nenokārtojot; šis termiņš pagarināts
līdz deviņiem mēnešiem satiksmē ar aiz-
jūras zemēm.

3. Nosūtīšanas pārvaldei ir tiesības,
izņēmuma kārtā, atlikt atlīdzības nokārto-
šanu ilgāk par vienu gadu, l/ad no pasta
dienesta, neatkarīgu iemeslu dēj (pie-
mēram, nepārvaramu šķēršļu gadījumā),
atlīdzības jautājumu nav bijis iespējams
izšķirt.

41. pants.

Atbildīgā pārvalde.
1. Līdz pretējai pierādīšanai, atbil-

dība piekrīt taj pārvaldei, kura paku pie-
ņēmusi no kāda cita paka resora un kaut
gan viņas rīcībā bijuši visi pēc noteiku-
miem pienākošie izziņu ievākšanas līdzekļi,
nevar pierādīt ne izdošanu saņēmējam,
ne, vajadzības gadījumā, kārtīgu tālāk
nodošanu pasta resoram.

2. Ja nozaudēšana, iztrūkums vai
bojājums noticis pārsūtīšanas ceļā, pie
kam būtu iespējams noteikt, kādas zemes
teritorijā jeb kuras dienestā tas noticis,
vai ja, pie vienkāršu paku sūtīšanas kopējā
skaitā, nav iespējams noteikt, kuras zemes
teritorijā vai dienestā paka nozaudēta,

tās saturs iztrūcis jeb sabojāts, tad at-
tiecīgas pārvaldes zaudējumu cieš līdzīgās
daļās.

3. Kad paka ar uzdotu vērtību no-
zaudēta, apzagta vai sabojāta neparedzē-
tos apstākļos, tad pārvalde, kuras terito-
rijā vai dienestā šī nozaudēšana, satura
iztrūkums jeb bojājums noticis, ir atbil-
dīga pret nosūtīšanas pārvaldi tikai tad,
ja abas šīs pārvaldes uzņēmušās atbildību
par risku, kas savienots ar nepārvaramiem
apstākļiem.

4. Aluitas un citi nodokļi, kuru at-
celšana nav panākta, krīt uz nozaudēšanā,
iztrūkumā vai bojājumā atbildīgo pār-
vadātāju.

5. Ar notikušo atlīdzības izmaksu, tās
zumas apmērā, atbildīgā pārvalde iegūst
visas atlīdzību saņēmušas personas tie-
sības uz katru varbūtēju prasību, vai nu
pret saņēmēju vai nosūtītāju jeb vai pret
trešam personām.

42. pants.
Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas

pārvaldei.
Atbildīgai pārvaldei, vai tai, uz kuras

rēķina izmaksa izdarīta saskaņā ar 40.
pantu, jāatmaksā atlīdzības zuma triju
mēnešu laikā, skaitot no maksāšanas pa-
ziņojuma saņemšanas Šī atmaksa iz-
darāma bez izdevumiem priekš kreditē-
jošāspārvaldes vai nu ar pasta pārvedumu,
vai ari vekseli, kas maksājams , uzrādot
kreditējošās zemes galvas pilsētā vai kādā
citā tirdzniecības vietā, vai kreditējošās
zemes apgrozībā eso šā skanošā naudā.
Atlīdzības zumu tāpat var nokārtot die-
nesta ceļā caur norēķiniem ar atbildīgo
zemi, vai nu tieši, vai ar pirmās tranzita
pārvaldes starpniecību, kura savukārt to
ieraksta kā savu oras'bu no nākošās pār-
valdes, pie kam šo rīcību atkārto tik ilgi,
kamēr izmaksātā zuma nebūs ierakstīta
atbildīgās pārvaldes debetā. Pēc augš-
minēto triju mēnešu notecēšanas, maksāja-
mā zuma nes augļus pēc aprēķina — sep-
tiņi procenti gadā, skaitot no minētā
termiņa paiešanas.

Pārvaldei, kuras atbildība ir pienācīga
kārtā pierādīta un kura no sākuma at-
sacījusies maksāt atlīdzību, ir jāņem uz
sava rēķina visi papildu izdevumi, kas
cēlušies caur maksājuma neattaisnotu no-
kavēšanu.

VII nodaļa.

Takšu piederība.

43. pants.
Atrēķināšanas par pārvadāšanu.

Nosūtīšanas pasta resors atrēķina pai
katru paku:

a) saņemšanas vietas resoram maksas,
kas viņai pieskaitītas, izpildot uz 3.
līdz 8. un 35. pantu noteikumu pa-
mata ;

b) attiecīgo - gadījumos katram starp-
niecības resoram 3., 4., 6., 7. tin 35.
pantos noteiktas maksas.

44. pants.

Maksu uzlikšana secināšanas un
atgriešanas gadījumos.

Kādas pakas secināšanas jeb atgriešanas
gadījumā, secinātājs pasta resors uzliek
nākošai pārvaldei to dalu, kas viņai pie-
skaitās un, attiecīgā gadījumā, vēl :

a) 9. pantā paredzēto piegādāšanas un
nomuitošanas maksu ;

b) 12. pantā paredzēto glabāšanas
maksu ;

c) 18. pantā 2. § paredzēto secināšanas
maku ;

d) izdevumus, kādi paliek nesegti.
To nau kārtu ievēro katrs nākošais

starpniecības resors, kā tas noteikts ar
reglamenta 33. pan u.

45. pants.

Takses par piegādāšanu ar ziņnesi,
īpašas un papildu takses.

li 13. panta 1. § paredzētā īpā'ā maksa
par piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi pieder
pie tām atrēķināšanām, kas pienākas sa-
ņemšanas vietas pārvaldei.

Kad kādu, ar sevišķu ziņnesi piegādā-
jamu, paku secina uz citu zemi, pie kam
piegādāšana nav bijusi mēģināta, šī takse
atrēķināma jaunai*saņemšanas zemei. Ja
pēdējā neuzņemas piegādāšanu ar sevišķu
ziņnesi, tad šī maksa paliek pirmās saņem-
šanas zemes resoram par labu. Tas pats
notiek, kad kāda ar ziņnesi piegādājama
paka paliek neizdota.

2. Ar ziņnesi piegādājamas pakas se-
cināšanas vai atgriešanas uz nosūtīšanas
vietu gadījumā 13. panta 2. un 3. §§ pa-
redzēto papildu taksi uzliek nākošai pār-
valdei tā pārvalde, kas paku mēģinājusi

piegādāt, izņemot, kad si takse viņai jau
samaksāta pie pakas uzrādīšanas saņēmē-
jam mājās.

46. pants.
Taksepar secināšanu saņemšanas

zemē.
18. panta 2. § paredzētā secināšanas

maksa pie pakas tālāk secināšanas jeb
atgriešanas uz nosūtīšanas zemi atrēķi-
nāma tai zemei, kupa šo secināšanu izda-
rījusi savās robežās.

47. pants.
Dažādas maksas.

1. Paliek par labu tai pārvaldei, kura
viņas ņēmusi:

a) pastāvīga maksa par saņemšanas
paziņojumiem noteikta (17. pants).;

b) paredzētā maksa par neizsniegtu
paku (19. panta 3. §);

c) takse par uzmeklēšanas pieprasī-
jumiem (24. panta 1. §) ;

d) nosūtīšanas maksa par pakām ar
uzdotu vērtību (33. panta 6. §).

2. Piegādāšanas un nomuitošanas
maksa (9. pants) atrēķināma saņemšanas
vietas pārvaldei.

Komisijas maksu (11. pants) atrēķina
sev tā pati pārvalde.

48. pants.
Takse par pēcmaksām.

Ar 25. panta 2. § noteiktās maksas jā-
izdala uz pusēm starp nosūtīšanas un sa-
ņemšanas vietu pārvaldēm reglamenta
priekšā rakstītā kārtībā.

• 49. pants.

Apdrošināšanas maksa.
Par pakām ar uzdotu vērtību nosūtī-

šanas vietas pārvalde atbildīga pret katru
pārvaldi, kūpu dienesta pārsūtīšanā nero
dalību un, attiecīgā gadījumā, par katru
tādu dienestu, ar apdrošināšanas maksas
daļu, kas noteikta par sauszemes pār-
vadāšanu ar 5 santimiem un par jūrās
pārvadāšanu ar 10 santimiem par katriem
300 frankiem jeb 300 franku daļām.

VIII nodaļa.
Dažādi noteikumi.

50. pants.
Konvencijas vispārējās kārtības

noteikumu pielietošana.
Vispārējās kārtības noteikumi, kas at-

rodas līguma 1. un II daļās, pielietojami
pie paku apmaiņas ar šādiem nosacī-
jumiem :

To zemju pārvaldes, kas ņem dalību
šinī nolīgumā, ja viņas uzsāk paku ap-
maiņu ar viņā dalību neņemošām zemēm,
p ieļauj visām citām dalību ņemošām zemēm
izlietot šo satiksmi savu paku apmaiņai ar
šo pēdējo zemi.

Kad kāda zeme, kas vēlas pievienoties
šim nolīgumam, pieprasa tiesības ņemt par
paku lielāku virstaksi nekā 25 santimuš,
tad Šveices konfederācijas valdība lūgumu
par pievienošanos ceļ priekšā visām līgumu
slēdzošām zemēm. Ja sešu mēnešu laikā
vairāk kā trešā daļa pie nolīguma pie-
derošām pārvaldēm neizsakās pret lūgumu,
tad tā uzskatama par pieņemtu.

51. pants.

Sapulču starplaikā iesniegto priekš-
likumu pieņemšana.

Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starplaikā
(konvencijas 18. un 19. panti) iesniegtiem
priekšlikumiem vajaga dabūt:

a) vienbalsīgu piekrišanu, ja lieta gro-
zās ap jaunu noteikumu pieņemšanu
jeb ap grozīšanām, kuras attiecas uz
šī nolīguma I. līdz 19., 24. līdz 45.,
47., 48., 49., 51. un 52., un viņa regla-
menta 49. panta noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās
ap citu, iepriekšējā pbsmā neminētu
pantu noteikumu grozīšanu ;

c) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta
grozās ap šī nolīguma un viņa regla-
menta noteikumu iztulkošanu, iz-
ņemot šķīrējtiesai nododamo strīdus
gadījumu, kas paredzēts konvencijas
10. pantā.

Beigu noteikumi.
52. pants.

Nolīguma ievešana izpildīšanā un
ilgums.

Šis nolīgums ievedams izpildīšanā 1925.g.
1. oktobrī un paliek spēkā nenoteiktu
laiku.

To apliecinot, augšā minēto zemju piln-
varnieki parakstījuši šo nolīgumu vienā
eksemplārā, kurš paliks Zviedrijas val-
dības arehiva glabāšanā un no kura viens
noraksts nododams katrai pusei. '

Sastādīts Stokholmā, 1924.g. 28.augustā.
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NOLĪGUMA BEIGU PROTOKOLS.

Stājoties pie šinī dienā noslēgtā nolīguma
par pasta paku apmaiņu parakstīšanas,
apakšā parakstījušies pilnvarnieki vie-
nojas vēl par sekošo :"

1
Satiksmes izmantošana no pārvadā-

šanas uzņēmumiem.
Ikvienai zemei, kuras pasts nav uz-

ņēmies pasta paku pārsūtīšanu un kura
pievienojusies pie augšā minētā nolīguma,
ir tiesības viņa noteikumu izpildīšanu uz-
dot dzelzsceļu vai kuģniecības uzņēmu-
miem. Tanī pat laikā viņa var aprobežot
paku apmaiņu, kuras iziet no šiem uzņē-
mumiem apkalpotām vietām vai turp
adresētas.

Šīs zemes pasta pārvaldei jāvienojas ar
dzelzsceļa un kuģniecības uzņēmumiem
par šī nolīguma noteikumu pilnīgas iz-
pildīšanas nodrošināšanu caur minētiem
uzņēmumiem, it īpaši, lai iekārtotu ap-
maiņas dienestu.

Viņa ir šiem uzņēmumiem par starp-
nieci visādā viņu satiksmē ar citu līgumu
slēdzošu zemju pasta pārvaldēm un ar
starptautisko biroju.

Tranzīts.
Tiesības neuzņemties pasta paku tran-

zītu caur savām zemēm — pagaidām pie-
šķirta Persijai, Portugāles kolonijām
Āfrikā un Beļģijas Kongo kolonijai.

Tomēr šis izņēmums nezīmējas uz pakām
kas iziet vai no Franču kolonijām Tchad,
Ubangi-Chari un Vidus Kongo jeb ir uz
turieni adresētas.

111
Tranzita virstakses.

Kā izņēmums no nolīguma 3. panta
noteikumiem,

a) sauszemes tranzita maksu pagaidām
atļauts paaugstināt līdz 1 frankam
Brazīlijai, Kolumbijas brīvvalstij,
Ekvadorai, Peru un Venecuēlas sa-
vienotām valstīm ;

līdz 1 fr. 25 sant Ķīnai;
līdz 2 fr. 50 sant. Āzijas Turcijai ;

šo virsmaksu var palielināt līdz
4 frankiem par pakām no un
priekš Persijas, kurām jāiet pa
ceļu Trebizonde - Erzereum -
Bavezid ;

b) 50 santimu lielu virstaksi var ņemt

Panamas brīvvalsts par pakām, kuras
ved pāri zemes šaurumam ;

c) 3 fr. 60 sant. lielu virstaksi, saus-
zemes tranzita maksas veidā, Argen-
tīnas pasta resors var pielietot par
pakām, kas jāpārsūta pa Aizandu
dzelzsceļu ;

d) Ēģiptei (priekš Sudāna) ir tiesības
palielināt pie pakām no un priekš
Beļģijas Kongo tranzita caur Sudānu
pielietojamo sauszemes maksu līdz

1 fr. 20 sant. par paku, svarā līdz
1 kg un līdz 4 fr. 40 sant. par paku,
svarā līdz 5 kg;

e) Beļģijas Kongo ir tiesības paaugsti-
nāt attiecīgi līdz 60 sant. 2 frankiem
un 4 frankiem, samērā ar svara pa-
kāpēm, sauszemes tranzita maksu
par pakām, kas iziet no Francijas
kolonijām: Tchad, Ubangi-Chari un
Vidus Kongo, jeb ir uz turieni adre-
sētas.

Šo maksu iespējams grozīt ar
vienošanos starp abām ieinteresētām
pārvaldēm;

f) Sociālistisku Padomju brīvvalsti! sa-
vienībai ir tiesības paaugstināt līdz
2 frankiem par paku tranzita maksu
par pārvadāšanu pāri Eiropas daļai
un līdz 2 frankiem par paku, pārva-
dāšanai pāri Sociālistisku Padomju
brīvvalstu savienības| Āzijas daļai;

g) Čiles pasta resors var ņemt 1 fr.
25 sant. lielu virsmaksu, sauszemes
tranzita maksas veidā, par pakām,
kas pārsūtāmas pa Aizandu dzelzs-
ceļu.

IV

Gala virstakses.

Izņēmuma veidā un pagaidām atļauts
8. pantā minēto virstaksi paaugstināt līdz :

40 santimiem Dominikas brīvvalstij;
50 santimiem Bulgārijai, Haiti brīv-

valstij un Islandei;
75 santimiem, kā maksimumu katrai

tālāk minētai pārvaldei: Argentīnas brīv-
valstij, Austrijai, Čilei, Ķinai, Somijai,
Grieķijai, Gvatamalai, Indoķīnai (priekš
dažām attālākām iestādēm), Britanijas
Indijai, Nikaraguai, Norvēģijai, Panamas
brīvvalstij, Polijai, Salvadorai, Siāmai,
Zviedrijai, Āzijas Turcijai, Urugvajai ;
0 fr. 75 liela Āzijas Turcijai atvēlēta virs-
takse var palielināties līdz 2 frankiem par
pakām, kas adresētas no dzelzsceļiem un
no piekrastēm attālām iestādēm un kuru
pārsūtīšanu izdara ar pastniekiem pa
zemes ceļiem.

1 frankam Ēģiptei (attiecībā uz Sudāna
pasta iestādēm) un Sociālistisku Padomju
brīvvalstu Savienības Eiropas un Āzijas
daļām, katrai daļai par sevi.

1 fr. 25 sant. Brazīlijai, Ekvadorai, Peru,
Venecuēlas Savienotām valstīm un Argen-
tīnas nasta iestādēm Costa del Sur Tiprra
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del Fuego un kaimiņu salām ;
1 fr. 50 sant. Holandes kolonijām.
Bolīvijai ir pagaidām tiesības pielietot

pie trim attiecīgām paku svara pakāpēm
attiecīgi trīs virstakses 3, 7 un 14 frankus
par pakām, kas nodotas citās, kā La Paz
un Oruro pasta iestādēs, vai viņām adre-
sētas.,

Kolumbijas brīvvalstij ir tiesības, kā
pagaidu līdzekli, uzlikt šādas virstakses :
1 fr. 25 sant. par katru paku, kas adresēta
uz jūras ostām, un vienu franku par kilo-
gramu jeb kilograma daļu par pakām, kas
adresētas uz citām vietām.

Etiopijai ir tiesības pagaidām pielietot
attiecīgās virstakses 40 santimuš, 1 fr.
25 sant., un 1 fr. 75 sant., samērīgi ar katru
no trim svara pakāpēm.

Beļģijas Kongo kolonijai, Persijai un
Portugāles kolonijām Angola un Mozam-
bika ir atļautas tiesības pielietot pasta

, paku pārsūtīšanai tālāk par viņu apmaiņas
kantoriem īpašu virstaksi, kura tomēr ne-
drīkst pārsniegt viņu iekšējā satiksmē
pasta pakām pastāvošo taksi.

V

īpašas virstakses.

1. Pārsūtīšana starp cietzemes Fran-
ciju no vienas puses un Alžiru un Korsiku
no otras puses dod tiesības ņemt virstaksi,
kas līdzīga maksai par jūras pārvadāju-
miem tālāk par 500 jūras jūdzēm.

2. Spānijas pasta pārvaldei ir tiesības
ņemt 25 santimuš lielu virstaksi par pār-
sūtīšanu starp cietzemes Spāniju no vienas
puses un Belcaru salām, Spānijas piede-
rumiem Ziemeļ-Afrikā un Spānijas joslu

okā no otras puses, bet 50 santimuš
par pārvadās trp ciet/. iju
un 1



3. Portugāles pārvaldei ir tiesības ņemt
1 fr. 50 sant. lielu virstaksi par paku līdz
5 kilogramiem pārsūtot starp cietzemes
Portugāli un Madeiras un Azoru salām.

4. Pārvadājumi starp Indo-Ķinu no
vienas puses un Kouang-Tcheou-Wan teri-
toriju no otras puses dod tiesības ņemt
īpašu virstaksi, kas līdzīga maksai par
jūras pārvadājumiem ne tālāk par 500
jūras jūdzēm.

VI

īpaši tarifi.
Britanijas Indijai ir tiesības pielietot

pie viņas zemē padotām pakām, ar adresi
uz citām zemēm, pakāpeniski ar dažādiem
svara iedalījumiem sadalītu tarifu, ar no-
teikumu, ka šī tarifa caurmērs nepārsniedz
normālo taksi līdz ar virstaksi, uz kādu
viņai būtu tiesības.

Šīs pēdējās tiesības tāpat ir piešķirtas
valstīm, kuras pievienosies pie šī nolīguma
starplaikā līdz nākošam kongresam.

VII

Pakas ar uzdotu vērtību.
Atkāpjoties no 33. panta noteikumiem :
a) Beļģijas Kongo kolonijai atļauts ap-

robežot ar 500 frankiem vērtības
uzdošanas augstāko robežu;

b) Argentīnas pasta resoram atļauts
ņemt par pakām ar uzdotu vērtību,
kas nodotas Costa del Sur, Tierra
del Fuego un kaimiņu salu iestādēs
vai uz turieni adresētas, 10 santimuš
lielu papildu maksu par 300 fran-
kiem jeb 300 franku daļu;

c) pārvadājums starp cietzemes Fran-
ciju no Vienas puses un Alžiru un
Korsiku no otras puses dod tiesības
ņemt no nosūtītāja par pakām ar
uzdotu vērtību papildu apdrošinā-
šanas maksu 10 santimu lielumā par
300 frankiem jeb to daļu ;

d) Indo-Ķinas pasta resoram atļauts
ņemt lOsantimus lielu papildu maksu
par 300 frankiem jeb 300 franku
daļu par pakām ar uzdotu vērtību,
kas iziet no Kuang-Tcheou-Wan teri-
torijas pasta iestādēm jeb uz turieni
adresētas;

c) Sociālistisku padomju brīvvalstu Sa-
vienības pasta pārvaldei ir tiesības
ņemt no nosūtītāja 15 santimuš
lielu papildu apdrošināšanas maksu
par 300 frankiem jeb 300 franku
daļu par pakām ar uzdotu vērtību,
kas adresētas uz Sociālistisku Pa-
domju brīvvalstu Savienības Āzijas
daļu.

Katra paka ar uzdotu vērtību, kas iz-

iet no Korsikas un Alžiras vai uz turieni
adresēta, dod tiesības ņemt no sūtītāja
Korsikas jeb Alžiras gala takses veidā
5 santimuš papildu apdrošināšanas maksu
par 300 frankiem jeb to daļu.

VIII

Apmēri un tilpums.
Grieķijai, Tunisai un Āzijas Turcijai ir

tiesības pagaidām nepielaist pakas, kuru
apmēri un tilpums pārsniedz ar reglamentu
jūras satiksmei pielaistas robežas.

IX

Izņēmumi no noteikumiem a 11i et ī b ā
uz maksu ņemšanu par pēcmaksām

un norēķinu sastādīšanu.
Kā pārejošs solis satiksmē ar zemēm,

kurās pasta paku satiksmi neizpilda pasta
pārvaldes, maksas ņemšanu par pēcmak-
sām un norēķinu sastādīšanu var padot
Madrides konvencijas noteikumiem par
pasta paku apmaiņu.

To apliecinot, apakšā minētie piln-
varnieki sastādīja šo protokolu, kuram ir
tāds pat spēks un tāda pat vērtība, kā ja
tajā ietilpstošie noteikumi bptu ievietoti
pašā nolīguma tekstā, uz kuru tie attiecas,
un to parakstījuši vienā eksemplārā, kurš
paliks Zviedrijas valdības archiva glabā-
šanā un no kura viens noraksts nododams
katrai pusei.

Noticis Stokholmā, 1924. g. 28. augustā.

Par Latviju:
Ed. KADIĶIS

Louis RUDANS

Par Albāniju:
Dāvid BJURSTROM

Par Vāciju:
W. SCHENK

K. ORTH

Par Argentīnas brīvvalsti:
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Par Austriju:

Julius JUHLIN
Gustaf KIHLMARK

Gunnar LAGER
Thore WENNQVIST

Par Beļģiju:
a; pirard

Hub. KRAINS
0. SCHOCKAERT

Par Beļģijas kdloniju Kongo:
M. HALEVVVCK

G. TONDEUR

Par Bolīviju:
Mto URRIOLAGOITIA H

Par Braziliju:
A. de ALMEIDA-BRANDAO

J. Henrique ADERNE

Par Bulgāriju:
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Par Čili:
Cesar LEON

L. TAGLE SALIŅAS
C. VERNEUIL

Par Ķinu:
Tai TCH' ENNE LINNE

Par Kolumbijas brīvvalsti:
Luis SERRANO-BLANCO

Par Kosta-Rikas brīvvalsti:
V. ANDERSSON

Par Kubas brīvvalsti:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Par Dāniju:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Dancigas brīvpilsētu:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER
Par Dominikas brīvvalsti:

C. G. F. HAGSTROM

Par Ēģipti:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Par Ekvadoru:

Par Spāniju:
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:

Martin VICENTE SALTO

Par Igauniju:
Edward VVIRGO

Par Etiopiju:
B. MARCOS
A. BOUSSON

Par Somiju:
G. E. F. ALBRECHT

Par Franciju:
M. LEBON

Robert HIGGUET
A. BODV

DOUARCHE
G. BĒCHEL
Par Alžiru:

H. TREUILLE

Par Francijas kolonijām un protektoratiem
Indoķinā:

Andrē TOUZET

Par pārējām Francijas kolonijām:
G. PILLIAS
GINESTOU

Par Grieķiju:
PENTHĒROUDAKIS

J. LACHNIDAKIS

Par Gvatemalu:

Par Haiti brīvvalsti:
Cari SCHLVTER

Par Honduras brīvvalsti:

Par Ungāriju:
0. de FEJĒR .

G. Baron SZALAV

Par Britanijas Indiju:
Geoffrev CLARKE

Hemanta Kumar RAHA

Par Islandi:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Itāliju:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Par visām Itālijas kolonijām
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Par Japānu:
S. KOMORI
H. KAVVAI '
H. MAKINO

Par Koreju:
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Par pārējām Japānas piederošām zemēm
K. SUGINO
H. KAVVAI

Par Liberijas brīvvalsti:
Gustaf VV.de HORN de RANTZIEN

Par Lietuvu:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Par Luksemburgu:
JAAOES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu)

F. GENTIL
VVALTER

Par Maroku (Spānijas joslu):

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. KAMACHO

Par Nikaragua:

Par Norvēģiju:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Panamas brīvvalsti:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cesar CARVALLO

Par Paragvaju:
Gunnar LANGBORG

Par Holandi:
SCHREUDER

J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Par Holandes Indiju:
I. J. MILBORN

Par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:

I. J. MILBORN

Par Holandes kolonijām Amerikā:
I. J. MILBORN

Par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:
I. J. MILBORN

Par Peru:
Emil HECTOR

Par Persiju:
FAHIMED DOVVLEH

E. PIRE

Par Poliju:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Juvenal ELVAS FLORIADO SANTA

BARBARA.

Par Portugāles kolonijām Āzijā un
Okeānijā:

Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Par Rumāniju:

George LECCA

Par St. Marinas, brīvvalsti:
Percival KALLING

Par Salvadoru:

Par Saaras teritoriju :
P. COURT1LET

Par Serbu. Kroatu un Slovēņu karalisti
Dragutin DIMITRIJEVIC

Sava TUTUNDZIČ
Miloš KOVAČEVIČ
Stoiša KRBAVAC

Par Siāmas karalisti :

Phya SANPAKICH PREECHA

Par Zviedriju :
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Par Šveici :

P. DUBOIS
C. ROCHES

Par Čekoslovakiju :

JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV

Par Tunisu :
F. GENTIL
BARBARAT

Par Turciju :
par MEHMED SABRV:

BĒHA TALV
BĒHA TALV

Par Sociālistisko Padomju Republiku
Savienību :

Par Urugvaju ; .
Adolfo AGORIO

Par Venecuēlas Savienotām valstīm :
Luis Alejandro AGUILAR

Vispasaulēs pasta savienība.

Nolīgums par naudas
pārvedumiem.

SATURA RĀDĪTĀJS.

I nodaļa.

Iepriekšējie noteikumi.

1. pants Pārvedumu apmaiņas nosa-
cījumi.

II nodaļa.

Pārvedumu izlaišana.
2. ,, Iemaksa. Kvīte.
3. ,, Pārvedumu zumas izteikšana,

Pārvēršanas kurss.
4. ,, Izlaišanas zumas maksimums.
5. ,, Takses.
6. ,, Bezmaksas pārvedumi.
7. ,, Telegrāfiskie pārvedumi.
8. ,, IzinaKsas paziņojums.
9. ,, Lūgums piegādāt ar ziņnesi.

111 nodaļa.

Pārvedumu izmaksa.

10. ,, Izmaksa.
11. ,, Izmaksājamas zurnas maksi-

mums.
12. ,, Ierakstīšana pasta tekošā rēķinā,
13. ,, Piegādāšanas maksa.
14. „ Pieprasīšanai pastā adresētie pār-

vedumi.
.15. ,, Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi.

Telegrāfisku pārvedumu iz-
sniegšana.

16. „ Pārvedumu derīgi ma ilgums,
17. „ īpašuma tiesību pārvešana.

IV nodaļa.

Atsaukšana. Adreses maiņa. Seci-
nāšana. Novecojušies pārvedumi,

Uzmeklēšanas pieprasījumi.

18. pants Pārvedumu atsaukšana. Adre-
ses maiņa.

19. ,, Pārvedumu secināšana.
20. ,, Neizmaksātie pārvedumi.
21. ., Uzmeklēšana.

V nodaļa.

Atbildība.

22. pants Atbildības apmēri.
23. ,, Pieprasīto zumu izmaksa.
24. „ Nolīdzināšanas termiņš.
25. „ Izlikto zumu atmaksa nosūtīšanas

pārvaldei.

VI nodaļa.

Norēķināšanās. Novecojušies
pārvedumi.

26. pants Takšu piederība.
27. ,, Norēķināšanās.
28. ,, Nokārtošana.
29. ,, Noilgušie pārvedumi.



VII Dažādi noteikumi.

34 pants Apmaiņā dalību ņemošas iestādes,
oļ ' ,, Citu pārvalžu piedalīšanās.

32 „ Konvencijas vispārējās kārtības
noteikumu pielietošana.

33 ,, Fiskalu un citu nodokļu aiz-
liegums.

34 ., Sapulču starplaikā iesniegto
priekšlikumu pieņemšana.

Beigu noteikumi.

35. pants Nolīguma ievešana izpildīšanā
un ilgums.

Vispasaules pasta savienība.

Nolīgums par naudas pārvedumiem

noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Argentīnas brīv-
valsti, Austriju, Beļģiju, Bolīviju, Bulgāriju,
Čili, Ķinu, Kolumbijas brīvvalsti, Kubas
brīvvalsti, Dāniju, Dancigas brīvpilsētu,
Ēģipti, Spāniju, Spānijas kolonijām, Igau-
niju, Etiopiju, Somiju, Franciju, Alžiru,
Francijas kolonijām un protektoratiem
Indoķinā, visām citām Francijas kolonijām,
Grieķiju, Honduras brīvvalsti, Ungāriju,
Islandi, Itāliju, visām Itālijas kolonijām,
Japānu, Koreju, visām citām Japānai pie-
derošām zemēm, Liberijas brīvvalsti, Lie-
tuvu, Luksemburgu, Maroku (izņemot
Spānijas joslu), Maroku (Spānijas joslu),
Nikaragua, Norvēģiju, Panamas brīvvalsti,
Paragvaju, Holandi, Holandes Indiju,
Holandes kolonijām Amerikā, Peru, Poliju,
Portugāli, Portugāles kolonijām Āfrikā,
Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā,
Rumāniju, St. Marinas brīvvalsti, Saaras
teritoriju, Serbu, Kroatu, un Slovēņu
karalisti, Siāmas karalisti, Zviedriju,
Šveici, Čekoslovakiju, Tunisu, Turciju,
Sociālistisku Padomju brīvvalstu Savienību,
Urugvaju un Venecuēlas Savienotām

valstīm.

Apakšā parakstījušies še minēto zemju
pilnvarnieki, ievērojot konvencijas 3.pantu,
savstarpīgi vienojoties un ar vēlākas rati-
fikācijas noteikumu, noslēdza šādu no-
līgumu:

1 nodaļa.
Iepriekšējie noteikumi.

1. pants.

Pārvedumu apmaiņas nosacījumi.
Naudas pārvedumu apmaiņu starp tām

līgumu slēdzošām zemēm, kuru pārvaldes
vienojas ievest šo dienesta nozari, izdara
pēc šī nolīguma noteikumiem.

11 nodaļa.
Pārvedumu izlaišana.

2. pants.
Iemaksa. Kvīte.

Pārveduma zunia nosūtītājam jāiemaksā
skanošā naudā, bet katrai pārvaldei at-
vēlēts pieņemt visādu papira naudu, kurai
ir likumīgā apgrozība viņas zemē, ar
noteikumu, attiecīgā gadījumā ņemt vērā
kursa starpību.

Nosūtītājam izdodama kvīte, par sa-
ņemšanu.

3. pants.

Pārveduma zumas izteikšana. Pār-
vēršanas kurss.

L Ja nav pretējas vienošanās, tad
katra pārveduma zuma izteicama tās
zemes naudā, kur jānotiek izmaksai.

2. Nosūtīšanas zemes pasta resors pats
nosaka savas naudas pārvēršanas kursu
saņemšanas zemes naudā. Viņš tāpat
noteic to kursu, pēc kura nosūtītājam
iemaksa jāizdara, kad nosūtīšanas zemei
un saņemšanas zemei ir viena un tā pati
naudas sistēma.

4. pants.
Izlaižamas zumas maksimums.

. Katrai pārvaldei ir tiesības noteikt
izlaižamu pārvedumu maksimumu, ar no-
teikumu , ka šis maksimums nepārsniedz
1000 frankus.

Tomēr pārvedumi, kuri attiecas uz
Pasta dienestu un kurus, pamatojoties
uz 6. panta noteikumiem, izlaiž bez maksas,
var pārsniegt no katras pārvaldes noteikto
Maksimumu.

5. pants.

Takses.
} _ No sūtītāja par katru pārvedumu

Maksājamā takse sastādās no pastāvīgas
maksas, kura nevar pārsniegt 30 santimuš
Par pārvedumu un, bez tam, no pus-
Procenta lielas iemaksātās zumas propor-
cionālas maksas.

Katrai pārvaldei ir tiesības pieņemt
proporcionālai maksai pakāpenisku ieda-
lījumu, kupš labāki piemērojams viņas
naudas sistēmai.

2. Pārvedumus, kurus ar kādas no-
līgumā dalību ņemošas zemes starpniecību
apmaina savā starpā kāda cita no' šīm
zemēm un zeme, kas pie viņa nav pievie-
nojusies, starpniecības pārvalde var aplikt
ar papildu maksu, kuru atvelk no pār-
veduma zumas.

6. pants.

? Bezmaksas pārvedumi.

Atsvabināti no katras maksas pār-
vedumi, kas attiecas uz pasta dienestu
un kurus apmaina savā starpā pasta
pārvaldes vai šīm pārvaldēm piederošas
iestādes, tāpat kā starptautiskam birojam
adresēti šo pārvalžu pārvedumi un pretējā
virzienā.

Tas pats zīmējas uz kara gūstekņiem un
internētiem karotājiem adresētiem vai no
viņiem sūtītiem pārvedumiem, tāpat ari
uz pārvedumiem, kurus apmaina savā
starpā ziņu biroji, kas šo gūstekņu vai
internāto vajadzībām ierīkoti karojošās
vai neitrālās zemēs.

7. pants.

Telegrāfiski pārvedumi.

1. Satiksmē starp pārvaldēm, kuru
zemes savienotas ar valsts telegrāfu, vai
kuras vienojušās lietot šim nolūkam privātu
telegrāfu, pārvedumus var pārsūtīt pa
telegrāfu, šinī gadījumā viņus apzīmē par
telegrāfiskiem pārvedumiem.

2. Pārvedumu telegramas, tāpat kā
parastās telegramas un uz tādiem pat
nosacījumiem kā pēdējās, var nosūtīt
steidzamas, ar samaksātu atbildi, ar
salīdzināšanu, ar paziņojumu par saņem-
šanu, tāpat kā piesūtīt pa pastu vai
piegādāt ar sevišķu ziņnesi, ja saņēmēja
dzīves vieta atrodas ārpus telegrāfa iestādes
bezmaksas piegādāšanas rajona.

Kad pārvedums adresēts uz kādu vietu,
kas atrodas ārpus saņemšanas telegrāfa
iestādes bezmaksas piegādāšanas rajona,
nosūtītājam jāuzrāda izlietojamais pie-
gādāšanas veids .(pa pastu vai ar sevišķu
ziņnesi).

3. Telegrāfiskā pārveduma nosūtītājs
var pievienot pārveduma tekstam paziņo-
jumus saņēmējam, ja tikai viņš par to
samaksā pēc tarifa.

4. Telegrāfiska pārveduma nosūtītā-
jam jāsamaksā 'parasta pārveduma takse
un maksa par telegramu.

8. pants.

Izmaksas paziņojums.

Parasta vai telegrāfiska pārveduma, no-
sūtītājs, pamatojoties uz konvencijas
49. pantā minētiem nosacījumiem at-
tiecībā uz vēstuļu sūtījumu saņemšanas
paziņojumiem un šī nolīguma 21. pantā
noteiktā laikā, var dabūt, vienīgi pa
pastu, paziņojumu par šī pārveduma iz-
maksu.

9. pants.

Lūgums piegādāt ar ziņnesi.

Parasta pārveduma nosūtītājs var prasīt,
lai, nekavējoties pēc pārveduma pienākša-
nas, viņa zumu piegādā saņēmējam mājās
ar īpašu ziņnesi, ievērojot konvencijas
40. pantā attiecībā uz vēstuļu sūtījumiem
minētos noteikumus.

III nodaļa.

Pārvedumu izmaksa.

10. pants.
Izmaksa.

Pārveduma zuma izmaksājama tās
īpašniekam vai nu skanošā vai papira
naudā, saskaņā ar 2. panta noteikumiem.

11. pants.

Izmaksājamas zumas maksimums.

Ja nav pratējas vienošanās, tad kādā
zemē izmaksājamo pārvedumu maksimums
ir tāds pats, kāds šinī zemē pieņemts pie
izlaišanas.

Ja viens un tas pats nosūtītājs ir no-
sūtījis vienā un tanī pašā dienā, vienā
un tanī pašā iestādē uz viena un tā paša
saņēmēja vārdu vairākus pārvedumus,
kuru kopzuma pārsniedz saņemšanas
valstī pieņemto maksimumu, tad saņem-
šanas iestādei ir tiesības iekārtot pār-
vedumu izmaksu pa daļām tā, ka sa-
ņēmējam vienā dienā izmaksājamā zuma
nepārsniedz šo maksimumu.

12. pants.

Ierakstīšana pasta tekošā rēķinā.
Katra pārvalde var uzņemties ieskaitīt

pārvedumu zumas pasta tekošā rēķinā
saskaņā ar viņas pasta čeku dienestā pa-
stāvošiem noteikumiem. Šinī gadījumā
pārvedumi uzskatāmi kā patiesi izmaksāti.

13. pants.
Piegādāšanas maksa.

Ja pārveduma izmaksu izdara saņēmējam
mājās, tad no viņa var ņemt maksu par
piegādāšanu.

14. pants.
Pieprasīšanai pastā adresēti pār-

vedumi.
Ja pārvedums , adresēts pieprasīšanai

pastā, tad no saņēmēja var ņemt kon-
vencijas 39. pantā paredzēto īpašu taksi.
Šī takse neseko pārvedumam viņa secinā-
šanas vai neizsniegšanas gadījumā.

15. pants.

Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi.
Telegrāfisku pārvedumu izsniegšana

1. Kad parasta pārveduma nosūtītājs
ir lūdzis pārveduma zumu piegādāt sa-
ņēmējam mājās ar sevišķu ziņnesi, sa-
ņemšanas pasta resoram ir tiesības
piesūtīt ar ziņnesi, naudas vietā pazi-
ņojumu par pārveduma pienākšanu vai
pašu pārveduma formulāru, par cik viņa
iekšējie noteikumi to atļauj.

2. Telegrāfiska pārveduma saņēmējam
par pārveduma pienākšanu jāpaziņo ne-
kavējoties un bez maksas; tomēr, ja
saņēmēja dzīves vieta atrodas ārpus sa-
ņemšanas iestādes bezmaksas piegādāšanas
rajona ,un kad nosūtītājs nav samaksājis
par paziņojuma piesūtīšanu ar sevišķu
ziņnesi, tad šie izdevumi jāmaksā saņē-
mējam.

Kad paziņojuma vietā saņemšanās ie-
stāde piesūta mājās pārveduma naudu,
viņai ir tiesības par to ņemt īpašu maksu,
rēķinoties, attiecīgā gadījumā, ar nosūtī-
tāja iemaksu par ziņnesi.

16. pants.
Pārveduma derīguma ilgums.

1. Pārvedumi izmaksai derīgi līdz tā
pirmā mēneša notecēšanai, kurš seko
viņu izlaišanas mēnesim. Šis termiņš pa-
garināts līdz četriem mēnešiem satiksmē
ar zemēm ārpus Eiropas vai pēdējo
zemju satiksmē savā starpā, ja nav
pretējas vienošanās. Pēc šī termiņa no-
tecēšanas pārvedumus var izmaksāt tikai
saskaņā ar tā pasta resora atvēli (visa pour
datē), kurš tos izlaidis un uz saņemšanas
vietas pieprasījumu.

2. Atvēle dod pārvedumam jaunu de-
rīguma ilgumu, kurš līdzīgs šī panta
1. paragrāfā minētam ilgumam.

3. Gadījumā, kad pārveduma derīguma
termiņš notecējis ne aiz pasta vainas, tad
par atvēli var ņemt tādu pat maksu, kāda
noteikta pieprasījumiem par vēstuļu sū-
tījumu uzmeklēšanu.

i i. pants,

īpašuma tiesību pārvešana.
Katrai zemei atļauts pielaist uz savas

teritorijas īpašuma tiesību pārvešanu, uz-
raksta ceļā uz pārvedumu mugura puses,
kuri iziet no kādas citas līgumu slēdzošas
zemes.

IV nodaļa.
Atsaukšana, Adreses maiņa. Seci-
nāšana. Novecojušies pārvedumi.

Uzmeklēšanas pieprasījumi.
18. pants.

Pārvedumu atsaukšana. Adreses

.

Parasta vai telegrāfiska pārveduma no-
sūtītājs var i viņu atsaukt no pasta vai
uzdot mainīt viņa adresi, ievērojot kon-
vencijas 45. pantā attiecībā uz vēstuļu
sūtījumiem uzrādītos nosacījumus tik ilgi,
kamēr adresāts nav jau saņēmis pārveduma
formulāru vai pārveduma zumu.

19. pants.
Pārvedumu secināšana.

1. Saņēmēja dzīves vietas maiņas ga-
dījumā pārvedumus var secināt uz citu
līgumu slēdzošu zemi, vai nu uz nosūtītāja,
vai saņēmēja lūgumu.

2. Kad parastu vai telegrāfisku pār-
vedumu secināšanu izdara pa pastu un
kad jaunas saņemšanas vietas zeme uztur
pasta pārvedumu apmaiņu ar viņa pirm-
nosūtīšanas zemi uz šī nolīguma noteikumu
pamata, tad par to neņem nekādu papildu
maksu. Ja jaunas saņemšanas zeme ne-
uztur apmaiņu ar pirmnosūtīšanas zemi,
tad secināšanu izdara, sastādot jaunu pār-
vedumu taksi, par kuru novelk no pār-
sūtāmās zumas.

3. Parastu vai telegrāfisku pārvedumu
var secināt telegrāfiskā ceļā, jaunas sa-
ņemšanas zeme uztur ar pirmās saņemšanas
zemi telegrāfisku pārvedumu apmaiņu.

Līdzīgā gadījumā izlaižams telegrāfisks
pārvedums par tādu zumu, kāda paliek,
atvelkot pasta un telegrāfa izdevumus par
jauno pārsūtīšanu.

4. Parastus un telegrāfiskus pārvedu-
mus, kas nodoti šinī nolīgumā dalību ne-
ņemošā zemē, bet kura uztur pasta pār-
vedumu apmaiņu ar kādu pie nolīgiuma
piederošu zemi, var, ja atsevišķi nolīgumi
tam nerunā pretim, secināt pasta vai tele-
grāfiskā ceļā no šīs pēdējās zemes uz kādu
trešu, līgumu parakstījušu zemi. Šo seci-
nāšanu izdara ar jauna pārveduna palī-
dzību, taksi par kūpi atvelk no pārsūtāmās
zumas.

Zem tādiem pat nosacījumiem var se-
cināt kādā pie nolīguma piederošā zemē
nodotus parastus vai telegrāfiskus pār-
vedumus uz kādu pie nolīguma nepiederošu
zemi.

20. pants.

Neizmaksāti pārvedumi.
1. Noraidīti pārvedumi, — tāpat kā

tie, kuru saņēmēji nav zināmi, izbraukuši
neatstājot adresi, vai izbraukuši uz zemi,
kurp secināšanu nevar izdarīt, — nekavē-
joties atgriežami uz nosūtīšanas vietu.

Pārvedumu formulāri, kūpi izmaksa
nav pieprasīta to parastā derīguma laikā,
atgriežami uz nosūtīšanas vietu no tās pār-
valdes, kuras rīcībā tie glabājas.

2. Aiz kaut kādiem iemesliem saņē-
mējiem neizmaksātie pārvedumi atmaksā-
jami to nosūtītājiem.

21. pants.
Uzmeklēšana.

1. Par pārveduma uzmeklēšanu var
ņemt tādu pat maksu, kāda noteikta par
vēstuļu sūtījumu uzmeklēšanu. Nekāda
maksa nav jāņem, ja nosūtītājs samaksājis
par izmaksas paziņojumu.

Par uzmeklēšanu ņemtā maksa atlīdzi-
nāma, ja pārvedums nav sasniedzis savu
mērķi aiz pasta dienesta vainas, un ja šī
iemesla dēļ tā jāatmaksā nosūtītājam.

2. Uzmeklēšanas pieprasījums attie-
cībā uz kāda pārveduma izmaksu nepie-
derošai personai pielaižams tikai viena
gada laikā, skaitot no nākošās pēc pār-
veduma iemaksas dienas.

V nodaļa.

Atbildība.

22. pants.
Atbildības apmēri.

Pasta pārvedumos pārvērstas zumas ir
noilguma termiņā nodrošinātas to ie-
maksātajiem līdz pārveduma kārtīgas iz-
maksas brīdim.

Atbildība piekrīt nosūtīšanas pārvaldei,
izņemot gadījumu, kad izmaksas pārvalde
nevar pierādīt, ka izmaksa notikusi sa-
skaņā ar tās iekšēju noteikumu priekš-
r ak siiem

Pēc 21. panta pieprasījumiem noteiktā
laika paiešanas, pārvaldes vairs nav at-
bildīgas par nepareizi izdarītām izmaksām.

23. pants

Pieprasīto zumu izmaksa.

Ja kāda pārveduma izmaksa apstrīdēta
un ja pasta dienesta atbildība ir pierādīta,
tad pienākums apmierināt, sūdzētāju pie-
krīt izmaksas pārvaldei, ja zuma izmaksā-
jama īstam saņēmējam, bet nosūtīšanas
pārvaldei, — ja tā atmaksājama nosū-
tītājam.

Pārvaldei, kura sūdzētāju apmierinā-
jusi, ir tiesības uzlikt līdzīgu zumu uz ne-
pareizā izmaksā, vainīgo pārvaldi.

• 24. pants.
Nolīdzināšanas termiņš.

1. Sūdzētājs jāapmierina cik ātri vien
iespējams un ne vēlāk kā sešu mēnešu
laikā, skaitot no dienas, kas seko piepra-
sījuma iesniegšanas dienai.

Šis termiņš pagarināts līdz deviņiem
mēnešiem satiksmē ar aizjūras zemēm.

2. Nosūtīšanas vietas pārvaldei ir tie-
sības apmierināt sūdzētāju uz izmaksas
pārvaldes rēķina, kura, pienācīgā kārtā
pieprasīta, ļāvusi paiet sešiem mēnešiem,
neizšķipot pieprasījumu ; šis termiņš pa-
garināts līdz deviņiem mēnešiem satiksmē
ar aizjūras zemēm.

Nosūtīšanas pārvalde izņēmuma kārtā
var atlikt atlīdzības izmaksu pāri iepriek-
šējā paragrāfā minētam laikam, ja ne-
skatoties uz visām no pārvalžu puses lietas
noskaidrošanai pieliktām pūlēm, šis laiks
nav bijis pietiekošs,lai noskaidrotu atbil-
dības jautājumu.



25. pants.
Izlikto zumu atmaksa nosūtīšanas

pārvaldei.
Izmaksas pārvaldei, uz kuras rēķina

sūdzētājs apmierināts no nosūtīšanas pār-
valdes, pienākas viņai atmaksāt izlikto
zumu triju mēnešu laikā pēc izmaksas
paziņojuma saņemšanas. Šī atmaksa iz-
darāma bez izdevumiem kreditējošai pār-
valdei, vai nu ar pasta pārvedumu, vai
vekseli, vai kreditētā zemē apgrozībā
esošā skanošā naudā, vai pēc savstarpējas
vienošanās, ierakstot pārvedumu rēķinā
kā šīs zemes kreditu. Pēc triju mēnešu
termiņa- paiešanas zumu, kura pienācās
nosūtīšanas pārvaldei, apliek ar septiņiem
procentiem gadā, skaitot no minētā ter-
miņa izbeigšanās dienas.

VI nodaļa.

Norēķināšanās. Novecojušies pār-
vedumi.

26. pants.
Taksu piederība.

1. Pārvalde, kura pārvedumus nosūta,
atskaita par labu to izmaksas pārvaldei
vienu ceturtdaļu procenta no kopējās iz-
maksātu pārveduma zumas, atvelkot pār-
vedumus, kas brīvi no maksas.

2. No kādas starpniecības pārvaldes
ņemama papildu maksa par tiem pār-
vedumiem, kurus savā starpā apmaina pie
nolīguma piederoša un nepiederoša zemes
(5. panta, 2. §), sastāda šīs pēdējās zemes
da]u.

3. Kāda pārveduma secināšanas gadī-
jumā jaunas saņemšanas zeme saņem, kāda
ari nebūtu no pirmnosūtīšanas zemes pa-
tiesībā ņemtā takse, tādu savu takses
daļu, kāda pienāktos, ja pārvedums būtu
viņai jau sākumā adresēts.

4. Par izmaksas paziņojumu, kā ari
par piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi ņemtā
maksa paliek nosūtīšanas zemes pārvaldei.

27. pants.

Norēķināšanās.
Pārvaldes ik mēnešus sastāda rēķinus,

kupis atkārto visas no viņu attiecīgām
pasta iestādēm izmaksātās zumas, Kad
pārvedumi nav izmaksāti vienādā naudā,
tad, ja nepastāv citāda vienošanās, mazākā
kredīta zumu pārvērš lielākā kredita naudā,
ņemot pārrēķināšanai par pamatu vidējo
oficiālo maiņas kursu parādā esošā valsti
tajā laika sprīdī, uz kuru attiecas rēķins.

Parādā esošai pārvaldei rēķins nokār-
tojams reglamenta noteiktā terminā.

28. pants.

Nokārtošana.
Ja nav citāda vienošanās, tad rēķinu

starpība jāsamaksā tādā naudā, kādu
kreditējošā zeme lieto pie pasta pārvedumu
izmaksas.

Ja kāda rēķina starpība nav samaksāta
noliktā laikā, tad šīs starpības zumu ap7
liek ar procentiem, sakot no minētā laika
paiešanas līdz samaksas dienai. Šos pro-
centus aprēķina pēc septiņu procentu gada
normas.

29. pants.
Noilguši pārvedumi.

Pasta pārvedumos pārvērstas zumas,
kuras nav pieprasītas noilguma termiņā,
pāriet galīgi nosūtīšanas pārvaldes īpašumā.

VII nodaļa.
Dažādi noteikumi.

30. pants.
Apmaiņā dalību ņemošas iestādes.

Pārvaldes sper visus vajadzīgos soļus,
lai nodrošinātu pārvedumu izmaksu, pēc
iespējas, visās viņu zemju vietās.

31. pants.

Citu pārvalžu piedalīšanās.
Zemēs, kur pārvedumu dienests padots

ne pasta, bet kādai citai pārvaldei, var
piedalīties apmaiņā pēc šī nolīguma no-
teikumiem.

Šīm pārvaldēm pienākas vienoties ar
savas zemes pasta pārvaldi tā, lai pilnīgi
nodrošinātu visu nolīguma noteikumu iz-
pildīšanu. Šī pēdējā pārvalde viņām būs
par starpnieci satiksmē ar citu līgumu
slēdzošu zemju pārvaldēm un ar Starp-
tautisko biroju.

32. pants.
Konvencijas vispārējās kārtības

noteikumu pielietošana.
Vispārējās kārtības noteikumi, kas at-

rodas konvencijas 1 un II daļās, pielieto-
jami attiecībā uz šo nolīgumu, izslēdzot
tomēr 7. pantā minētos priekšrakstus.

33. pants.

Fiskalu un citu nodokļu aizliegums.
Neatkarīgi no konvencijas 27. panta

minētā aizlieguma, pārvedumus, to sūtī-
tājiem izdodamas kvītes, tāpat kā uz pār-
vedumiem rakstāmos pakvitējumus nevar
aplikt ar nodokļiem vai ar kaut kādu citu
taksi.

Par telegrāfiskiem pārvedumiem nav
atļauts ņemt citas telegrāfiskas maksas,
kā vien tās, kas noteiktas starptautiskos
telegrāfa reglamentos.

34. pants.

Sapulču starplaikā iesniegto priekš-
likumu pieņemšana.

Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starp-
laikā iesniegtiem priekšlikumiem (Kon-
vencijas 18. un 19. panti) vajaga dabūt

a) vienbalsīgu piekrišanu, ja lieta gro-
zās ap jaunu noteikumu pieņemšanu
jeb ap grozīšanām, kas attiecas uz šī
nolīguma 1. līdz 11,. 13. līdz 18., 21.,
26., 27., 28., 33., 34. un 35. un viņa
reglamenta 1.. 2., 4., 10., 18. un 19.
pantu noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās
ap citu, iepriekšējā posmā neminētu
nolīguma pantu un viņa reglamenta
3., 5., 6., 8., 11. un 12. pantu gro-
zīšanu ;

c) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta
grozās ap pārējo reglamenta pantu
grozīšanu jeb nolīguma un viņa
reglamenta noteikumu iztulkošanu,
izņemot šķīrējtiesai nododamos strī-
dus gadījumus.

Beigu noteikumi.

35. pants.
Nolīguma ievešana izpildīšanā un

ilgums.
Šisnolīgums ievedams izpildīšanā 1925.g.

1. oktobrī un tas paliek spēkā nenoteiktu
laiku.

To apliecinot, augšā minēto zemju piln-
varnieki parakstījuši šo nolīgumu vienā
eksemplārā, kurš paliek Zviedrijas valdības
archiva glabāšanā un no kura viens noraksts
nododams katrai pusei.

Sastādīts Stokholmā, 1924. g. 28. augustā

Par Latviju:
Ed. KADIĶIS

Louis RUDANS

Par Albāniju:
Dāvid BJURSTROM

Par Vāciju:
W. SCHENK

K. ORTH

Par Argentīnas brīvvalsti:
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Par Austriju:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Par Beļģiju:
A. PIRARD

Hub. KRAINS
0. SCHOCKAERT

Par Boliviju:
Mto URRIOLAGOITIA H

Par Bulgāriju:
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Par Čili:
Cesar LEON

L. TAGLE SALIŅAS
C. VERNEUIL

Par Ķinu:
Tai TCH' ENNE LINNE

Par Kolumbijas brīvvalsti:
Luis SERRANO-BLANCO

Par Kubas brīvvalsti:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Par Dāniju:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Dancigas brīvpilsētu:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Ēģipti:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Par Spāniju: M
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
Martin VICENTE SALTO

Par Igauniju:
Edward VVIRGO

Par Etiopiju:
B. MARCOS
A. BOUSSON

Par Somiju:
G. E. F. ALBRECHT .

Par Franciju:
M. LEBON

Robert HIGGUET
A. BODV

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Par Alžiru:
H. TREUILLE

Par Francijas kolonijām un protektoratiem
Indoķīna:

Andrē TOUZET

Par pārējām Francijas kolonijām
G. PILLIAS
GINESTOU

Par Grieķiju:
PENTHĒROUDAKIS
J. LACHNIDAKIS

Par Honduras brīvvalsti:

Par Ungāriju:
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV

Par Islandi:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Itāliju:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Par visām Itālijas kolonijām:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO

Giovanni BARTOLI

Par Japānu:
S. KOMORI
H. KAVVAI

H. MAKINO

Par Koreju:
S. KOMORI

R. TAKAHASHI

Par pārējām Japānas piederošām zemēm
K. SUGINO
H. KAVVAI

fPar Liberijas brīvvalsti:
Gustaf VV. de HORN de RANTZIEN

Par Lietuvu:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Par Luksemburgu:
JAAQES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
F. GENTIL
VVALTER

Par Maroku (Spānijas joslu):
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. KAMACHO

Par Nikaragua:

Par Norvēģiju:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Panamas brīvvalsti:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cesar CARVALLO

Par Paragvaju:-
Gunnar LANGBORG

Par Holandi:
SCHREUDER

J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Par Holandes Indiju:
I. J. MILBORN

Par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:
I. I. MILBORN

Par Holandes kolonijām Amerikā:
I. J. MILBORN

Par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK-
I. J. MILBORN

Par Peru:
i Emil HECTOR

Par Poliju:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
JuvenaI ELVAS FLORIADO SANTA

BARBARA

Par Portugāles kolonijām Āzijā un
Okeānijā:

Joaquim Plres FERREIRA CHAVES

Par Rumāniju:
George LECCA

Par St. Marinas brīvvalsti:
Percival KALLING

Par Saaras teritoriju :
P. COURTILET

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti
Dragutin DIMITRIJEVIČ

Sava TUTUNDŽlC
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Par Siāmas karalisti:
Phya SANPAKICH PREECHA

Par Zviedriju :
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES

Par Čekoslovakiju:
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV
«s

Par Tunisu:
F. GENTIL
BARBARAT

Par Turciju :
par MEHMED SABRV:

BĒHA TALV
BĒHA TALV

Par
^
Socialistisko Padomju Republiku

Savienību:
V. OSSINSKV

V. DOVGOLEVSKI
E. HIRSCHFELD
E. SVREVITCH

KATISS
V. TCHITCHINADSE

Par Urugvaju:
Adolfo AGORIO

Par Venecuēlas Savieņptām valstīm :
Luis Alejandro AGUILAR

Nolīgumspar laikrakstu un
periodisko izdevumu abonēšanu

Vispasaules pasta savienība.

SATURA RĀDĪTĀJS.

Iepriekšējie noteikumi.

I nodaļa.

1. pants Abonēšanas dienesta ierīkošanas
nosacījumi.

II nodaļa.

Abonēšanas nosacījumi.
Takses.

2. pants Pasūtījumi.
3. ,, Pasūtīšanas maksa
4. ,, Abonēšanas maksa.
5. ,, Maksas pārmaiņas.
6. ,, Pievienoti drukas darbi.
7. ,, Abonēšanas periodi. NosebotaS

abonēšanas.
8. ,, Abonēšanas turpināšanās pie

satiksmes izbeigšanas.
9- ,, No izdevējiem tieši saņ

abonementi.



III nodaļa.

Secināšana. Pieprasījumi.

Atbildība.

10 pants Secināšana.

Iļ
'

„- Pieprasījumi.
.<> ' " Atbildība.

IV nodaļa.

Norēķināšanās.

13 ,, Takšu piekritība.
ļ4

' „ Rēķini.

V nodaļa.

Dažādi noteikumi.
|5. „ Apmaiņas pasta iestādēs,
jg. ,, Konvencijas vispārējās kārtības

noteikumu pielietošana.
17. ,, Sapulču starplaikā iesniegto

priekšlikumu pieņemšana.

Beigu noteikumi.

|g, ,, Nolīguma ievešana izpildīšanā
un ilgums.

Noilgums par laikrakstu un periodisko
izdevumu abonēšanu

Vispasaules pasta savienība.

noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Argentīnas brīv-
valsti, Austriju, Beļģiju, Boliviju, Bulgāriju,
Čili, Kolumbijas brīvvalsti, Kubas brīv-
valsti, Dāniju, Dancigas brīvpilsētu, Ēģipti,
Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju, So-
miju, Franciju, Alžiru, Grieķiju, Honduras
brīvvalsti, Ungāriju, Itāliju, Itālijas kolo-
nijām, Lietavu, Luksemburgu, Maroku
(izņemot Spānijas joslu), Maroku (Spānijas
joslu), Norvēģiju, Holandi, Poliju, Portu-
gāli, Portugāles kolonijām Āfrikā, Portu-
gāļu kolonijām Āzijā un Okeānijā, Rumā-
niju, St. Marinas brīvvalsti, Saaras terito-
riju, Serbu,_ Kroatu_ un SloveņU karalisti,
Zviedriju, Šveici, Čekoslovakiju, Tunisu,
Turciju, Urugvaju un Venecuēlas Savieno-

tām valstīm.

Apakšā parakstījušies augšminēto zemju

pilnvarnieki, ievērojot Konvencijas 3.
pantu, savstarpēji vienojoties un ar vēlā-
kas ratifikācijas noteikumu, noslēdzašādu
nolīgumu :

I nodaļa.

Iepriekšējie noteikumi.

Pirmais pants.

Abonēšanas dienesta ierīkošanas
nosacījumi.

Laikrakstu abonēšanas pasta dienests
starp tām līgumu slēdzošām zemēm, kuru
pārvaldes par šī dienesta ievešanu vienojas,
ir padots šī nolīguma noteikumiem.

Attiecībā uz abonēšanu laikraksti ir pie-
līdzināti avīzēm.

II nodaļa.

Abonēšanas nosacījumi. Takses.

2. pants.

Pasūtījumi.

Katras valsts pasta iestādes pieņem no
publikas pasūtījumus uz avīzēm, kas iznāk
Ilgumu slēdzošās zemēs un kūpu izdevēji
izlieto pasta vidutājību starptautiskas abo-
nēšanas dienestā. ' .

Līdzīgā kārtā viņas pieņem pasūtījumus
uz visu citu zemju avīzēm, kūpas zināmas
pārvaldes var piegādāt.

Pielietojot Konvencijas 41. panta 3. §
noteikumus, katrai zemei ir tiesības ne-
pielaist abonēšanas uz avīzēm, kas ir iz-
slēgtas no pārsūtīšanas un izsniegšanas
viņu teritorijā.

3. pants.

Pasūtīšanas maksa.
Katrs pasta resors noteic to maksu, pat

kādu viņš piesūta citiem pasta resoriem
savā valstī iznākošās avīzes, kā ari, vaja-
dzības gadījufnā, kaut kurā citā zemē iz-
nākošas avīzes.

Si maksa tomēr nekādā gadījumā ne-
drīkst pārsniegt to maksu, kādu ņem no iekš-
zemes abonentiem, pieskaitot attiecīgā
gadījumā tranzita un uzglabāšanas 'iz-
devumus, kādus piesūtīšanas resoram nā-
1(38 maksāt starpniecības resoriem, sa-
skaņā ar konvencijas noteikumiem. Abo-
nēšanas maksas noteikšanai tranzita un
Uzglab āšānas maksas aprēķināmas uz
Priekšu vairumā, ņemot par pamatu to,
c,.bieži laikraksti ' iznāk sakarā ar avīžu
vidējo svaru.

4. pants.
Abonēšanas maksa.

1. Saņemšanas pasta resors pārvērš pa-
sūtīšanas maksu savas zemes naudā. Ja
pārvaldes ir pievienojušās nolīgumam par
pasta pārvedumiem, tad viņas izdara pār-
vēršanu pec tā kursa, kāds pieņemts pasta
pārvedumiem, ja tik viņas nav vienojušās
par vidējo pārvēršanas kursu.

2. Saņemšanas resors noteic no abo-
nenta ņemamo maksu, pieskaitot pie pa-
sūtīšanas maksas to taksi, komisijas jeb
piegādāšanas maksu, kādu viņš skaita par
nepieciešamu pieņemt, ar noteikumu, ka
šīs piemaksas nedrīkst pārsniegt tādas,
kuras ņemamas par iekšzemes abonēšanām.
Bez tam pieskaita zīmognodokli, kāds jā-
piedzen saskaņā ar katras zemes likum-
došanu.

3. Abonēšanas maksa piedzenama pa-
sūtīšanas brīdī un par visu abonementa
laiku.

5. pants.

Maksas pārmaiņas.
Maksas pārmaiņas paziņojamas saņem-

šanas zemes centrālai pārvaldei jeb priekš
tam noteiktai iestādei, vēlākais vienu
mēnesi pirms tā pasūtīšanas perioda sā-
kuma, uz kiiļ-u šīs pārmaiņas attiecas.
Tās jāpielieto pie abonementiem uz šo
periodu, bet nekādā ziņā nav attiecināmas
uz abonementiem, kuri pastāv jauno cenu
izziņošanas brīdī.

6. pants.

Pievienoti drukas darbi.
Avīzei pievienoti cenu rādītāji, prospekti,

reklāmas un taml., kas nav tās sastāvdaļa,
apliekami ar drukas darbu taksi; šī takse
jānolīdzina ar pastmarkām vai ar apmaksas
mašinas štempeļa nospiedumiem, vai uz
banderoles jeb uz aploksnes vai uz paša
drukas darbā.

7. pants.
Abonēšanas periodi. Nosebotas

abonēšanas.
1. Abonēšanas var pieprasīt tikai uz

oficiāliem sarakstos uzrādītiem periodiem.
2. Abonentiem, kup nav savu pasū-

tījumu izdarījuši noteiktā laikā — nav
tiesības uz tiem numuriem, kas iznākuši
kopš abonēšanas sākuma.

8. pants.
Abonēšanas turpināšanās pie sa-

tiksmes izbeigšanās.
Kad kāda zeme izbeidz savu līdzdalību

nolīgumā, pastāvošie pasūtījumi jāizpilda
noteiktā kārtībā līdz tā laika notecēšanai,
uz kādu tie ir pieprasīti.

9. pants.

No izdevējiem tieši saņemtie
abonementi.

Pārvaldes var, savstarpēji vienojoties,
pilnvarot saņemt ņo sevis pasūtījumus un
paziņot pasūtītāju adreses tieši laikraksta
izdošanas vietas pasta iestādei. Šī kārtība
ir pielaista tikai tad, ja abonents tam pie-
krīt.

Šinī gadījumā izdevējam pienākas pie-
dzīt abonēšanas maksu un atlīdzināt ie-
interesētām pārvaldēm pieskaitošos maksā-
jumus izdevumu iznākšanas vietas pasta
resoram, kurš izdara to izdalīšanu.

111 nodaļa.

Secināšana; Pieprasījumi. Atbildība.

10. pants.
Secināšana.

1. Pārmainot savu dzīves vietu, abo-
nenti var dabūt avīzes piesūtīšanu pēc
viņa jaunās adreses, vai nu pirmās saņem-
šanas zemes robežās, vai ari kādā citā
līgumu slēdzošā zemē. Par to var ņemt
īpašu maksu, kura otrā gadījumā jāņem jau-
nās saņemšanas vietas resoram un kura
nedrīkst pārsniegt vienu franku par ce-
turksni.

Augšējais noteikums līdzīgā kārtā at-
tiecas uz avīzēm, kuru abonēšana pasūtīta
to iznākšanas zemē, bet ir pārcēlusies uz
kādu citu līgumu slēdzošu zemi.

2. Ja pasūtītājs pārcēlies uz valsti, kas

nolīgumā nepiedalās, tad avīžu numurus
nosūta, pietiekoši apmaksājot uz viņa
jauno dzīves vietu vai nu tieši izdevējs vai
pirmās saņemšanas vietas pasta iestāde,
pie kam abonentam iepriekš jāsamaksā
pasta izdevumi.

11 pants.
Pieprasījumi.

Katra pamatota sūdzība par novēlošanos
vai citām nekārtībām abonēšanas dienestā
pārvaldēm jāievēro un jāizmeklē bez iz-
devumiem priekš abonentiem.

12. pants.
Atbildība.

Pārvaldes neuzņemas nekādu atbildību
par tām saistībām un pienākumiem, kuru
izpildīšana piekrīt izdevējiem. Viņas nav
spiestas izdarīt kaut kādu atmaksu par
kādas avīzes apturēšanu vai apstāšanos
abonēšanas laikā.

IV nodaļa.
Norēķināšanās.

13. pants.

Taksu piekritība.
Ar 9. pantā minētiem izņēmumiem katrs

pasta resors patur sev visas takses un
maksas, kādas viņš ņem virs pasūtīšanas
maksas.

14. pants.

Rēķini.
1. Rēķinus par apgādātiem un lūgtiem

abonementiem sastāda parādā esošā pār-
valde pa gada ceturkšņiem un nolīdzina
kreditējošās zemes — likumīgā naudā un
reglamentā noteiktā laikā. Ja nav cita
vienošanās mazāko kredita zumu pārvērš
lielākā kredita naudā, saskaņā ar pasta
pārvedumu nolīguma 27. pantu.

2. Starpības nomaksa izdarāma, ja
nav citādi norunāts, ar pasta pārvedumu.
Par šim nolūkam nosūtītiem pārvedumiem
nekāda maksa nav jāņem un viņu zumas
var pārsniegt minētā nolīgumā paredzēto
maksimālo zumu.

3. Par nokavētiem maksājumiem ap-
rēķina 7°/(v par gadu kreditējošam pasta
resoram par labu.

t V nodaļa.
Dažādi noteikumi.

15. pants.
Apmaiņas pasta iestādes.

Abonēšanas operācijas izdara ar katra
pasta resora noteiktu apmaiņas iestāžu
starpniecību.

16. pants.
Konvencijas vispārējās kārtības

noteikumu pielietošana.
Konvencijas 1 un 11 daļās atrodamie

vispārīgas kārtības noteikumi ir attieci-
nāmi uz šo nolīgumu, izslēdzot tomēr
7. pantā minētos priekšrakstus.

17. pants.
Sapulču starplaikā iesniegto priekš-

likumu pieņemšana.
Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starp-

laikos iesniegtiem priekšlikumiem (Kon-
vencijas 18. un 19. panti) vajaga dabūt:

a) vienbalsīgu piekrišanu, ja lieta gro-
zās apjaunu noteikumu pieņemšanu
jeb ap grozīšanām, kuras attiecas
uz šī nolīguma 1. līdz 8., 11. līdz 15.,
17. un 18. pantu un reglamenta
1. līdz 5. un 15. pantu noteikumiem ;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās
ap reglamenta 6., 8„ 9., 12. un 13.
pantu noteikumu grozīšanu ;

c) vienkāršu balsir vairākumu, ja lieta
grozās ap citu nolīguma un tā regla-
mentu pantu grozīšanu, kā ari par
nolīguma un tā reglamenta noteikumu
iztulkošanu, izņemot šķīrējtiesai no-
dodamos strīdus gadījumus.

Beigu noteikumi.

18. pants.
Nolīguma ievešana izpildīšanā un

ilgums. '
Šis nolīgums ievedams izpildīšanā!925.g.

1. oktobri un paliek spēkā nenoteiktu
laiku.

To apliecinot, augšā minēto zemju piln-
varnieki parakstījuši šo nolīgumu vienā
eksemplārā, kurš paliek Zviedrijasvaldības
archiva glabāšanā un no kupa nododams
viens noraksts katrai pusei.

Sastādīts Stokholmā, 1925.g. 28.augustā.

Par Latviju:
Ed. KADIĶIS

Louis RUDANS

Par Albāniju:

Dāvid BJURSTROM

Par Vāciju:
VV. SCHENK

K. ORTH

Par Argentīnas brīvvalsti:
M. RODRIGUEZ OCAMPO

Par Austriju: .
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK ,
Gunnar LAGER

Thore VVENNGVIST

Par Beļģiju:

A. PIRARD
Hub. KRAINS

0. SCHOCKAERT

Par Boliviju:
Mto URRIOLAGOITIA H

Par Bulgāriju:
N. BOSCHNACOFF

St. IVANOFF

Par Čili:
Cesar LEON

L. TAGLE SALIŅAS
C. VERNEUIL

Par Kolumbijas brīvvalsti:
Luis SERRANO-BLANCO

Par Kubas brīvvalsti:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO

Par Dāniju:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Dancigas brīvpilsētu:

Dr. Alfred VVVSOCKI
Dr. Marjan BLACHIER

. Par Ēģipti:
H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Par Spāniju: M
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
Martin VICENTE SALTO

Par Igauniju:
Edward VVIRGO

Par Somiju:
G. E. F. ALBRECHT

Par Franciju:
M. LEBON

Robert HIGGUET
A. BODV

DOUARCHE .

G. BĒCHEL

Par Alžiru:

H. TREUILLE

Par Grieķiju:
PENTHĒROUDAKIS'

J. LACHNIDAKIS

Par Honduras, brīvvalsti:

Par Ungāriju:
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV
Par Itāliju:

Luigi PICARELLI
Paolo RIELLO

Giovanni BARTOLI

Par. visām Itālijas kolonijām
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Par Lietuvu:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Par Luksemburgu:

JAAQES

Par Maroku (izņemoi Spānijas joslu)
F. GENTIL
VVALTER

Par Maroku (Spānijas joslu):

El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO
Josē MORENO PINEDA

A. KAMACHO

Par Norvēģiju:
Klaus HELSING
Oskar HOMME

Par Holandi:
SCHREUDER

J. S. v. GELDER /
J. M. LAMERS

Par Poliju:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA



Par Portugāles kolonijām Afnkā:

Juvenal ELVAS FLORIADO SANTA
BARBARA

Par Portugāles kolonijām Āzijā uii
Okeānijā:

loaquim Pires FERREIRA CHAVES

Par Rumāniju:

George LECCA

Par St. Marinas brīvvalsti:
Percival KALLING

Par Saaras teritoriju :
P. COURTILET

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti
Dragutin DIMITRIJEVIČ

Sava TUTUNDZIČ
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Par Zviedriju;
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Pār Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES

Par Čekoslovakiju :
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

Joseph ZABRODSKV

Par Tunisu :
F. GENTIL
BARBARAT

Par Turciju :

par MEHMED SABRV:
BĒHA TALV
BĒHA TALV

Par Urugvaju:
Adolfo AGORIO

Par Venecuēlas Savienotām valstīm
Luis Alejandro AGUILAR

Nolīgumspar maksājumu
prasībām.

Vispasaules pasta savienība.

SATURA RADĪTĀJS.

I nodaļa.
Iepriekšējie noteikumi.

*1. pants Nosacījumi par vērtību ap-
,maiņu , par kurām jāprasa
maksājumi.

II nodaļa.
Dienesta priekšmets.

2. pants Iekasēšanai pielaistas vērtības.
3. „ Protesti.

III nodaļa.
Vērtību nodošana, par kurām jā-

prasa maksājumi.
4. pants Vērtības zumas izteikšana.
5. „ Vērtību nodošana. Sūtījumu

takse.
6. „ Vērtību skaits un zumas mak-

simums.
7. ,, Aizliegumi.

IV nodaļa.

Vērtību iekasēšana.
8. pants Nepielaišana maksājumus iz-

darīt pa daļai.
9. ,, Maksas par iekasēšanu un uz-

rādīšanu.
10. ,, Iekasētu zumu pārsūtīšana.
11. ,, Vērtību atpakaļsūtīšana, par

kurām maksājumi nav pieprasīti.

V nodaļa.
Atsaukšana un izlabošana. Seci-
nāšana un atpakaļsūtīšana. Uz-

meklēšana.
12. pants Maksājumu prasības sūtījumu

atsaukšana. Saraksta labošana.
13. ,, Secināšana. Nepareizi virzītas

vērtības.
14. „ Neapmaksātu vērtību atpakaļ-

sūtīšana.
15. .. Uzmeklēšana.

VI nodaļa.

Atbildība. Pieprasītu maksājumu
pārvedumi.

16. pants Atbildība sūtījuma vai vērtību
nozaudēšanas gadījumā.

17. ,, Kārtīgi pieprasītu zumu no-
drošināšana.

18. „ Konvencijas īpašo noteikumu
pielietošana.

19. ' ,, Nokavēšanas gadījumi.

VII nodaļa.

Dažādi noteikumi.
20. pants Taksu piederība.
21. ,, Dienestā dalību ņemošas ie-

stādes.
22. ,, Konvencijas vispārīgas kār-

tības noteikumu pielietošana.
13. ., Sapulču starplaikā iesniegto

priekšlikumu pieņemšana.

Beigu noteikumi.
24. pants Nolīguma ievešana, izpildīšana

un ilgums.

Nolīgums par maksājumu prasībām

Vispasaules pasta savienība.

kas noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Austriju, Beļģiju,
Boliviju, Čili, Kubas brīvvalsti, Dāniju,
Dancigas brīvpilsētu, Ēģipti, Spāniju, Spā-
nijas kolonijām, Franciju, Alžiru, Grieķiju,
Ungāriju, Islandi, Itāliju, visām Itālijas
kolonijām, Lietuvu, Luksemburgu, Maroku
(izņemot Spānijas joslu), Maroku (Spānijas
joslu), Norvēģiju, Holandi, Holandes Indiju,
Holandes kolonijām Amerikā, Poliju, Por-
tugāli, Portugāles kolonijām Āfrikā, Portu-
gāles kolonijām Āzijā un Okeānijā, Rumā-
niju, S. Marino brīvvalsti, Saaras teritoriju,
Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti, Zvie-
driju, Šveici, Čekoslovakiju, Tunisu, Turciju
un Venecuēlas savienotām valstīm.

Apakšā parakstījušies augšā minēto
zemju pilnvarnieki,-ievērojot konvencijas
3. pantu, savstarpīgi vienojoties un ar
ratifikācijas noteikumu, noslēdza šādu
nolīgumu.

1 nodaļa.
Jepriekšējie noteikumi.

Pirmais pants.

Nosacījumi par vērtību apmaiņu,
par kurām jāprasa maksājumi.
Tādu vērtību apmaiņu, par kurām

jāprasa maksājumi, starp tām līgumu
noslēdzošām zemēm, kuru pārvaldes vie-
nojas ievest šo dienesta nozari, izdara
pēc šī līguma noteikumiem.

II nodaļa.
Dienesta priekšmets.

2. pants.
Iekasēšanai pielaistas vērtības.

Maksājumu iekasēšanai ir pielaistas
kvītes, faktūras vai rēķini, parādu zīmes,
vekseļi, procentu un dividendu kuponi,
parādu termiņā nomaksas dokumenti un
vispāri tirdzniecības vērts dokumenti un
citas vērtības, kuras nomaksājamas bez
izdevumiem.

Pārvaldes, kas nevar uzņemties maksā-
jumu iekasēšanu par procentu vai divi-
dendu kuponiem un parādu termiņā no-
maksas dokumentiem, paziņo par to citām
pārvaldēm caur Starptautisko Biroju.

3. pants.
Protesti.

Pārvaldes var uzņemties protestēt tirdz-
niecības parāda zīmes un izdarīt vajāšanas
tiesas ceļā. Viņas sastāda, savstarpēji
vienodamās, šaī ziņā vajadzīgos nosacī-
jumus.

III nodaļa.
Vērtību nodošana, par kurām

jāprasa maksājumi.-

4. pants.
Vērtības zumas izteikšana.

, Ja nav pretēja vienošanās, tad vērtību
zumu, kura jāpieprasa, izteic tās zemes
naudā, kurai maksājums jāiekasē.

5. pants.
Vērtību nodošana. Sūtījumu takse.

Vērtības, par kurām jāpieprasa maksā-
jumi, nodod kā apmaksātus ierakstītus
sūtījumus, kurus nosūtītājs adresē tieši
uz to pasta iestādi, kurai, naudas iekasēšana
uzdota.

Sūtījumu takse nedrīkst pārsniegt tāda
paša svara ierakstītas vēstules maksu.

6. pants.
Vērtību skaits un zumas maksi-

m u rn s.
1. Viens un tas pats sūtījums var

saturēt vairākas vērtības, par kurām sa-
ņēmējai iestādei jāpieprasa maksājumi
no dažādiem parādniekiem vienai un
tai pašai personai par labu.

Tomēr šīs vērtības nevar attiekties uz
vairāk kā pieciem dažādiem parādniekiem
un viņu samaksas termiņi nevar būt
dažādi.

2. Kopējā iekasējamā zuma nedrīkst
pārsniegt par vienu sūtījumu tās robežas,
kuras pielaistas pārvedumiem uz saņem-
šanas zemi, ja vien pārvaldes savstarpīgi
vienojoties nav' pieņēmušas augstāku
maksimumu.

7. pants.

Aizliegumi.
Aizliegts:
a) uzrakstīt uz vērtībām kaut kādas

zīmes, kas neattiecas uz pašām vēr-
tībām; *

b) pievienot vērtībām vēstules vai citus
paziņojumus, kuri var atvietot sa-
rakstīšanos starp kreditoru un pa-
rādnieku;

c) ievietot nosūtīšanas sarakstā citas
atzīmes bez .tām, kuras saraksta
drukātais teksts prasa.

IV nodaļa.

Vērtību iekasēšana.

8. pants.
Nepielaišana maksājumus izdarīt

pa daļai.
Katra vērtība ir jāapmaksā pilnīgi un

uz vienu reizi, pretējā gadījumā to uz-
skata kā atraidītu.

9. pants.
Maksas par iekasēšanu un uz-

rādīšanu.
1. Pārvalde, kura maksājumus pie-

prasa, ņem par katru vērtību, par kuru
maksājums iekasēts, maksu 30 santīmu
lielumā.

2. Par katru, uzrādītu iekasēšanai, bet
neapmaksātu vērtību jāaprēķina -uzrā-
dīšanas maksa 20 santimi.

Nav padotas šai maksai vērtības, kuras
aiz kautkādas nepareizības vai aiz adreses
nepilnības sūta atpakaļ nosūtītājam, ne-
uzrādot samaksai.

10. pants.

Iekasētu zumu pārsūtīšana.
1. Iekasētas zumas, kuras attiecas uz

vienu un to pašu sūtījumu, pārsūtāmas
nosūtītājam ar pasta pārvedumu, novelkot

a) iekasēšanas maksu un, attiecīgā ga-
dījumā, uzrādīšanas maksu par ne-
apmaksātām vērtībām;

b) valdības nodokli par vērtībām, ja
tas ir vajadzīgs;

c) parastu taksi par pasta pārvedumiem,
kūpu aprēķina pēc kopējas iekasētas
zumas, novelkot maksu un nodokli,
kas minēti zem a un b.

Pieprasītu maksājumu pārvedumi ir
pielaisti līdz tam maksimumam, kurš
no pārvaldēm pieņemts saskaņā ar 6. panta
2- §•

2. Pārvaldes var savstarpīgi vienoties
par kādu citu iekasēto zumu nokārtošanas
veidu. Viņas var tās ierakstīt pasta
tekošā rēķinā sūtījuma saņemšanas zemē.

11. pants.

Vērtību atpakaļsūtīšana, par ku-
rām maksājumi nav pieprasīti.
Vērtības, par kurām nebija iespējams

reglamentā noteiktos termiņos pieprasīt
maksājumus un kuras nav nododami kādai
apzīmētai trešai personai, nosūta bez
maksas uz nodošanas pasta iestādi.

Kad vērtības paliek neapmaksātas, vai
kad iekasētās zumas ir nepietiekošas, lai
no tām varētu atvilkt maksas par uzrā-
dīšanu, tad tās jāpiedzen no sūtījuma
nosūtītāja. Pārvalde, kurai maksājumi
jāpieprasa, nav spiesta spert kādus soļus
maksājumu piedzīšanai, ne sastādīt kādus
rakstus par vērtību neapmaksāšanu.

V nodaļa.
Atsaukšana un izlabošana. Seci-
nāšana un atpakaļsūtīšana. Uz-

meklēšana.

12. pants.
Maksājumu prasības sūtījumu at-

saukšana. Saraksta izlabošana.
Tik ilgi, kamēr kādā iestādē atrodas

sūtījums ar vērtībām, par kurām jāpie-
prasa maksājumi, nosūtītājs var, ievērojot
45. panta nosacījumus par vēstuļu sūtī-
jumiem, atsaukt sūtījumu vai vienu, vai
vairākas tanī ieliktas vērtības, vai, kļūdas
gadījumā, likt izlabot sūtījuma saraksta
aizrādījumus.

13. pants.
Secināšana. Nepareizi virzītas

vērtības.

1. Gadījumā, ja viens vai vairāki
saņēmēji ir mainījuši savu dzīves vietu,
vērtības, par kurām jāpieprasa maksājumi,
secina saņemšanas zemes robežās. Tas

pats notiek ar vērtībām uz to personu
adresi, kuras dzīvo kādā vietā, kuru
apkalpo cita pasta iestāde.

2. Ja kāds sūtījums visumā sastāv no
vērtībām, kuras tai iestādei, kas to sa.
ņēmusi, nav iespējams iekasēt, tad tas
sūtāms atpakaļ uz nosūtīšanas iestādi
izņemot gadījumu, kad visus parādniekus
apkalpo kāda cita saņemšanas zemes
iestāde; šinī gadījumā sūtījums virzāms
uz šo iestādi.

Ja saņemšanas iestāde nevar iekasēt
kādu daļu no kādā sūtījumā ieliktām
vērtībām, tad šīs vērtības sūta at pakaļ
nosūtītājam un citas vērtības padotas
maksājumu pieprasīšanai.

14. pants.
Neapmaksātu vērtību atpakaļ-

sūtīšana.
. Vērtības, par kurām aiz kautkāda

iemesla nebija iespējams pieprasīt maksā-
jumus, sūtāmas atpakaļ nosūtītājai]]
reglamentā paredzētā veidā.

15. pants.

Uzmeklēšana.
Konvencijas 47. panta priekšraksti pie.

lietojami uzmeklēšanas pieprasījumiem
kas,attiecas uz vērtībām, par kurām jā-
prasa maksājumi.

VI nodaļa.

Atbildību. Pieprasītu maksājumu
pārvedumi.

16. pants.
Atbildība sūtījuma vai vērtību

nozaudēšanas gadījumā.
1. Ierakstita sūtījuma ar vērtībām,

par kurām jāprasa maksājumi, nozaudē-
šana uzliek pasta resoram atbildību pret
sūtītāju, saskaņā ar konvencijas 50. un
51. pantu nosacījumiem par ierakstītiem
sūtījumiem.

Tas pats zīmējas uz sūtījuma nozaudē-
šanu, kas satur atpakaļsūtīšanas neap-
maksātas vērtības.

2. Ja vērtības nozaudētas pēc ap-
loksnes atraisīšanas, kura tās satur, ne-
atkarīgi no tā, vai nozaudēšana notikusi
iestādē, kurai uzdota iekasēšana, vai
iestādē, kurai vērtības jāizdod atpakaļ
nosūtītājam, tad atbildīgā pārvalde* at-
maksā nosūtītājam *ikai īstu zaudējuma
zumu, pie kam atmaksas zuma nevar
pārsniegt atlīdzības zumu, kas paredzēta
augšējā 1. §.

3. Konvencijas panti 53. līdz 57.,
kas attiecas uz atlīdzību, pielietojami
maksājumu prasības sūtījumiem.

17. pants.

Kārtīgi . pieprasītu zumu nodro-
šināšana.

Kārtīgi pieprasītas zumas, pēc 10. pantā
paredzēto maksu atvilkšanas, kuras bij
vai nebij pārvērstas pasta pārvedumos,
vai iemaksātas pasta tekošā rēķinā, ii
nodrošinātas vērtību nosūtītājam ar tiem
nosacījumiem, kas uzrādīti viņam pai
labu nolīgumā par pasta pārvedumiem
vai priekšrakstos par pasta čekiem un
pārskaitīšanām no viena pasta tekoša
rēķina otrā.

18. pants.
Konvencijas īpašo noteikumu

pielietošana.
Konvencijas 62. līdz 67. pantu noteikumi

par pēcmaksas sūtījumiem ir pielietojami
maksājumu prasībām attiecībā uz at-
līdzībām un maksājamām zumām, uz
maksājumu termiņiem, uz atmaksas pie-
prasījumiem no atbildīgas pārvaldes un
uz pieprasītu zumu pārvedumiem.

19. pants.

Nokavēšanas gadījumi.
Pārvaldes neuzņemas nekādu atbildību

par nokavēšanām:
a) pie vērtību pārsūtīšanas vai uzrādī-

šanas, par kurām jāprasa maksājumi;
b) pie iekasētu zumu nolīdzināšanas;
c) pie protestu pieteikšanas vai vajāšanu

tiesas ceļā izdarīšanas, ko viņas
uzņemtos, ievērojot 3. panta no-

teikumus.

VII nodaļa.
Dažādi noteikumi.

20. pants.
Taksu piederība.

Par taksi par sūtījumu ar apmaksā-
jamām vērtībām, tāpat kā par iekasēšanas
un uzrādīšanas maksām,navizdarāmnekādi norēķini starp ieinteresētiem pasta
resoriem.



21. pants. »

pienestā dalību ņemošas iestādes.

Pārvaldēm jāpielaiž pie maksājumu
asības dienesta visas pasta iestādes,

L'rāni uzdotas starptautisku pasta pār-
vedumu operācijas.

22. pants.
Konvencijas vispārīgas kārtības

noteikumu pielietošana.
Konvencijas I un 11 daļā atrodamie

vispārīgas kārtības noteikumi ir attieci-
nāmi uz šo nolīgumu, izslēdzot 7. pantā
?ninētos priekšrakstus.

23. pants.

Sapulču starplaikā iesniegto
priekšlikumu pieņemšana

Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starp-
laikā iesniegtiem priekšlikumiem (kon-
vencijas 18. un 19. panti) jādabū:

a) vienbalsīga piekrišana, ja lieta grozās
ap jaunu noteikumu pieņemšanu
vai ap grozīšanām, kuras attiecas
uz šī nolīguma 1. līdz 17., 19., 20.,
23 un 24^ un Reglamenta 1., 2., 3.,
4.. 6., 7<, 9., II., 12., 13., 14. un 18.
pantiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās
ap citu iepriekšējā posmā neminētu
ši nolīguma pantu un Reglamentu
8., 10. un 15. pantu grozīšanu;

c) vienkāršs balsu vairākums, ja lieta
grozās ap citu Reglamenta pantu
grozīšanu vai šī nolīguma un viņa
Reglamenta noteikumu iztulkošanu,
izņemot šķīrējtiesai nododamu strīdus
gadījumu.

Beigu noteikumi.

24. pants..
Nolīguma ievešana izpildīšanā un

ilgums.
Šisnolīgums ievedams izpildīšanā 1925.g.

1. oktobrī un paliek spēkā nenoteiktu laiku.
To apliecinot, augšā minēto zemju piln-

varnieki parakstījuši šo nolīgumu vienā
eksemplārā, kurš paliek Zviedrijas valdības
archiva glabāšanā un kura viens noraksts
nododams katrai pusei.

Sastādīts Stokbolmā, 1926.g. 28.augustā.

Par Latviju:
Ed. KADIĶIS

Louis RUDANS
Par Albāniju:

Dāvid BJURSTROM
Par Vāciju:

W. SCHENK
K. ORTH

Par Austriju: .
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST
Par Beļģiju:
A. PIRARD

Hub. KRAINS
0. SCHOCKAERT

Par Boliviju:
Mto URRIOLAGOITIA H

Par Čili:
Cesar LEON

L. TAGLE SALIŅAS
C. VERNEUIL

Par Kubas brīvvalsti:
Josē D. MORĀLES DIAZ

Cēsar CARVALLO
Par Dāniju:

C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Dancigas brīvpilsētu:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHIER

Par Ēģipti:

H. MAZLOUM
E. MAGGIAR

VVahbē IBRAHIM

Par Spāniju:
El Cende de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
Martin VICENTE SALTO

Par Franciju:
M. LEBON

Robert HIGGUET
A. BODV

DOUARCHE
G. BĒCHEL

Par Alžiru:
H. TREUILLE
Par Grieķiju:

PENTHĒROUDAKIS
J. LACHNIDAKIS

Par Ungāriju:
0. de FEJĒR

G. Baron SZALAV

Par Islandi:
C. MONDRUP
HOLMBLAD

Par Itāliju:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

Par visām Itālijas kolonijām:
Luigi PICARELLI

Paolo RIELLO
Giovanni BARTOLI

i Par Lietuvu:
I. JURKUNAS-SCHEVNIUS

Adolfas SRUOGA

Par Luksemburgu:
JAAQES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
F. GENTIL
VVALTER

ParjMaroku (Spānijas joslu):
El Conde de SAN ESTEBAN DE CANONGO

Josē MORENO PINEDA

A. KAMACHO

Par Norvēģiju:
Klaus HELSING
Oskar HOMME

Par Holandi:
SCHREUDER

J. S. v. GELDER
J. M. LAMERS

Par Holandes Indiju:
I. J. MILBORN

Par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:
I. J. MILBORN

Par Holandes kolonijām Amerikā:
I. J. MILBORN

Par M. W. F. GERDES OOSTERBEEK:
I. J. MILBORN

Par Poliju:
Dr. Alfred VVVSOCKI

Dr. Marjan BLACHJER

Par Portugāli:
Henrique MOUSINHO D'ALBUQUERQUE

Adalberto DA COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Juvenal ELVAS FLORIADO SANTA

BARBARA

Par Portugāles kolonijām Āzijā un
Okeānijā:

Joaquim Pires FERREIRA CHAVES

Par Rumāniju:
George LECCA

Par St. Marinas brīvvalsti:
Percival KALLING

Par Saaras teritoriju :
P. COURTILET

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti
Dragutin DIMITRIJEVIČ

Sava TUTUNDŽIČ
Miloš KOVAČEVIČ
Stojša KRBAVAC

Par Zviedriju:
Julius JUHLIN

Gustaf KIHLMARK
Gunnar LAGER

Thore WENNQVIST

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES

Par Čekoslovakiju:
JUDr OTOKAR RUŽIČKA

loseph ZABRODSKV

Par Tunisu :
F. GENTIL
BARBARAT

Par Turciju:
par MEHMED ŠABRV:

BĒHA TALV
BĒHA TALV

Par Venecuēlas Savienotām valstīm :
Luis Alejandro AGUILAR

, Konvencijas nolīgumu un beigu pro-
tokolu tulkojumu teksti pieņemti Saeimas
1926. g. 21. decembra plenārsēdē.

A. Petrevics
Saeimas sekretāra b.

Paziņojums

Saeimas IV un V sesijas starplaikā
Ministru kabinets Latvijas Republikas
Satversmes 81. panta kārtībā izdevis
un iesniedzis Saeimai sekošus no-

teikumus :
1. Papildinājums kreditlikumos.
2. Noteikumi par baptistu draudzēm.
3. Latvijas Sarkanā krusta statūti.
4. Pārgrozījumi un papildinājumi likuma

par pagastu pašvaldību.
5. Pārgrozījums likumā par valsts zemes

fonda piešķirto un piešķiramo zemju
novērtēšanu un pārdošanu dzimtsīpa-
šumā vai atdošanu dzimtsnomā.

6. Noteikumi par zemkopības ministra
tiesību izdot saistošus noteikumus
lopu sērgu apkarošanai.

7. Pārgrozījumi un papildinājumi notei-
kumos par karavīru un valsts ierēdņu
un kalpotāju pensijām.

8. Noteikumi par statistisku ziņu ievāk-
šanu attiecībā uz pārmaiņām neku-
stamas mantas tiesiskā stāvoklī.

Rīgā, 1927. g. 19. janvārī.

Pauls Kalniņš,
Saeimas priekšsēdētājs.

P. Juraševskis,
Saeimas sekretārs.

Valdības rīkojumi un pavēles

Apriņķu priekšniekiem.

Sakarā ar š. g. 15. janvāra pārgrozī-
jumu noteikumos par ieroču, atļauju
izdošanu, administratīvais departaments,
ministra kunga uzdevumā, uzdod pie-
turēties pie pārgrozījumā noteiktās kār-
tības ari pie medību apliecību izdošanas.
— Pilsētās, kur atrodas apriņķu priekš-
nieki, medību apliecības izdod viņi kā
līdz šim, bet pārējās pilsētās un apriņķu
policijas iecirkņos, kur apriņķu priekš-
nieku nav, medību apliecības izdod viņu
palīgi resp. policijas priekšnieki saskaņā
ar medību likuma noteikumiem (publ.
„Vald. Vēstn." Ns 290/1923. g.).

Lūgumi dēļ medību apliecībām jā-
iesniedz pievestā kārtībā pēc piederības.
Apriņķu priekšnieku palīgi un policijas
priekšnieki šos lūgumus izšķir patstāvīgi
un tieši izdod lūdzējam medību ap-
liecību, iekasējot nodokli, vai paziņo
noraidošu atbildi. Pārsūdzības par viņu
lēmumiem var iesniegt apriņķu priekš-
niekiem 2 nedēļu laikā, skaitot no pa-
sludināšanas vai paziņojuma saņemšanas
dienas!, Apriņķu priekšnieku lēmumus
var pārsūdzēt 3 nedēļu laikā no paslu-
dināšanas vai paziņojuma saņemšanas
dienas iekšlietu ministrijai.

Medību apliecību blankas ari uz
priekšu saņem apriņķu priekšnieki un
viņi par tām nodod kopīgu mēneša pār-
skatu administrativam departamentam un
valsts kontrolei līdzšinējā kārtībā pēc
dotā parauga. Attiecīgie apriņķu priekš-
nieku palīgi un policijas priekšnieki
vajadzīgās medību apliecību blankas
saņem no apriņķu priekšniekiem un pē-
dējiem nodod par tām mēnešu pārskatus
pēc tāda paša parauga.

Rīgā, 1927. g. 18. janvārī. Na 5131.
'Administratīvā departamenta

direktors Šlosbergs.
Iekšējās apsardzības nodaļas

priekšnieks J. G a r o z i ņ š

Rīkojums Nr. 24.
1927. g. 18. janvārī.

Par pēcmaksu operāciju ievešanu
Cesvaines stacijā.

Ievedu uz preču sūtījumiem uzlikto
pēcmaksu operācijas Cesvaines stacijā.

Sakarā ar to rīkojums N° 109
(iespiests 1922. g. „Valdības Vēstneša"
Ns. 77 un ,.Dzelzsceļu virsvaldes rīk.
krāj." Ne 14) papildināms, ierakstot pēc
Sarkandaugavas stacijas nosaukuma
„71) Cesvainē".

Šis rīkojums spēkā ar 1927. gada
25. janvāri.

Dzelzsceļu galvena direktora
palīgs K. S p r i n ģ i s.

Eksploatacijas direktors T. Dumpis.
Finansu direktora palīgs J. Bērziņš

Valdības iestāžu paziņojumi

Paziņojums.
Tieslietu ministrija- paziņo, ka Tukuma

apriņķa Vecmoku pagasts no š. g.
1. februāra atdalīts no Tukuma pilsētas
dzimtsarakstu nodaļas un pievienots
Milzkalnes pagasta dzimtsarakstu
nodaļai.

Rīgā, 1927. g. 15. janvārī.
Departamenta direktors

Brikovskis.
Vec. juriskonsulta v.

A. Lavrentj evs.

Paziņojums.
Tieslietu ministrija paziņo, ka atvērtas

jaunas dzimtsarakstu nodaļas:
1) Auces pilsētā no š. g. 1. janvāra,

ar rajonu Auces pilsēta, reizē ar šo
atdalot pēdējo no Vecauces pagasta
dzimtsarakstu nodaļas.

2) Talsu apriņķa Laidzes pagasta
no š.g. 1. janvāra ar rajonu Laidzes
pagasts, reizē ar šo atdalot pēdējo
no Talsu pilsētas dzimtsarakstu
nodaļas.

3) Milzkalnes dzimtsarakstu no-
daļa ar sēdekli Tukuma pilsētā no
š. g. -1. janvāra, ar rajonu Tukuma
apriņķa Milzkalnes, Tumes, Sēmes,
Praviņu, Slampes un Smārdes pa-
gasti, reizē ar šo atdalot minētos
pagastus no Tukuma pilsētas dzimt-
sarakstu nodaļas.

4) Valmieras apriņķa Stienes pa-
gastā no š. g. 3. janvāra, ar rajonu
Stienes pagasts, reizē ar šo atdalot
pēdējo no Duntes pagasta dzimt-
sarakstu nodaļas.

Rīgā, 1927. g. 15. janvārī.

Departamenta direktors
Brikovskis.

Vec. juriskonsulta v.
A. Lavrentjevs.

Dzēšami no nosacīti notiesāto
sarakstiem:

1) Sarakstā N° 30 (sk. «Valdības Vēst-
neša" 1923. g. 1. septembra 191. nu-
murā) N° 2709 — Pūce, Katrinc
Jāzepa m.;

2) sarakstā Ne 46 (sk. „Vald. Vēstn."
1924. g. 18. oktobra 238. numurā)
Ns_ 5260 — Raņķis, Andrejs An-
dreja d.;

3) sarakstā Ns 47 (sk. „Vald. Vēstn."
1924. g. 1. decembra 273. numura
pielikumā) Ns 5417 — Ložinskis,
Albins Ādama d.;

4) sarakstā Ns 50 (sk. „Vald. Vēstn."
1925. g. 14. marta 59. numura pie-
likumā) Ns 6004 — C a u n e , Jānis
Ludviga d.;

5) sarakstā Ns 61 (sk. „Vald. Vēstu."
1926. g. 12. jūnija 128. numura pie-
likumā) Ng 9026 — Sedlenieks,
Arvids Otto d. un

6) sarakstā Ns 62 (sk. „Vald. Vēstn."
1926. g. 160. numura pielikumā)
Ns 9382 — Jaunbelzejs, Ansis
Jāņa d.

Rīgā, 1927. g. 18. janvārī.
Tieslietu ministrijas departamenta

direktors Brikovskis.
Nodaļas vadītājs J. S a u 1 ī t s.

Paziņojums.
Ar zvērināto mērnieku tiesību piešķir-

šanas komisijas 1927. g. 7. janvāra lē-
mumu, kuru zemkopības ministris apsti-
prinājis 1927. g. 11. janvārī, zvērinātu
mērnieku tiesības piešķirtas sekošām
personām:

1) Augustam Bergam,
2) Pēterim Vītolam,
3) Jānim Dambīšam un
4) Hermanim Augulim.

Mērniecības daļas vadītājs
Z. Krūmiņš.

Darbvedis R. Ķēķis.

Iecelšanas.
Rīkojums Ns 76.

Rīgā, 1926. g. 18. decembrī.
1. §.

Vecmoku virsmežniecības pirmās šķiras iecirkņa
mežzini Jūliju Zlaugotni atsvabinu no di'e-
nesta uz paša lūgumu, skaitot no 1926. g.
31. decembra.

2. §.
Paaugstinu: 1) Krustpils virsmežniecības otrās

šķiras iecirkņa mežzini Georgu Silčenko —
par pirmās šķiras iecirkņa mežzini ar XI kate-
gorijas 1. pakāpes algu;

2) Krustpils virsmežniecības trešās šķiras
iecirkņa mežzini Pēteri Graudiņu —? ' par
otrās šķiras iecirkņa mežzini ar XII kategorijas
1. pakāpes algu.



Minētās paaugstināšanas skaitīt no 1926. g.
16. decembra.

Mežu departamenta direktora vietā
J. R o b ežn iekš.

Rīkojums Ns 77.

Rīgā, 1926. g. 21. decembrī.
Pārceļu dienesta labā tanī pašā amatā: 1) Dun-

dagas virsmežniecības pirmās šķiras iecirkņa
mežzini Arnoldu Pētersonu — uz Lejas
virsmežniecību;

2) Krāslavas virsmežniecības otrās šķiras
iecirkņa mežzini Teodoru L a k s i — uz Vecmoku
virsmežniecību.

Minētās pārcelšanas skaitīt no 1927. gada
1. janvāra.

Mežu departamenta direktors K. Melderis.

Rīkojums Ns 78.

Rīgā, 1926. g. 22. decembrī.
1. §•

Mežu departamenta jaunāko meža taksatora
vietas izpildītāju Johanu Z e v a 1 d t u apstiprinu
amatā, skaitot no 1927. g. 1. janvāra.

2. §.
Mežu departamentā uz brīva līguma nodarbi-

nātos jaunāko mežu taksatora vietas izpildītāju
Andreju Āboliņ u un pirmās šķiras mērnieka
vietas izpildītāju Jevgeņiju Vinogradovu
ieskaitu valsts civildienestā un apstiprinu amatā,
skaitot no 1927. gada 1. janvāra.

Zemkopības ministris A. M i t u 1s.
Mežu departamenta direktors K- M e 1 d e r i s.

*
Rīkojums Ns 79.

Rīgā, 1926. g. 28. decembrī.
Skrundas virsmežniecības pirmās šķiras iecirkņa

mežzini Kārli Kalniņu pārceļu uz paša lūgumu
uz Kārķu virsmežniecību tanī pašā amatā, skaitot
no 1927. g. 16. janvāra.

Mežu departamenta direktors K. Melderis.

Rīkojums Ns 80;

Rīgā, 1927. g. 5. janvāri.
1- §•

Grozot pag. gada 15. decembra rīkojuma Ns 70
1. §, 2. p., Kārķu virsmežniecības rakstvedi
Otto Veidi pārceļu uz Strenču virsmežniecību,
skaitot no 1927. g. 1. janvāra.

2- §•
Pilsoni Emiliju Martinson, pieņemtu kā

rakstveža vietas izpildītāju Strenču virsmežnie-
cībā, izslēdzu no sarakstiem kā atteikušos stāties
pie amata pienākumu izpildīšanas.

Mežu departamenta direktors K- Melderis.

Rīkojums Ns 81.
Rīgā, 1926. g. 31. decembrī.

Mežu departamentā uz brīva līguma nodar-
bināto trešās šķiras mērnieka vietas izpildītāju
Kārli Brāķi ieskaitu valsts civildienestā un
apstiprinu amatā, skaitot no 1927. g. 1. janvāra.

Zemkopības ministris A. Mituls.
Mežu departamenta direktors K. M e I d e r i s.

R ī k o j u m s Ns 82.
Rīgā, 1927. g.,12, janvārī.

Sakarā ar virsmežniecību pārgrupēšanu pie-
vienoju Rīgas virsmežniecību Slokas virsmežnie-
cībai, likvidējot Rīgas virsmežniecību, skaitot no
1927. g >1. februāra.

Mežu departamenta direktors K. Me 1d e r i s.

Kara tiesa,

pamatodamās uz, savu rīcības sēdes lēmumu
un kara liesu likuma 951. un 953. p.,. meklē
7. Siguldas kājnieku pulka kareivi Aleksandru
Aleksandra d. Vintu, apvainotu uz k. s. 1
128. p. 1. d., 129. p. un 133. p.

Vints dzimis 1904. g. 12. septembrī, Rīgas
apr. Dreilinu pag. piederīgs, agrāk dzīvojis Rīgā,
Valguma ielā Ns 15/17, dz. 46/47, latvietis, lu-
terticīgs, ar nobeigtu vidusskolas izglītību, stu-
dents, pēc nodarbošanās kantorists. Arējās pa-
zīmes: augums 174 cm, vāja fiziska uzbūve,
bāls, slimīgs izskats, nēsā brilles, šatens, mati
īsi cirpti, staigā drusku saliecies uz priekšu.

Personām, kurām būtu zināma viņa uzturē-
šanās vieta, nekavējoties ziņot kara tiesai un

tuvākai policijai, kurai to apcietināt un ievietot
tuvākā ieslodzījuma vietā ieskaitot 4. iecirkņa
kara izmeklēšanas tiesneša rīcībā, par ko paziņot
pēdējam un tiesai.

1927. g. 19. janvāri.
Kara tiesas priekšsēdētājs, kapteinis

H. Jakobsons.
Sekretārs, kara ierēdnis A. R u m p e.

Kara tiesa,
pamatodamās uz savu š. g. 12. janvāra rīcības
sēdes lēmumu, izbeidz aps. Jāņa Mārtiņa d.
Zariņa meklēšanu.

Norāde: „Valdības Vēstneša" 1923. g.
63. numurā.

1927. g. 19. janvāri.
Kara tiesas priekšsēdētājs, kapteinis

H. Jakobsons.
Sekretāra palīgs, kara ierēdnis ŠĪ es sers.

Kara tiesa,
pamatodamās uz savu š. g. 12. janvāra rīcības
sēdes lēmumu, izbeidz aps. Kazimira Niko-
laja dēla Gudrenieka meklēšanu.

Norādf: „Valdības Vēstneša" 1921. g.
245. numurā.

1927. g. 19. janvārī.
Kara tiesas priekšsēdētājs, kapteinis

H. J a k obso n s.
Sekretāra palīgs, kara ierēdnis Š 1 e s s e r s.

Meklējamo personu saraksts Ns 298.
23149. Čuchno, Aleksejs Alekseja d., 37 g. v.,

pied. pie Ventspils pils. — Ventspils 2. iec.
miert. raksts Ns 12 no 5. janvāra 1927. g.
(14-1-27). Uz s. 1. 532. p. 3. pkt. sodīts ar
2 mēn. ciet. — Apcietināt.

23150. Dreichaks, Pēteris jaņa d., '34 g. v.,
pied. pie Jaunlaicenes pagi — Rīgas 13. iec.
miert. raksts Ns 1326 no 24. decembra 1926. g.
(12-1-27). Apv. uz s. 1. 581. p. 1. d. — Ap-
cietināt.

23151. Ertners, Ādolfs Kārļa d., 54 g. v.,
pied. pie Siguldas pag. — Rīgas apr. 2. iec.
miert. raksts Ns 4543 no 30. decembra 1926. g.
(10-1-27). ' Apv. uz s. 1. 581. p. 1. d. — Ap-
cietināt.

23152. Frolovs, Andrejs Jepifanova d., 46 g.
vecs, pied. pie Maļinovas pag. — Rīgas 13. iec.
miert. raksts Ns 1109 no 28. decembra 1926. g.
(12-1-27). Apv. uz s. I. 51. p., 581. p. 2. d. —
Apcietināt.

23153. Gromovs, Savelijs Jekima d., 19 g. v.,
pied. pie Rēznas pag. — Rēzeknes 2. iec. miert.
raksts Ns 4421 no 31. dec. 1926. g. (13-1-27).
Apv. uz s. 1. 581. p. 1. d. — Līdz Ls 100 ķīlas
naudas iemaksai turēt apcietinājumā.

23154. Geriņ, Viktorija Franča m., 17 g. v.,
pied. pie Liksnas pag. — Daugavpils 1. iec.
miert. raksts Ns 780/kr. no 4. janv. 1927. g.
(13 1-27). Apv. uz s. 1. 581. p. 1. d. — Līdz
drošības naudas Ls 30 iemaksai turēt apcieti-
nājumā.

23155. Geriņ, Viktorija Franča m., 17 g. v.,
pied. pie Liksnas pag. — Daugavpils 1. iec.
miert. raksts Ns 1205/n. no 4. janvāra 1927. g.
(13-1-27). Apv. uz s. I. 581. p. 1. d. — Ap-
cietināt.

23156. Kreicbergs, Kristjāns Jāņa d., dzim.
1869. g., pied. pie Slokas pils. — Krim. pārv.
Rīgas nod. pr-ka raksts no 4. janv. 1927. g.
(8-1-27). Dezertējis. — Apcietināt.

23157. Kalniņš, Jānis Indriķa d., dz. 25. okt.
1905. g., pied. pie Krustpils pag. — Rīgas pils.
komand. raksts Ns 144 no 8. janvāra 1927. g.
(12-1-27). Dezertējis. — Apcietināt.

23158. Kukuls, Jānis Melkuļa d., dz. 11. jan-
vārī 1910. g., pied. pie Balvu pag. — Balvu
iec. miert. raksts Ns 1311 no 30. deč. 1926. g.
(13-1-27). Apv. uz s. I. 581. p. 1. d. — Ap-
cietināt.

23159. Miglinieks, Ignats Kaspara d., dzim.
1898. g. 7. dec, pie Zaļmuižas pag. — Valkas
apr. 1. iec. miert. raksts Ns 884/k no 30. dec.
1926. (8-1-27). Apv. uz s. 1. 469. p. 1. d. un
64/1. p. — Apcietināt.

23160. Makarovs, Teodors Margrietas dēls,
25 g. vecs, piederīgs pie Grobiņas pagasta. —
Ventspils 2. iecirkņa miertiesneša raksts Ns 12
no 5. janvāra 1927. g. (14-1-27.) Apvainots uz
s. 1. 581. p. 1. d. — Apcietināt.

23161. Mikulčiks, Staņislavs Konstantīna d.,
dz. 1908. g. 17. augustā.— Paziņot dzīves vietu
Rīgas 7. iecirkņa miertiesnesim 'uz Ns 2382 no

29. decembra 1926. g. (13-1-27.) Apvainots uz
s. 1. 581. p. 2. d.

23162. Pilac, Marija Antona m., 17 g. veca,
piederīga pie Sventes pagasta. y- Rīgas 12. iec.
miertiesneša raksts Ns 2362 no 14. janvāra
1927. g. (12-1-27.) Apvainota uz s. 1. 581. p.
1. d. — Apcietināt.

23163. Paris, Augusts Nikolaja d., 1897. g.,
piederīgs pie Bolvu pagasta. — Paziņot dzīves
vietu Cēsu apriņķa 2. iecirkņa miertiesnesim uz
Ns 489 no 3. janvāra 1927.* g. (13-1-27.) Ap-
vainots uz s. I., 581. p. 1. d.

23164. Zakss, Maksis Grigorija d., dzimis
1888. g. 25. martā Odesā. — Rīgas apgabal-
tiesas svarīgu lietu izmeklēšanas tiesneša
M. Krēsliņa raksts Ns 1154 no 30 decembra
1926. g. (" 13-1-27.) — Apvainots uz s. 1. 51. un
431. p. I. d. — Apcietināt.

23165. Statkus, Emilija Jāzepa m., dzimusi
4. novembrī 1909. g. — Ropažu meiteņu kolo-
nijas direktora raksts Ns 3 no 5. janvāra * 1927. g.
(11-1-27.) Izbēgusi no kolonijas. — Apcietināt.

23166. Sīmans, Jānis-Eduards Līzes d., 24 g.
vecs, piederīgs pie Cēsīm. — Risas apgabal-
tiesas 1. kriminalnodaļas raksts Ns 114114 no
31. decembra 1926. g. (8-1-27.) Apvainots uz
s. I. 181. p. l#d. 1. pkt., 448. p. un 442. p. —
Pieprasīt drošības naudu Ls 300,—, līdz kuras
iemaksai turēt apcietinājumā. N

23167. Šiske, Heinrichs Teodora d., 38 g.
vecs, Vācijas pavalstnieks. — Rīgas 4. iecirkņa
izmeklēšanas tiesneša raksts Ns 2786 no 14. de-
cembra 1926. g. (12-1-27.) Apvainots uz s. i.
574. p. 2. d. — Apcietināt.

23168. Trautmans, Edgars Alfrēda d., dzimis
1905. g. 18. janvārī, piederīgs pie Rīgas. —
Rīgas pilsētas komandanta palīga raksts Ns 88
no 5. janvāra 1927. g. (11-1-27.) Dezertējis. —
Apcietināt.

23169. Tarvid, Veronika Andreja m., dzimusi
1899. g., piederīga pie Zvirgzdienas pagasta. —
Pazinot dzīves vietu Daugavpils 4. iecirkņa
miertiesnesim uz Ns 928 no31-XU-26. (10-1-27.)
Apvainots uz s. 1. 581. p. 1. d.

23170. Urbanovičs, Antons Jēzupa dēls,
32 g. v., pied. pie Kaunatas pag. — Paziņot
dzīv. vietu Maltas iec. miert. uz Ns58 no 4. jan-
vāra 1927. g. (14-1-27.) Apvainots uz sodu lik.
581. p.

23171. ,ĻVisiIevska, Anna Ādama m., 28 g. v.,
pied. pie Zvirgzdienes pag.— Paziņot dzīves
vietu Ludzas 2. iec. miert. r. Ns 39 no 7. jan-
vāra 1927. g. (14-1-27.) Apv. uz sodu lik. 51. un
581. p. 2. d.

23172. Vecens, Antons Ādama d., 24 g. v.,
pied. pie Viļānu pag. — Madonas apr., 1. iec.
miert. r. Ns 1123/26 no 8. janvāra 1927. g.
(14-1-27.) Apv. uz sodu lik. 581. p. 1. d.,--
Pieprasīt Ls 120 drošības naudas, kuras neie-
maksāšanas gadījumā apcietināt.

23173. Velikas, Urzula Pētera m., dz: 1891. g.
— Paziņot dzīves vietu kriminālās pārvaldes
Jelgavas noda|as pr-kam uz Ns 2457 no 4. janv.
1927. g. (11-1-27.) Apv. zādzībā.

Izlabojumi:

..Valdības Vēstnesī" Ns 6/27. g. mekl. pērs.
sarakstā Ns 294 pkt. 23041 meklējamā Gašpuite,
Olga-Ženija apvainota uz sodu lik. 581. p. un
nevis 531. p. (15-XII-26.)

„Valdības Vēstnesi" Ns 4/27. g. mekl. pērs.
sar. Ns293 pkt. 23007 tiek meklēts Kristaps Anša
dēls Jaunsveits un nevis Jaunsvaits. (7-XIl-26.)

Kriminālās pārvaldes priekšnieks
G.Tifentāls.

Darbvedis A. Zaķis.

Rīga
Vija Olava pieminekļa komitejas

pēdējā sēdē (13. janvārī), kura bija kupli
apmeklēta attiecīgu organizāciju pārstāv-
jiem, mākslinieks B. Dzenis ziņoja, ka
pieminekļa veidošanas darbi iet sekmīgi
uz priekšu un janvāra beigās nāks gatavi
figuralie veidojumi. Pieminekļu meistars
Kuraus ziņoja par pieminekļa celšanas
darbiem kapsētā. Scdē pārrunāja vēl
kādus sīkumus pie figūru idejiskā vei-
dojuma un deva norādījumus, tāpat pie-
ņēma prezidija proponēto pieminekļa

uzrakstu. Kasieris ziņoja, ka uz 1. jan.
vari š. g. komitejas kasē atradnšies
Ls 825,02. Līdz šim bez jau agrāk mi.
nētām iestādēm un personām no kut»,
turas fonda pieminekļa celšanai ziedoti
Ls 1000, Rīgas latviešu biedrība ziedo-
jusi Ls 200 V. Olava skolu absolventu
biedrība Ls 100, Latvijas lauksaimnieku
ekonomiskā sabiedrība Ls 20, pavisam
komitejas kasē ienākuši un paziņoti zie-
dojumi par Ls 4300Viss piemineklis
līdzenā sumā izmaksa Ls 8000, tā tad
iztrūkst vēl vairāk kā Ls 3700. Komiteja
tomēr tic mūsu sabiedrības atsaucībai
un sagaida, ka sevišķi mūsu naudas ie.
stā'es, savus aprēķinus noslēdzot, neka-
vēsies pabalstīt krietno mērķi, ievērojot
V. Olava lielos nopelnus ari mūsu saim-
nieciskās dzīves pacelšanā. Ja darbi iet
tikpat sekmīgi uz priekšu kā līdz šim un
izdotos vajadzīgos līdzekļus savākt, tad
pieminekļa atklāšana paredzama šī gada
29. martā, t. i. V. Olava desmit gadu
nāves dienas atcerē. Visus jautājumus
un priekšlikumus komiteja izšķīra vis-
labākā saskaņā. ,

Rīgas darba tirgus.
Pēc Rīgas pilsētas statistiskās valdes

paziņojuma Rīgas darba apgāde 1926. g„
decembra mēnesī apmeklēta sekosi:

vīiieši sievietes kopā '^I™.v mēnesī
darba meklētāji. 1697 1396 3093 3298
brīvas vietas . 585 467 1052 936
no tam ārpilsētas 232 49 281 324
aizņemtas vietas 531 427 958 837

Vīriešu nodaļā pieteicās 880 nemācīts
strādnieki, sieviešu nodaļā 923 nemācītas
strādnieces. Dienas alga nemācītam
strādniekam iztaisa caurmērā Ls 3,25,
nemācītai strādniecei Ls 2,40.

Māksla.
Nacionālais teātris. Ceturtdien, 20. janvāri,

pulksten 7.30 vakarā, lētā izrādē Rozentala-
Krūmiņa vēsturiskā lugā „S ar kanāls,
kungs". Piektdien, 21. janvārī, pulksten 7.3f>
vakarā L: Urvanceva drāma ,,Vera Mir-
ceva" ar Liliju Štengel titula lomā. Sest-
dien, 22. janvārī, pīkst. 7.30 vakarā J. Akura-
tera komēdija „A pv i e n o s i m i e s". Svēt-
dien, 23. janvārī, pulksten 2 dienā tautas izrādē
Linduļa drāma ..Gaigalu dzimt a", pulk-
sten 7.30 vakarā O. Vailda komēdija „Id.ea-
lais vīrs". Biļetes visām izrādēm jau dabū-
jamas.

Dailes teātris. Ceturtdien, 20. Janvārī, pufe
sten 7.30 vakarā pirmo reizi V. Sekspira komē-
dija „Gals labs — viss labs", piektdien,.
21. janvārī, pulksten 7.30 vakarā „GaIs labs —
viss 1 a bs", sestdien, 22. janvārī, pulksten 7.3f>
vakarā „S p a n i e šu dejotāj a". svētdien,.
23. janvārī, pulksten 2 dienā par strādnieku iz-
rādes cenām komedija-balets „P i 1 s on i s m u i ž-
niekos" un pulksten 7.30 vakarā „GalS-
labs — v i ss* lab s''.

Tirdzniecība un rūpnieciba.
Karafauču, Kenigsbergas, pavasara

izstādes un tirgus
apmeklētājiem (no 20. līdz 23. februārim)
paredzēta atkal pasu vizēšana par brīvu,
izstādes pārstāvji Latvijā ir: Richards
Valentīns Liepājā, Ulicha ielā Ns 66, un
Justus Spechts Rīgā, 1. Pils ielā Ns 24-
(biržas namā).

KURSI.
Rīgas birža, 1927. gada 20. janvārī.

Devīzes
1 Amerikas dolārs 5,184—5,194
1 Anglijas mārciņa .. . ... 25,15—25,23
100 Francijas franku 20,40—20,80
100 Beigas 71,85—72,59
100 Šveices franku 99,50—100,50'
100 Itālijas liru 22,25—22,65
100 Zviedrijas kronu 138,10—139,10
100 Norvēģijas kronu .... 131,60—132,60
100 Dānijas kronu 137,75—138,80
100 Čechoslovaķijas kronu . . 15,25—15,55
100 Holandes guldeņu .... 206,80:—208,30
100 Vācijas marku ..... 122,50—123,70'
100 Somijas marku 12,97—13,17
100 Igaunijas marku 1,37—1,395
100 Polijas zlotu 54,00—64,09
100 Lietavas litu 50,70—51,70
1 SSSR červoņecs

Dārgmetāli:
Zelta 1 kg. 3425—3445
Sudrabs 1 kg 92—100

Vērtspapīri:
5% neatkarības aizņēmums . . 98—100
4% Valsts prem. aizņēmums . 98—100
6% Zemes bankas ķīlu zīmes . 92—93
8% Hipotēku bankas ķīlu zīmes 96—97

Rīgas biržas kotacijas komisijas
priekšsēdētājs J. Skujevlcfr

Zvērināts biržas māklers M. Okmian*

Literatūra»
Latvijas Banka. Protestēto vekseļu saraksts. 44

1926. gada oktobrī. Oficiāls izdevums. Rig^
1927. g.

Redaktors: M. Ārons.
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SERU VESTS.

Tiesu Palātas Civildepartamenta priekšsēdētājs bij. Rīgas Apgabaltiesas
priekšsēdētāja biedrs

JĀNIS JAKSTIŅŠ
š. g. 19. janvārī miris.

Viņu mīļā piemiņā paturēs

Rīgas Apgabaltiesa.



(Tiesu
sludinājumi.

Preiļu iec. miertiesnesis,
namatod uz civ. lik. X. sēj. 1239. p.

Sn civ. proc lik. 1401. p. uzai-

rina 1918- g. mitušā Pātera Da-
niela d Stud lova mant. pieteikt
cUs mantojuma tiesības uz
Prelu pag- Livzu sadžā nelaiķa

atstato kustamu un nekustamu
īpašumu augšminētam mierties-
nesim sešu mēnešu laika, skaitot
" Si sludinājuma iespiešanas

Sienas .Vaid. Vēsta.' 23192
Miertiesnesis Skromans

Rīgas apgabaltiesas IV lec.
tiesu izpildītājs,

kūja kancieja atrodas Rgā, An-
dreja Pumpura ielā Ks 1, oaziņo,
ka 1927. g. 28. janvāri, pīkst 10
rītā, Rīgā, Kr. Barona iela >6 10,
pārdos Iztaeļa Feitelsona
kustamo mantu, sastāvošu no
300 m kreklu drēbes un novēr-
tētu par Ls 240.

Izzināt sarakstu, novērtējumu ,
kā ari apskat t pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā 18. janv.l9V7 g L. 1*393
23381 Tiesu izp V. Poza riski s

Rīgas apgabaltiesas VII iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 31 janvārī 1927. g.,
p'.kst. 12 dienā , Rīgā, M Kalēju
iela Mk 10/2 pārdos Stieņa
Giebelhauzen a kustamo
mantu, sastā ošu no naudas
skapja, rakstāmmašīnām un t t.
un novettētuu par Ls 64R0

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rgā, 12. janv. 1927. g.
23367 Tiesu izp. L. J a k s t i ņ š

pārdos «ūiroksoliiani
Eduardam Pētera d. Liepi-

ņām pied rešu

nekustamu īpašumu,
kurš atrodas Cēsu apr, Mārsnēnu
pag. un sastāv no zemnieku
mājas .Lejas-Sikul Ns 2'-b II" ai
visiem viņas piederumiem, ar
zenes grāmatu reg. J& 5503,
kuram ir zemes kopplatība 87,28
pūrv. un taksācijas ienākumu
rubļu vēitība 51,41;

2) īpašums publiskai ūtrupei no-
vertētspar Ls 1700; bet solīšana,
saskaņa ar civil proc. lik 1871. p.
sāksies no novērtēšanas, vai
priekšrocīgu prasību sumas, skato
ties, kura no šīm sumām lielāka;

3) bez augšminētās prasības uz
īpašuma ir Ls 4)50 ca a rub. un
Ls 74 0 hipotēku parādu;

4) personām, kuras vēlas ūtrupē
dalību ņemt, ir jāiemaksā drošības
nauda desmit procentes (10°/o) no
novērtēšanas sumas, t. i. Ls 170
un jāiesniedz no tieslietu ministrijas
izdota apliecība par to, ka mi
nētām per onām nav šķērsju iegūt
pārdodamo īpašumu;

5) personām, kurām ir kādas
tiesības uz pārdodamo īpašumu,
kas pārdošanu nepielaistu, ir tādas
tiesības jāuzrāda līdz ūtrupes
dienai;

6) zemes grāmatas par šo īpa-
šumu tiek vestas Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā;

7) ar visiem rakstiem un doku-
mentiem, kas attiecas uz pārdo-
damo īpašumu, var iepazīties
ttfgas apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kancleja.
23301 Tiesu izpild. O. Luters.

Liepājas apgabaltiesas
tiesu izpildītājs par Liepājas

pilsētas I iec,
kura kancleja atrodas apgabaltiesā,
istabā Nš 9, pamatojoties uz civ.
proc. lik. 1141, 1143, 1146 —
1149. p. p. paziņo, ka' 8. aprili
1927. g., pīkst. 10 rītā, Liepājas
apgabaltiesas sēžu zāle

pārdos pinni publiskā
falrtt<iljiii nekait.Īpašumu
piederošu Žanim Kriša d. Bie-
r a n d a m kurš atrodas Liepājā,
Dāitas ielā Nš 14 un ierakstīts
Aizputes-Grobiņas zemesgrāmatu
nodaļā ar krepost Ns 2U8S.

Sis nekustams īpaš tms ir no-
vērtēts uz Ls _ 4000 un tiek
pārdots dēļ Mārtiņa Jaunģelža

n citu piasības apmierināšanas.
Bez minētas prasības uz šo ne
Kustamu īpašumu ir no tiprinati
hipotēku,parāti: Ls 19J0.

bonsana saKSies civ
samaņa ar .

proc. lik. 1871 p. no novērtēšanas
sumas Ls 4000 vai no prieivš-
rocīgu prasību sumas, skatoties
n i tam, kura suma būs augstāka
pārdošanas dienā.

Peisonām, kuras vēlas ņemt
dalību vairākso Hana, ir jāie-
maksā Ls 400 drošības naudas,
ka ari jāiesniedz apliecība par
to, ka no tieslieiu ministr jas
puses minētām personām nav
šķēršļu iegūt nekustama īpašumu

Personām, kurām ir kādas tie-
sības uz pārdodamo īpašumu,
kas pārdošanu nepielaiž tādas
tiesības jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi raksti un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašum i,
ir ies atami Liepājas apgabaltiesas
civilnodaļas kancleja, vai pie tiesu
izpildītāja.

Liepājā, 14. janvārī 1926. g.
23129 Ns49.
Tiesu izpild. A. Korženeckiš.
ļ —^——

^"Citu iestāšu
sludinājumi.

*? *

Tiešo nodokļu departamenta
dažādu maksājumu piedzinējs pa-
ziņo, ka 27. janvārī 1927. g.,
pīkst. 12 diena, Rīga, Daugavpils
ielā Nš 48,

pārdos vairāksolīšanā
S e r g e j e v a Averjāna Jepifana
d. kustamo mantu, novērtētu par
Ls 230 un sastāvošu no dažāda
kārša materiāla, dēļiem, dēļ viņa
1926. g. pioc. peļņas nodokļi
parada segšanas.

Rīgā, 17. janvārī 1927. g.

23446 Piedzinējs M. Vīksne.

Rugāju pagasta valde
ar šo ddra vispāiibai zināmu, ka
i. g. 27. un 28. janvārī,

pārdos viioiiil
zemik minēto pils. mantību.

1) Pilsoņa Māaiņa Maršau no
Tancuļu m 2 govis, 1 ķēvi, no-
vērtētus par Ls 219,96. _
Pārdošana notiks Rugāju pag.,
Tancuļu m. š. g. 27. janvārī,

plkst.ll rītā.
2) Pilsoņa Pētera Jaņa d. Krie-

viņa no Aņengofas m. dažādas
m ntas, kā zirgu, govis novērt,
par Ls 138,—.
Pārdošana notiks Rugāju pag.,
Aņengofas m., š. g. 'tl. janvārī,

pīkst. 12 d.
3) Pils. Staņislava Jāņa d.

Bondara no Kroniša m., dažādas
mantas, kā vāģus, ragavas, ka-
manas un c. novērt, par ls 135,63.
Pā. došana notiks Kronīšu m.,
Rugāju pag., š. g. 27. janvārī,

pīkst 1 d.
4) Pilsoņa Pētera Jekaba_ d.

Driķa no Purvmalas m. dažādas
mantas, kā vāģus, ragavas, 1 ēr-
zeli, sienu un c. novērtētas par
Ls 127,—.
Pārdošana notiks Rugāju pag.,
Purvmalas m, š. g. 28, janvārī,

pīkst. 11 d.
5) Pilsoņu Augusta Bītana un

Staņislava Vucana no Pokn tas m.,
dižadas mantas, kā vaģ., ragavas,
drošku une. par Ls 160,—.
Pārdošana notiks Pokrotas m.,

š. g. 28. janv., pīkst. 12 d.
Valsts un pašvaldības nodokļu

paradu piedzīšanai. 3
Izzināt sarakstu novērtējumu,

kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pardošanas_ diena uz vietas.
23431 Rugāju pag. valde.

Rīgas apgabaltiesas 1 iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27. janvāri 1927. g.
pulksten 10 dienā, Rīgā, L. Grē-
cinieku ielā Ns28, pārdos Luisa
Š v a r c a kustamo mantu, sastā-
vošu no kolonialprecēm, mēbelēm,
rakstāmmašīnas, vekseļiem, zirga
un raspuskas un novērtētu pai
Ls 6511.

Izzināt sarakstu, novērtējumu
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas

Rīgā. 20. janvārī 1927. g.
23488 Tiesu izp. J G r i n 1 e 1 d s

Rīgas apgabaltiesas I iec.
tie u Izpildītājs

paziņo, ka 27. janv. 1927. g., _p,kst.
10 dienā. Rīga, Marsteļu iela Nš 8.
C. Oizermaņa un citu kreditoru
prasībās, p ārdos Vulfa Fried-
m a ņ a un Izaka D e i č a kustamo
mantu, sastāvošu no manufikturas
un novērtētu par Ls 296?.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari ap'katlt pārdodamo m ,ntu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā 20 janvārī 1927. g. 23489
Tiesu izpild ^

,L _0 r i n f e 1 d s.

Rīgas apgabaltiesas II iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27. janvārī 1927. g,
piksi. »/al diena, Rīgā, Dzirnavu
ielā Nš 33, dz. 1, pārdos Otto
Rūtenberga kustamo mantu,
sastāvošu no mēbelēm un kla-
vierēm un novērtētu parLs 5292.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīga, 16. janvārī 1926. g.
23498 Tiesu izp E d. K a I n i ņ Š.

Rīgas apgabaltiesas I iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27. janvāri A927. g.,
pulkst. 10 diena, Rīgā, 1. Kalēju
iela Nš 66, veikala, akc sabi dr.
«Gerhards un Heijs" prasība,
pārdos Izidora J o f f e kust.
mantu, sastāvošu no dzijām un
novērtētu par Ls 345.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 18 janvārī 1«27. g.
23449 Tiesu isp. I. Gr i n f e 1d s.

Rīgas apgabaltiesas I iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 25. janvārī 1927. g.,
pulks en 10 diena. Rīga, Vec-
pilsētā Ns 8, M. Intelmaņa un
citu kreditoru prasībās, pārdos
o'rā izsole sporta biedrības
« Hakoah kustamo mantu, sasta
vošu no vingrošanas aparātiem
un novērtētu par Ls 300

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu,
varēs pārdošanas dienā uz vietas ,

Rīgā, 18 janvārī 1927. g.
23418 Tiesu izp. i. Grinields.

Rīgas apgabaltiesas II iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27. janvārī 1927. g.,
pīkst. i/2l2 dienā, Rīgā, Valde-
māra iela Nš 45, dz. 1, pārdos
Abe-Jankeļa M e i e r o v i č a ku-
stamo mantu, sastāvošu no
mēbelēm un novērtētu par Ls 220.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatit pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 12. janvārī 1927. g.
23499 Tiesu izp. Ed. K a 1n i ņ š

.
Rīgas apgabaltiesas VII lec.

tiesu izpildītājs
paziņo ka 31. janvārī 1927. g..
pīkst. 10 dienā, Rīga, Sķuņu ielā
Ni 16, pārdos Jacķeļa Hoda-
k o v a kustamo mantu, sastāvošu
no viņa, liķiera, Šokolādes u. c
un nov-rtētu par Ls 1318.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 17. janv. 1927. g
23362 Tiesu izp. L. Jakstiņš.

Rīgas apgabaltiesas VI iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27. janvāri 1927. g.,
pīkst. 11 dienā, Rga, Tērbatas
ielā Ns 41/43, Latv. linu un labī-
bas titdzn. a's-ba „Eksportiers"
lietā pārdos II torgos Latvijas
mazsaimn. ekonorn. sab. kustamo
mantu, sastāvošu no pašbaucēja
motorbandzāģa un novērtētu par
Ls 2000.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatit pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīga, 11. janvārī 1927. g.
234ā2 Tiesu izp. J. Z i r ģ e 1s.

Rīgas apgabaltiesas VI iec.
tiesu izpildītājs,

kura kancleja atrodas Rīgā, Andr.
Pumpura ielā Nš 1, paziņo:

1) ka firmas Christensen, Būhr-
man ua Ko., Natālijas Mengden
un citu prasībās par Ls 115 <0
ar ° o un izdevumiem 28 aprili
192'. g., pulksten 10 rīta , Rīgas
apgabaltiesas civi'nodaļas sēžu

liiskos 1P 00!
Kārļa, Gustava, Emmas, ISUnmjas,
Mariannas, Kārļa un Leonijas

Knoppu

nekustamu īpašumu.
Kurš atrodas Rīgā, Bauskas ielā
Nš 57, IV hipot. iec. ar zemes-
grāmatu reģistra Nš 519 (grupa
3, grunts NŠ 92) un sastāv no

pilsētas dzimtsrentes gruntsgabala
15090 kv. asu platībā ar uz viņa
atredošamies ēkām;

2) ka īpašums priekš publiskiem
torgiem apvērtēts par Ls 200.000;

6) Ka Dez augšminētasprasioas

īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 189.522,31 un
nodok;u parāda Ls 720,90 ar
soda naudu;

4) ka personām, kuras vēlas
pie torgiem dalību ņemt, jāiemaksā
salogs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas sumas un jāstāda priekšā
apliecība par to, ka no tieslietu
ministrijas puses nav šķēršļu
minētām personām iegūt ne-
kustamo īpašumu; un

5) ka zemes grāmatas uz šo
īpašumu tiek vestas Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Personām, kuiam ir kādas lies:-
oas uz pārdodamo īpašumu, kas
pārdošanu nepielaiž, tādas tiesības
(āuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papiri un dokumenti, attie-
cos! uz pārdodamo īpašumu, ii
ieskatāmi Rigas apgabaltiesas
3. civilnodaļas kancleja.

Rīgā, 18 j-nvarī 1927. g.
23451 Tiesu izp J. Z i r ģ e 1 s.

Rīgas apgabaltiesas VI iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27. janvārī 1927. g,
pulkst. Vai diena, Rīgā, Dzirnavu
ielā Ns 93 6 un pīkst. 1 dienā
Elizaretes ielā Nš 71/73, a'.c. sab
šo ol fabr. .Laima" un citu lietās
pārdos I un 11 torgos Jāņa
E i c h e s kustamo mantu, sastā-
vošu no veikala iekā.tas mēbelēm
un kolonialprecēm un novērtētu
par Ls 2(52,78.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīga, 14 janvārī 1927. g
2 5495 Tiesu izoild. i. Zirģels.

jērcenu pagasttiesa,
(Valkas apr.), 1

saskaņā .ir savu 1926. g. 25 no-
veabra lēmumu un pagasttiesu
Hkuma 108. un 109. p. p.( dara
zināmu ka Arnolds Koks un vīna
sieva Olga Koks dz vojoši Strenču

m ieatā, Rīgas iela Nš 17, dz. 2,

kuriem pašiem laulība bērnu nav,
Pieņem (adoptē) par savu bērnu
no valsts zīdaiņu patversmes iz-

ņemto atradeni zem Nš 47 —
Jāni Krūmiņu, dzim. 1925. gada

13 febr., piešķirot adoptējamam

visas miesīgā bērna tiesības ar
uzvārdu ,Koks*._

Personas kuram batu kādas
ierunas piet šo adopciju, tiek
uzaicinātas pieteikt tās šai pa-
gasttiesai sešu mēnešu laika skai-
tot no šī sludinājuma iespiešanas
trešo reizi .Vaid. .Vēstnesī".

Pēc termiņa iesniegtos iebil-
dumus neievēros un adopcija
skaitīsies par likumīgā spēka
gājušu

Priekšs. v. R Kalniņ.
19519 Da'bvedis (parakst?)

Rīgas apgabaltiesas IV iec.
tiesu izpildītājs,

kura kancleja atrodas Rigā,
Andreja Pumpura ielā Nš 1, pa-
ziņo, ka 1927. g. 1. februārī
pīkst. 10 rītā, Rīgā, Zolitudē,
l. Zolitudes iela Nš 1, pārdos
Mozesa Magidsona kustamo
mantu, sastāvošu no 2 grīdas
tepiķiem, kapara katla un 10
dzelzs vagonetēm un novērtētu
par Ls 1040

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā 18. janv 1927 g L Ns293
23450 Tiesu izn. V P r> i a r i s k i«.

Rīgas apgabaltiesas VIII iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 1. februārī 1927. g,
pīkst. 1 dienā, Rigā, Rūjienes ielā
Nš 2, pārdos I un 11 torgos
Vernera Fr i š f e 1d a kustamo
mantu, sastāvošu no diejbeņķiem,
irezniašinas un citām mantām un
novērtēta par Ls 11528.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
ka ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 13. janvārī 1927. g.
23458 Tiesu izp. J. G r i n i os.

viii iec

Kigas apgaoainesas .
tiesu Izpildītājs

oaziņo, ka 27. janvārī 1927. g.,
12 dienā, Rīgā, Gogoļa ielā Ns8/10,
pārdos Leiba G u ļ a k a ku-
stamo mentu, sastāvošu no 35 kilo
analin krāsas 1 labuma un no-
vērtētu par Ls 40;).

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 5. janvārī 1927. g.
23457 Tiesu izp. J. G r i n i o a.

Rīgas apgabaltiesas VIII iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 29. janvāri 1927. g.
kUIKsi. 10 diena, Rīga, Daugavpils
ietā Ns 47, pārdos Anša Krū-
miņa kustamo mantu . sastāvošu
no mēbelēm un novērtētu par
Ls 470.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 11. janvārī 1927. g.
23456 Tiesu izp. J. G r i n i o s.

Rīgas apgabaltiesas VIII iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27. janvārī 1927. g.,
pīkst. 10 dienā, Rīgā, Gostiņi
dvorā Nš 32, pārdos Arona
Š u b i n a un ChaimaL e v i n a
kustamo mantu, sastāvošu no
1 oz ilkoka div Jutvju drēbes skapja
un novērtētu par Ls 350.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 13 janvārī 1927. g.
23455 Tiesu izp. J. G r i n i o s

Rīgas apgabaltiesas VIII iec
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 27._ janvārī '927. g,
pīkst. 12 diena, Rīgā, Jēkabpils
ielā Nš la, pārdos K- Grin-
f e 1d a kustamo mantu, sastāvošu
no 100 kilo mākslīgas vilnas un
novērtētu par Ls 230.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 11. janvāri 1927. g.
23454 Tiesu izp. J. G r i n i o s.

Rīgas apgabaltiesas VIII iec.
tiesu izpildītājs

paziņo ka 31. janvārī 1927. g.,
pīkst. 10 diena, Rīga, Mežaparkā,
Vizbi prosoektā 7, pārdos
Alionsa un Viktorijas K ū v a 1 d ū
kustamo mantu, sastāvošu no
3 klubzesseļiem un novērtētu
par Ls 260

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pātdošanas dienā uz vietas

Rīgā, 5. janvārī 1927. g.
23453 Tiesu izp J G r i n i os

Rigas apgabaltie as,
Cēsu apr. tiesu izpildīt,
kufa kanc eja atrodas Cēsīs, Rau-
nas ielā Ni 13, pamatojoties uz civil
proc lik. 1141., 1146—1149. p.p.
paziņo, ka:

1) izpildot Rīgas apgabaltiesa?
sprieduma, izteiktu viņa izpildj
rakstā no 7. septembra 1925. g
Nš 4222/9 par piedzīšanu no
Eduaida Liepiņa par labu Latvijas
banka! Ls 12š0 ar °/o un izdev .
kā aii par piedzīšanu citiem kre-
ditoriem. 21. aprili 19/7. g.,
pīkst. 10 rīta Rīgas apgabaltiesas
civilnodaļas sēžu zālē

Liepai» apgabaltiesai tiem
izpildītājs par Liepājas apriņķi,
kura kancleja at'odas apgabal-
tiesā, istabā Ns 9, pamatojoties
uz civ. proc. lik. 114'., 1143.,

L4S.—1149. p. p. paziņo, ka,
Izpildot minētās tiesas 1926. gada
21 decembra uzdevumu, 1927. g.
25. marta, pulksten 10 rītā, Lie-
pājas apgabaltiesas sēžu zālē,

pārdos otrā

suiti iiiiikstt
nekustamu īpašumu,
piederošu Ernestam E maņa dē-
lam Didrichsonam, un kurš atro-
das Liepājas apriņķī, Bunkas pa-
gasta, Ordmgas .Sprosta" mājās
zem kreposta Nš 703, kura ze
mes platība ir 120,06 pūrvietas,
par Latvijas bankas, Valts
zemes bankas un citām prasībām
Ls 2.447,82 apmērā ar 0/o/o un
izpildīšanas izdevumiem.

Bez miru tam prasībām uz šo
nekustamu īpašumu ir koroborēti
parādi: 1.C00 krievu rubļu un
1.800 zelta latu Valsts zemes
bankai.

īpašums priekš pārdošanas ir
novērtēts Ls 10.000,— un solī-
šana sāksies saskaņa ar civ. proc.
lik. 1885. p. no priekšrocīgu pra-
sību sumas.

Personām, karas_ vēlas ņemt
dalību vairāksolīšanā, ir jāiemaksā
Ls 1.000.— drošības naudas, kā ari
jāiesniedz apliecība par to, ka no
tieslietu ministrijas puses minētām
personām nav šķēršļu iegūt ne-
kustamu īpašumu.

Zemesgrāmatas par šo īpašumu
tiek vestas Aizputes-Grobiņas ze-
mesgrāmatu nodaļā — Liepājā.

Personām, kurām ir kādas tie-
sības uz pārdodamo īpašumu, kas
pārdošanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi raksti un dokumenti, attie-
cošies uz pārdodamo īpašumu,
ir ieskatāmi Liepājas apgabal-
tiesas civilnodaļas kancleja vai
pie tiesu izpildītāja. 22732

Liepājā, 1926.g.31.dec. J* 3722
Tiesu izpild. Ž. K i n e n s.

Tiešo nodokļu departamenta
lažādu maksājumu piedzinējs pa-
ziņo, ka 1927. gada 27. janvārī,
mlksien 12 dienā, Rigā, lielā

Miesnieku ielā Nš II,

pārdos vairāksolH
otrreizējā ūtrupe Tirdzniecības-
lūpniecības akc. sab. .Zandbergs
un biedri" kustamo mantu, nov>r
tētu par Ls 5750 un sastāvošu
no kantora iekārtas un 13akcijām -.
10 no akc. sab. .Stikls" un 3 no
apdrošināšanas un transporta akc
sab^.Latvija", viņas daž. nodokļa
parāda segšanas.

Rīgā, 18. janvārī 1927. g.
2J44_7 __ Piedzinēja A. Ozoliņš.

Rīgas polic. I iec. pr-ks
paziņo, ka 1927. g. 1 februārī,
pulkst. 10 rīta, Ka|ķu ielā Nš 12,
dz. 6,

dilli; niiHiiui
Eduardam Magnusam piede-
rošu kantora iekārtu Ļun dažādas
filmas, novērtētas par Ls 620, pai
labu Margaretai Blazevic 234 1

Rīgas polic. I iec. priekšnieks
paziņo, ka 1927. g. 3. februāri,
pulkst. 10 rītā, m. Kalēju ela Ns 3,
dz. 19,

mis fiīksttii
Leo Libermanim piederošu
vienu kājminamo šujmašinj, no
vērtētu par Ls 57,24, Rīgas ko-
pējās slimo kases prasibas seg-
šanaL 2 4i2

Rīgas pol. II iec. pr-ks
paziņo, ka 1927. g. 2. iebruatī,
pulksten 10 rīta, Aspazijas bulv.

pfirdos oair&KsoliSfinā
Jēkaba J u 11e r a kustamo mantu,
sastāvolu no : viena sienas spo-
guļa zeltitā rāmī, kopvērtībā pa-.
Ls 164,90. 23443_

Rīgas policijas II iec. pr-ks
paziņo, ka š g. 1. februārī,pulkst
10 no rīta, Aspazijas bulv. Ni 10,

jiiloi iiirusoliiaii
akc. sab. ,J. A. Kukurs" kustamo
mantu, sastāvošu no: viena ozol
koka rakstāmgalda, viena kluba
dīvāna, pārvilktu ar tumšu brūnu
ādu un diviem kluba krēsliem,
kopvērtībā par Ls 1141,U

^
23444

Rīgas polic. VII iec. priekša,
dara zināmu, ka 27. janv 1927. g.,
pulksten 10 rītā,

pfirdoi vairāksolīšana
pils. Viļam B e r z 1 a p a m pie-
derošās mantas, novērtētas par
Ls 682,60, atrodošās Avotu ielā
Nš 24, sastāvošas no 1 darba
riku un spiral urbja slipmašinas,
lidz ar ietaisi priekš rūjītas tē
rauda veltnes slīpēšanas un 3 vir-
zienos grozāmiem zuport em.

Pārdodamo mantu apskatīšana
izdarāma pārdošanas dienā uz
vietas.

Pamats: Rigas apgabalt. raksti
NšNs 9927,9928 un 9929, 16. nov.
i926._g23<83

Rīgas polic. VII iec. priekšn.
dara zināmu, ka 28. janv. 1927.,g
pulksten 10 no rītā,

pārdos oairaksolitand
pils A. Rozenbergam pie-
derošās mantas, novē tētas par
Ls 228,24, atrudošās Stdbu ielā
Ns 55, dz. 4, srstāvošas no 1 ozol-
koka trauku bufetes ar slīpētiem
spoguļa stikliem.

Pārdodamo mantu apskatīšana
izdarāma pārdošanas dienā uz
vietas. _ 23382

Pamats: Arlavas pag. valdes
raksts J* 2556, 4. nov. 1926. g.

Valmieras apr. priekšnieka
I iec. palīgs

paziņo, ka 5. leoruari 1927. g.,
pulksten i0 no rīta, pie Burt-
nieku pag. nama

PiliSS MMM
Vasii.jamBogdonoVdm piederošu
ķēvi, novērt, par Ls 360,—. dēļ
nekustamas mantas nodokļa par
926. g piedzīšanas saskaņā ar

licšo nod. d-ta 1926. g. 29. okt.
rakstu Ns 34137.

Pārdodamās mantas apskatāmas
ūtrupes dienā uz vietas.

Valmierā, 17. janvāri 1927. g.
Nš *431

234 "5 Priekšnieka pal. (paraksts).

Valmieras apr. priekšnieka
I iec. palīgs

paziņo, ka 3. Ieb.uarī 1927. g.,
pulkst. 10 rītā, pie Mūjanu pag.
nama
pārdos vairāksolīšanā
Voliemaram Verneram piederos,
mantas: vienu drēbju skapi un
trīs aitas, novērt, par Ls 33,—
zīmogsoda piedzīšanai, saskaņā
ar Valmieras apr. 2. iec. miert.
1926. g. 2; septembra rakstu
Ns 326.

Pārdodamās mantas apskatāmas
ūtiupei dienā uz vietas.

Valmierā, 15. janv. 1927. g.
Nš 6707

23474 Priekšn pal. (paraksts).

Valmieras apr. priekšnieka
I iec. palīgs

paziņo, ka 1927. g. 3. fearuarī,
pulkst. 10 rīta, pie Mujānu pag.
nama
pārdos vairāksolīšanā
Arvidam Blaubergam piederošu
galdu, novērt, par Ls 10.— dēļ
nenomaksātā ienāk, nodokļa par
1925. g. piedzīštnas, saskaņā ar
tiešo nodokļa departam. 1926. g.
28. jūlija rakstu Nš V-745.9.

Pārdodamais "galds apskatāmas
ūtrupes dienā uz vietas.

Valmierā, 15. janvārī, 1927. g.
Nš 5442

23473 Priekšn. pal. (paraksts).

Rīgas polic. Jūrmalas iec.
priekšnieks

paziņo, ka 1927. g, 28. janvārī,
pīkst. 10 rītā, Dubultos, Telegrāfa
iela Nš 20, pārdos

vairāksolīšanā
Joselim Baumanim piederošos
4 ozoīa koka pulierētus krēslus,
novērtētus par Ls 3r>,_ saskaņā ar
Rīgas Jūrmalas pilsētas valdes
rakstu š g ar Nš 3698/3699. 23462

Rīgas policijas
Jūrmalas iec. priekšnieks

paziņo, ka š. g. 28. janvārī, pīkst.
10 rīta, Dubultos, Telegrāfa ielā
Ns 20, pārdos

vairāksolīšanā
Ruvinam S e g a 1 i m piederošo
sienas pulksteni, novērtētu par
Ls 36,94, saskaņā ar Rigas Jūr-
malas pilsētas valdes rakstu š. g.
i janvāri Nš 3700. 23463

Skaistas pagasta valde izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
ap.iec. par ieskaitīšanu armijas
rezervē J* 3541,26758, izdotu
no Daugavpils kara apriņķa pr-ka
1923. g. 13/31. martā uz Izidora
Vikentija d. Markeviča v,



D:elzte|o virsvalde materiālo apgāde
izsludina

rafcst. ftonftuienci
31. janvārī 1927. g , uz 1) 100 gab.
prvču vagonu ri eņpāriem un
2) 1000 gab tērauda lējuma,

šaursl. plāt. vagjnu r teņiern
Sacensības dalībniekiem jāie-

maksā 109/j drošības naudas no
piedāvājuma vērtibas. _ Tuvākas
ziņ=>s d;el c.Ju virsvalde, Gogoļa
ieāNš3,ist. 101. Nš4>23 1* 22474

Dzelzsceļu 4. ceļu iecirkņa
priekšnieks Vecgulbenē

izsludina uz 28. janvāri 1927. g-,
pulksten 12

konkurenci
2030kub. mtr. ledus

sagatavošanai.
Drošības nauda Ls 500.
Tuvākas ziņas ieciikņa kantorī

darbdienās no olkst. 9—15. 23465

Rīgas I. rajona īres
valde,

saskaņā ar civ.proc. lik. 74., 75.,
294., 295., 298., 301., 309. un
311. p.p., uz Sebastiana Ter-
p i 1 o vs k a pilnv. zv. adv. pal.
Dobržinska lūgumu Terpilov-
ska prasības lietā pret Natāli-
ju Anša m. Avotiņ par īri
un izlikšanu, uzaicina atbildē-
tāju Natāliju Avotiņ, kuras
dzīves vieta prasītājam nav
zināma, četru mēnešu laikā no
šī sludinājuma iespiešanas dienas
„Valdības Vēstnesī" paziņot īres
valdei savu Rīgā izvēlēto dzī-
ves vietu, vai uzdot Rīgā dzīvo-
jošu personu, kuru atbildētāja
pilnvaro saņemt viņa vietā no
īres valdes piesūtītus rakstus.

Pie prasītāja lūgumraksta pie-
likti: izvilkums no mājas grā-
matas, pasta kvīte un past-
karte.

Ja atbildētāja Natālija Anša
m. Avotiņ noteiktā laikā augš-
minēto paziņojumu neiesniegs,
tad visas pavēstes un raksti uz
atbildētājas vārdu tiks atstāti
īres valdes kancleja un atbildē-
tājai nebūs tiesība aizbildināties
ar to pavēstu un rakstu nezinā-
šanu.

Rīgā, 4. janv. 1927. g. Nš 19.
īres valdes priekšs.(paraksts).
22280

Valmieras apr. priekšnieka
I iec. palīgs

paziņo, ka 1927. g. 5 lebruaiī
pl»st. 10 rītā, pie Burt'ieku pag.
nama

pārdos lalrātolilsni
Vasilijam Bogdanovam piederošu
ķēvi, 5 g. vecu, novērt tu par
Ls 360,— dēļ dzīvokļu nodokļa
par 1925. g. piedzīšanas, saskaņā
ar Valmieras pilsētas va!des
29. okobra 1926. g. rakstu
Nš 4047.

Pārdodamā ķēve apskatāma ūt-
rupes diena uz vietas.
Valmierā, 15. ja iv 1927: g J-245
23478 Priekš-' na/. (paraksts).

Daugavpils pilsētas policijas
II iec. priekšnieks

paziņo, ka Vecpilsētā aizturēta
pakliduse ķēve, melni - dūkas
spalvas, apmēram 14 g. veca,
akla uz kreiso aci, kliba uz
priekšējām kājām krēpes uz ablm
pusēm, saku vietā balts raibums;
viņas īpašnieks tiek uzaicināts
mēneša laikā no šī sludinājuma
ievietošanas .Valdības Vēstnesī"
ierasties ieciknī un pierādīt savas
t esības uz ķēvi, pretējā gadījumā
viņu

p Mos miMmī
un naidu ieskaitīs valsts ienāk.

18. janvārī 1927. g.;

23469 Priekšnieks (paraks s\

Daugavpils pilsētas policijas
II. iec. priekšnieks

paziņo, ka uz tirgus laukuma
aizturēts paklīdis kumeļš - ķēve,
apmēram 8 mēnešus vecs. melnas
spalvas, apcirpt īm krēpēm un
asti; viņa īpašnieks tiek uz-
aifināts mēne*a lakā no šī slu-
dinājuma ievietošanas .Valdības
Vēsmesī" ierast es iecirknī un pie-
rādīt savas tiesības uz kumeļu,
pretējā gadijumā viņu

pārdos \iwtaM
un naudu ieskaitīs valsts ie
nākumos

16. janvāri 1927. g

23470 Priekšnieks (paraksts).

Iespiesto Valsti

Viļķenes un Vitrupes pag.,
Valmieras apr.,

vajadzīgs kopīgs ārsts
un Viļķenes pagastam- —

vecmāte.
Kandid, tus un kandidātes lūdzam

pieteikties Viļķenes pag. valdei
raksti; ki, iesniedzot lūgumus ar
d kumentiem par izglītību un
.īdzšinējo darbību un alg s notei-
kumus, vaj ierasties persmīgi uz
pieņemšanu š g 5. febnaī,
pīkst. 1 denā, Viļķenes pag.
nama, 14 klm. no Pā^es dz stac

Ārstam brīvs dzīvoklis ar ap-
kurināšanu, augļu-sakņu dārzs un
2 purv. aram. zemes, bet vec-
mātei brīvi dzīvoklis ar apkuri-
nāšanu; alga pēc vienošanās
23433 2* Pagasta valde,

i tipogrāfija.

Valmieras apr. priekšnieka
I iec. palīgs

paziņo, ka 5. iebruari 1927. g.
pīkst. 10 no rīta pie Burtnieku
pagasta nama

purdos attolRins
Vasilijam Bogdanovam piederošu
ķēvi, 5 g. vecu, apvērtētu par
360 latkm d<ļ nekustamas man-
tas nodokļa par 1926 g. piedz-
šanas, saskiņā ar tiešo nodokļu
departamenta 30. ok'obra 1926. g.
rakstu Ns 3U38

Pārdodama ķēve apskalama
ūtrupes dienā uz vietas
Valmierā, 15. janvāri 1927. g.
23476 Darbvedis paraksts).

Valmieras apr. priekšnieka
I iec. palīgs

paziņo, ka 5. februārī ,927. gada
pīkst. 10 no rīta pie Burinieku p.
nama

pārdos pnlroKsollšano
Marijai_ Kfumiņai piederošu govi,
novērtētu par 180 lat em dēļ
tvaika katla Ns 560 nodokļa par
1926 g. piedzīšanas, .«.«skaņā ar
tiešo nodokļu departamenta 8 no-
vembra li)26_. g rakstu Nš 560

Pārdodama g.vs apskatāma
ūtrupes diena uz vietas Valmiera
17. janvāri 1927. g Ns 8800
23477 Darbvedis (paraksts).

31

Rīgas pilsētas™lombards
Kaļķu ielā Nš 9, 23435

iiūtrupēs
1927. g. 25. janvāri, pīkst. 10 m
zelta un sudrtba lietas, apavi,,
drebēs, tepiķus, veļu, kažok,'
priekšmetus, traukus, daž. metai
un c. neizpirktas un nepagarināts!
lietas, kas ieķīlātas no 192o
27. jūlija līdz 9. augustam'!;
NsNs C 411521-435604, kā aizūtrupēšanai nodotas mantas.

Pagarināšana jāizdara vien»
nedēļu priekš galīga termiņa nr >
tecēšanas. Ūtrupes dienā izūtn.
pējamas ķīlas netiks pagarinātas

Dzelzceļu 9. ceļu iecirkņa
priekšnieks Liepājā

(Galvena pasažieru stacijas ēkā
II stāvā) izsludina uz 31. janvāri

1927. g., pīkst. 10

Konkurenci
uz apmēram 650 kub. m ledus
piegādāšanuLiepājas stacijā.

Iemaksājamā uz torgiem drošī-
bas nauda Ls 100. Tuvākas ziņas
iecirkņa kantorī ro pīkst. 9—13

lekšl. min. centr. krimināl-
policijas politiskā pārvalde
paziņo, ka š. g janvāra mēneša
25. dienā, pīkst, lu rītā, Rīgā,
Alberta iela Mš 13, ieeja no

Stiēln eku ielas,

pirdis @fiirāKsolīiflua
dažādas lietotas mantas, kā:
rakstāmmašīnas, mēbeles, auto
riepas, ragavas u. c. '2338i

Daugavpils apr. priekšnieka
1 palīgs I iecirknī

paziņo, ka 1927. g. 2. februar],
pīkst. 12 diena, Višķu pagastā,
Antanu ūdens dz rnavas

pārdos vairāksolīšanā
vienu ērzeli, melnas spalvas
4 gadi vecs, piederošs Vasilijam
Karelavam, dēļ % peļņas
nol piedzīšanas pec tiešo nod
departamenta reksta Nš 64054
no 15 dec 1626. g.

Priekšn. pal (paraksts)
234;9 Darbvedis (paraksts).

Iecavas virsmežniecība izsludina
par nederīgu kā nozaudēta pa-
kāpenisku koku pārdošanas kv.
Ns 188762 29. oktobrī 1926. g.
pie meža ciršanas biļetes Nš 154210,
izdotu no Ii iec mežziņa uz lāzepa
Kezika vārdu. 23459

Latvijas universitātes leģitimā-
cijas kartiņa Nš 9290 uz E!g»s
Žubeckas vārdu pazaudēta un
ar šo tiek izsludināta par nede-
rīgu. 23439

Rīgas policijas
jūrmalas iec. priekšnieks

paziņo, ka š. g31. janvārī, pīkst.
10 rītā, Bulduros, Rēzeknei pr.
Na 45,
pārdos vairāksolīšanā
Fe'iksam Brūvelim piederošo
lietotu dzelzs taupības krāsniņu,
novērtētu par Ls 3,90, saskaņā ar
īgas II iec miertiesneša r no

š. g. r. Nš 3-83. 23464

Rigas pol. III iec. pr-ks |28k
dina par nederīgu nozaudēto Hi a
rezer. apl. Nš 36024 no 25. nov
1925. g, izd no Rīg. kara apr '
pr-ka uz Arnolda Pereca i
Fleiš, dzīv. Blaumaņa ielā Njg
dzīv 1 23445 '

Jūrniec bas departaments ar šo
izsludina par zudušu un nederīgu
Latvijas pilsoņa Anša Viļā rj
Šteinberga tāļbraicēja kap-
teiņa uz turu kuģiem diplomu
zdotu no ag akas Krievijas tjrdz-
njecibas-rūpniecības m'nis rijas
jūrniecības daļas. 23440

1 Sfašāāi
sludināju mi.

?

Ifiu ūttiiD Stinn bisi
tiek sasaukta 31. janvārī š. g,
pīkst. 7 vakarā biedrības tel pās

ārkārtēja pilna

biedro «ii.
Dienas kartība:

1. Ziņojums par baznīcas dibin.
2 Staiutu grozījumu nolasīšana

un to pieņemšana.
3. Ziņojumi un priekšlikumi.
23438 Valde.

Maksāt nespējīgi parādnieka
Eduarda Janiša zvēri-
nāts kjntors, kurš izpilda kon-
kursa valdes pienākumus, zvēri-
nāts advokāts Filips Michelsons
ar šo uzaicina visus Eduarda Ja-
niša kreditorus uz

vispārīgo sapulci

kura nolikta uz 28. janv. 1927. g,
pkst 6 vak., Rigā, Kalpaka bul-
vārī Ns 1, dz. 3.

Dienas kārtība:
1) Pārskats.
2) Koikursa valdes pienākumu

izpildītāja atalgojums.
3) Maksītnespējības raksturs.
4) Konkursa slēgšana.
5) Tekošas lietas un jautājumi.

Zvēr. adv. F. Michelsons.
23435

Firmu G. A. nieri
ar šo izsludina par pazudušu un
nederīgu cessiju uz 92 gab.
apšu klučiem pienākušiem 7. jū-
lijā 1925. g. vagonā Nš 505416
pec preču zīmes Ns 32964 izdotu
no Sortorgflot uz G. A. Ahlera
vārdu. 23437

Finansu ministr, kredītu departaments
pārdos 1927. g. 25. Iebruari, pulkst. 11 dienā,

atkli tā izsolē (te pētiiles) oteliiilii
atrod Rīga, Čiekurkalnā, 1. līnija ar polic. Nš 46, sastāv, no grunts-
gabala 8954 kv. metri, 1 lielākas mūra fabrikas ēkas (bij. čugunlie-
tuve) , 1 mazas dzīvojamas mājiņas un dārziņa. Izsole sāksies no
Ls 63750. Izsoles dalībniekiem lidz izsoles sākumam jāiesniedz
a) tieslietu ministrijas atļauja, ka viņa neceļ iebildumus šīs ne-
kust, mantas iegūšanai un b) jāiesniedz kvitē par Ls 6375 drošības
naudas iemaksu Latvijas bankā krediia depart. depozītu rēķinā
Nš 206 Tuvākus paskaidrojumus sniedz un ar izsoles noteiku-
miem var iepazīties administratīvā nodaļā Valdemāra iela Nš2 a, ik-
dienas no olkst. 10-13 dienā 1 21691

Jūrniecības departaments nš 4350
izsludina uz 1927. g. 28. februārī, pulksten 12 dienā konkurenci

transportierīču piegādāšanai un
ierīkošanai jaunbūvējamā saldētavā,

Rīgas eksportostā. 2* 23494
Paskaidrojumus un ktnkurences noteikumus izsniedz techniskā

daļā, Valdemāra ielā Nš 1 a, katru darba dienu no pulksten 9—13.

šosejas un zemesceļu valde
izsludina š. g. 29. janvāri

Ifllllffll Hfnif 3078 kut) '* 8ranita akmeņu pie-
juUluU l&riUil gādāšanai uz Vidzemes šosejas no

klm. 28,00 līdz klm. 38,40.
Drošības nauda no Ls 2000—6000.
Tuvākas ziņas, Gogoļa ielā Nš 3, ist. 4C3, darbdienas no

pīkst. 10—14. Nš 4345 2i4'2

Rīgas apriņķa ceļu inženīe s
Lāčplēša ielā 24, dz. 8, š. g. 1. februārī, pīkst. 10, izdos 2

rakstiskā un mutiskā izsolē
tiltaremonta darbus pār Dīvajas upi uz Skrīveru-Jaunjelgas ceļa pie
Sprūdu mājām. Drošības nuuda Ls 70,— .

Tuvākas ziņas kancleja. 23170 Nš 4313

stīgas apr. ce|u inšenievs
izdos rakstiskā un mutiskā galīgā izsolē

granti piegādāšanu
uz valsts pārziņā esošie n ceļiem :

i. 1927 g. 28 janvārī, pīkst 10, Madlienas pag. vaid. telpās:
1) Krapes pag. 27u kub. mtr.. drošības nauda' Lš 65:
2) Plāteres un Taurupes pa^as'os 88 kub. mtr. (Ls 15);
3) Lēdmanes pag. 36 kub. mtr. (Ls 10);
4) Madlienas pag. 144 kub. mtr. tLs 50);
5) Lauberes pag. 72 kub. mtr. (Ls 30);
6) Ķeipenes pag. 112 kub mtr. (Ls 30);
7) Kastranes pag. 96 kub. mtr. (Ls 3>);
8) Suntažu psg. 280 kub. mtr. (Ls 35)

II. 1927. g. 28. janvārī, pīkst II, Siguldas pag. vaid. telpā*:
i) Allažu pag 540 kub. mtr. (drošības nauda Ls 75);
2) Siguldas pag. 72 kub. mtr. (Ls 20);
3) Vidrižu pag 160 kub. mtr. (Ls 35);
4) Turaidas pag 84 kub. mtr. (Ls 20);
5) Mores pag. 96 kub mtr (Ls 25);
6) Uz Ligales-Nitaures ceļa no km 3,723 līdz km 5,723 — 200 kub.

mtr. (Ls 60);
7) Uz Rīgas-Limbažu II a šķ. ceļa no km 53,594 līdz km 57,594 —

48o kub. mtr. (Ls 100).
III. 1927. g 29. janvārī, pīkst. 10, Kokn.ses pag. vaid. telpās:

1) Meņģeles pag. 324 kub. mtr. (drošības nauda Ls 100);
2) Beb u pag. 360 kub. mtr. (Ls 70);
3) Pļaviņu pag. 352 kub. mtr. (Ls 100);
4) Kokneses pag. 220 kub. mtr. (Ls 60);
5) Viskaļu pag. 72 kub. mtr. (Ls 20);
6) Uz Skrīveru-Krapes ceļa no km 5,184 līdz km 8,184 — 480 kub.

mtr. (Ls 125).
IV. 1927. g. 31 janvārī, pīkst. 10, apriņķa ceļu inženiera kancleja,

Rīgā, Lāčpltša ielā Nš 2t, dz. 8:
1) Tomes pag. 93 kub. mtr. (drošības nauda Ls 15);
2) Olaines pag. 150 kub. mtr. (Ls 25);
3) Baldones pag., uz Mežamuižas—Sēravotu ceļa, 200 kub. mtr. (Ls50);
4) Salaspils pag., uz Rīgas—Daugavpils ceļa, gar karaspēka nomet-

nēm 1 klm. gaļ\ 160 kub. mtr. (Ls 25).
Tuvākas ziņas kancleja. Rigā, Lāčplēša ielā Nš 24, dz. 8, no

pīkst. 9—15 Ns 4308. 3 23035

Taisu virsmežniecība

pārdos mutisks izsolē
7. februārī 1927. g, Talsu apriņķa pašvaldības likvidācijas valdes

telpas Talsos, agrākās vietējās izsolēs

nepārdoto augošu mežu
ar novērtējumu pazeminājumu no 30%—50% zem

takses cenām.
I. iec. mežniecībā Stendes novadā, pēc celmu skaita 2 vienības

34 koki, vērtībā Ls 138 un 181.
II lec. mežniecībā Stendes novada, pēc platības 9. vienības no

0,40—1,20 ha, vērtībā no Ls 31 — Ls 1058.
III iec. mežniecībā Kališu novada, pec platības 2 vienības no

1,48-3, 0 ha vērībā no Ls 60 — Ls 203.
IV lec. mežniecībā Stendes un Tal«u novados, pēc platības 13 vie

nības no 0,22—1,70 ha, vērtībā no Ls 23 — Ls 1022 un pēc
celmu skaita 5 vienīb. no 4—113 kokiem, vērt. no Ls 9 — Ls 78.
Mežu pārdos uz zemkopības ministra 1924. g. 14. maija un

4. jūnija apstiprinātiem nosacījumiem.
Izsole sāksies pulksten 12 dienā.
Izsolē pielaidīs personas, kūjas iemaksās izsoles komisijai 10%

drošības naudas no attiecīgu vienību izsludinātās vērtības. Pēc
nosolīšanas drošības nauda jāpapildina līdz 10% no sumas, par
kuru vienība nosolīta.

Izsolē skaidrā naudā iemaksātās droš.bas naudas tiks ieskaitītas
pēdējā maksājumā par pirkto mežu.

Virsmežniecība patur sev tiesību izsludinātās vienības noņemt
no izsoles pēc saviem ieskatiem.

Tuvākas ziņas virsmežniecības kancleja un pie iecirkņu
mežziņiem.

23461 Talsu virsmežniecība.

Apriņķa ceļu inženiers Daugavpilī
izdos Nš 4342

jaukta riksflsta un mutiskā galīgi izsolē
savā kancleja, Šosejas iela Nš 104, 28. janvāri 1927. g.:

1) 600 kub mtr. grants piegādāšanu uz Grīvas-Ilūkstes II a šķ.
ceļa no 9,347 līdz 10847 klm. — Drošības nauda Ls 125.

2) 600 kub. metr. grants piegādāšana uz Grīvas-llūk tes II a šķ.
ceļa no 10,847 līdz 12,347 klm. — Drošības nauda Ls 125. 23491

3) 800 kub mtr. grants piegādāšana uz Grivas-Ilūkstes Ha šķ.
ceļa no 12,34? līdz 14,347 klm. — Drošības nauda Ls 125. 23491

Apriņķa ceļu inženiera Daugavpilī

izdos mazākprasltāllem
1927. g 2. februāri, pulksten 10, Neretas pag. valdes telpās:

korusu nostiprināšanu ar dēļiem,
pār Susejas upi, pie Neretas dzirnavām. Ns 4340

Drošības nauda Ls 75.
Ar darbu aprakstu un noteikumiem var iepaziiies Neretas pag.

valde un anr. cplu in?. kandplā Dananunllī ^ncpiao ipli iru 0310(1
»\ /

,
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Iecavas virsmežniecība

pārdos mutisku izsolē
1927. g. 22. februāri, virsmežniecība? kancleja, Zālītes meža muižā,
saimnieciskā kīrta sagatavotos, uz Iecavas upes krasta un pie Ie-

i āvas stacijas' nokrautos:
l) 137 gab. bērza un melnalkšņa finiera klučus, pēc virsmež-

niecības aprēķina 30,10 m, vērtībā Ls 719.
2i P*pir Un stutmalku, pēc virsmežniecības aprēķina 41 48 steri,

vērtība Ls 325
Izsole sāksies pulksten 12 dienā.
Izsolē pielaidīs personas, kuras iemaksās izsoles komisijai

10% drošības naudas no attiecīgo vienību izsludinātās vērtības.
Pēc nosolīšanas drošības nauda jāpapildina līdz 10% no sumas,
par kuru vienība nosolītā.

Kā drošības naudu pieņems ari: 1) Latvijas valsts iekšējo
aizņēmumu obligācijas, Latvijas hipotēku bankas ķīlu zīmes un
valsts zemes bankas 6% ķīlu zīmes, 2) banku un * kredītbiedrību
garantijas.

Virsmežniecība patur sev tiesību izsludinātās vienības noņemt
no izsoles pēc saviem ieskatiem'.

Tuvākas ziņas virsmežniecības kancleja un pie I iec. Klāvu
mežziņa. 23^0 Iecavas virsmežniecībā.

Jūrniecības departaments nš 4317
izdos šī gada 27. janvārī konkurencē

apm. 3000 kv. metru 0,8 m/m dzelzs
stiepu|u audumu Nr 3 piegādi. 23493

Tuvākus paskaidrojumus un konkurences noteikumus izsniedz
lechn skā daļā, Valdemāra ielā Nš 1-a, katru dienu no pukst. 9—12.

Uislotoilas auKcionu homls. nams
„WAKO"

ar šo uzaicina ieinteresētās personas kurām uz rokas ir kvītes par
mūsu veikaliem komisijā nodotām mantām, precēm, vērtslietām
u. t. t sakot no_ veikala dibināšanas dienas un beidzot ar 1925. g.
31. decembri, pēdējas apmainīt pret jaunīm jeb par pārdotām
mantām saņemt n udu jeb mantas _ saņemt atpakaļ, pretēji, ja vecās
kvītes nebūs apmainītas pret jaunam l'/2 mēneša laikā no šā sludi-
nājuma iespiešanas dienas .Valdības Vēstnesī", pēdējās tiks pār-
dotas uz vairāksolīšanu ūtrupē, sākot solīšanu no 10 sant,

Ūtrupe tiks noturēta š. g, 3. martā,
pīkst. 1 dienā, Brīvibas ielā 42, sākot ar NšNš ^_

1921. g. kvītes
Nš 1 11189 izsn. Merķeļa ielā 21
Nš 1—3141 , Brīvības „ 42
Ns 1—1260 , Valdemāra ielā 25.

1922. g.
Nš 1—7428 izsn. Merķeļa ielā 21

1 Nš 3142—12871 izsn. Brīvibas ielā 42
Nš 1261—3304 , Valdemāra ielā 25

1923. g.
Nš 1—4405 izsn. Merķeļa ielā 21
Ns 1—6899 . Brīvības . 42

Nš 3305-3399 izsn. Valdemāra ielā 25

1924. g.
Nš 44 6—7245 izsn. Merķeļa ielā 21
Nš 7001-12250 , Brivlbas , 42

1925. g.
Nš 1—2029 izsn. Merķeļa ielā 21

23257 Nš 1-4293 . Brīvibas ielā 42
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